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Préface 


La mise en œuvre, dans les pays en développement, de structures efficaces de 
bibliothéconomie et de documentation est freinée en grande partie par l’absence 
ou l’insuffisance de personnel qualifié. 

Mesurant la contribution que peuvent apporter au développement de ces 
pays les spécialistes de l’information, un certain nombre d’Etats, avec le concours 
d’organisations internationales comme l’Unesco, ont concentré leurs efforts sur la 
création et le développement de structures de formation. Parallèlement, l’Unesco 
porte une attention particulière à l’élaboration et à la diffusion de manuels 
d’études adaptés à la fois aux besoins des pays concernes et au niveau des lecteurs 
auxquels ils sont destinés. 

Malgré ces efforts, les besoins sont encore loin d’être satisfaits et l’on constate 
que, dans la plupart des pays en développement, des unités de bibliothéconomie et 
de documentation sont gérées par des agents qui n’ont pas reçu de formation 
professionnelle. Il fallait donc penser à tous ceux qui, au moment d’entrer dans la 
vie professionnelle, cherchent en vain un manuel simple qui puisse leur donner 
une idée juste de leur mission future et de son importance. 

C’est pour combler cette lacune que l’Uiiesco a confié l’élaboration de ce 
manuel à deux professionnels qui ont une grande expérience dans ce domaine et 
qui ont bénéficié, de la part de leurs collègues venant d’horizons divers, d’un 
concours aussi généreux que précieux. 

Cet ouvrage se veut surtout une introduction générale aux sciences et 
techniques de l’information. Son objectif, ainsi que le public pour lequel il est 
conçu, explique la volonté de simplicité dans le choix du vocabulaire, d’unité dans 
la présentation, sensibles dans ce manuel, ainsi que son organisation sous forme de 
modules. C’est un instrument d’autoforrnation qui ne manquera pas — du moins 
nous l’espérons — de renforcer la motivation et l’efficacité de ceux qui 
commencent ou poursuivent une carrière dans une bibliothèque ou un service 
d’information sans avoir reçu la formation de base nécessaire. 
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Avant-propos 


Cet ouvrage a été conçu à l’intention de tous ceux qui, dans les pays en 
développement, commencent une carrière dans une unité d’information sans avoir 
reçu de formation de base en sciences et techniques de l’information, mais qui ont 
bénéficié d’une foration générale au moins égale à la fin des études secondaires 
et qui peuvent êr* * affectés à diverses tâches plus ou moins spécialisées. Son objet 
est de les aider à mieux les accomplir en leur offrant, sur les activités modernes 
d’information, une vue d’ensemble qui soit à la fois — du moins on l’espère — 
complète, fortement organisée et d’accès facile. 

Plus particulièrement, l’ouvrage devrait leur permettre de : 

Comprendre la raison d’être des activités qui leur sont confiées et leurs liens avec 
l’ensemble des mécanismes de circulation de l’information. 

Trouver une description suffisante des diverses opérations, outils et concepts 
relatifs aux systèmes d’information pour leur servir de guide. 

Cette introduction devrait ainsi préparer le lecteur à recevoir une formation 
spécialisée dans le service ou à suivre des cours ad hoc. Les auteurs tiennent à 
souligner qu’elle ne saurait, en aucun cas, se substituer à une formation de base, 
dont il est souhaitable que chaque agent d’une unité d’information puisse un jour 
bénéficier. Elle doit simplement, dans l’immédiat, pallier les effets négatifs de son 
absence. 

Cet ouvrage n’est pas destiné à faire acquérir une aptitude particulière, mais 
simplement à expliquer chaque tâche et la situer dans son cadre. C'est à la 
formation dans le service, aux cours spécialisés et à la formation de base en 
sciences et techniques de l’information qu'il appartient de faire acquérir les 
qualifications pratiques. 

En revanche, les auteurs n'ont pas voulu se limiter à la seule description de la 
matérialité des choses, mais ont essayé d’en montrer l’utilité sociale et l’intérêt 
pour les personnes qui entament une carrière de spécialiste de l’information. 
Puisse cet ouvrage renforcer leur motivation et leur ouvrir des perspectives 
professionnelles attrayantes ! 

Ce manuel a été conçu comme un instrument d'autoformation, pour un usage 
individuel. Il n'est pas impossible, cependant, qu’il puisse également être utilisé 
dans des unités d'information ou dans des écoles de sciences de l'information 
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comme ouvrage de référence dans des cycles de formation, comme guide pour 
l’élaboration de cours ou comme moyen de contrôler certaines connaissances 
préalablement à une formation spécialisée. 

En s’efforçant avant tout de contribuer à la préparation du personnel des 
systèmes d’information automatisés, les auteurs ont également cherché à rendre 
compte de l’ensemble des techniques d’information. La recherche d’un équilibre 
en la matière est périlleuse et ils seraient surpris d’y avoir pleinement réussi. Ils 
sont également conscients d’avoir imposé des vues parfois personnelles en tentant 
de donner une présentation aussi cohérente et structurée que possible d’un 
domaine qui se cherche encore à bien des égards. Mais l’unité et la simplicité leur 
ont paru plus importantes pour le public visé que les argumentations d’école. 

Une autre caractéristique de ouvrage est sa structure modulaire. Il 
comporte une introduction offrant une présentation générale des activités 
d’information et une série de chapitres spécialisés qui développent les différents 
aspects des systèmes d’information. Chaque chapitre ou groupe de chapitres peut 
être utilisé de manière indépendante pour l’introduction à un cours ou à une 
activité donnée. Cela explique les répétitions que l’on notera sans doute d’un 
chapitre à l’autre. 

En outre, il a été prévu que chaque chapitre pourrait faire l’objet de mises à 
jour particulières et être complété localement d’annexes correspondant aux 
conditions propres aux utilisateurs. Chacun des chapitres est suivi de quelques 
questions afin d’aider le lecteur à s’assurer qu’il en a bien saisi les points essentiels. 
Quelques ouvrages fondamentaux sont également indiqués en fin de chapitre pour 
guider les lectures qui permettront d’approfondir le sujet ; il a été particulièrement 
difficile de les choisir, hormis ceux publiés en anglais, compte tenu de la rareté des 
ouvrages élémentaires, de la pauvreté de la littérature et de l’hétérogénéité de la 
littérature spécialisée dans son ensemble. 

L’idée de cet ouvrage est née lors d’une rencontre entre les responsables des 
programmes de formation de 1*1 N I S, de l’Agris et de l’Unisist. Ceux-ci avaient 
constaté que le niveau des connaissances générales en information et documenta¬ 
tion était très inégal et disparate parmi les participants aux divers séminaires de 
formation qu’ils organisaient, et cela, malgré le soin apporté à leur sélection et à 
leur préparation. La même difficulté avait été constatée au cours de la formation 
donnée au niveau national dans les unités d’information. En outre, ces dernières 
sont souvent conduites à recruter des agents sans formation ni expérience en 
matière d’information. 

Il a donc paru souhaitable d’élaborer un ouvrage introductif qui soit 
spécialement adapté à ces besoins et qui puisse être diffusé également dans les 
langues dans lesquelles la littérature en sciences de l’information est la plus 
limitée. 

Un plan détaillé de l’ouvragé a été élaboré par Michel Menou (dans le cadre 
d’un contrat de consultant avec l’Uncsco), en collaboration avec 
M me M. H. Binggeli pour 1*1 N I S, avec M me M. T. Martinelli pour l’Àgris et 
avec M. J. Tocatlian pour l’Unisist. La rédaction de l’ouvrage a été cc *fiéc 
ensuite par l’Unesco conjointement à Claire Guinchat et à Michel Menou, qui ont 
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continué à bénéficier du concours des personnes précitées et ont reçu celui de 
nombreux collègues, notamment les membres et experts du Comité ad hoc sur la 
politique et le programme de renseignement et de la formation : M mc G. Adda ; 
M. M. A. Gopinath ; le professeur S. I. A. Kotei ; le professeur J. Meyriat ; le 
professeur W. L. Saunders ; le professeur V. Slamecka ; le D r F. WolfT; M. A. 
Abid ; le professeur A. Neelameghan, ainsi que M m " H. Allaoui, A. Basset, 
M Ile M. Bonnichon, le professeur H. Borko et M llc D. Saintville (qui a collaboré 
à la rédaction de certains chapitres). 

Les auteurs tiennent à exprimer leur gratitude à toutes celles et à cous ceux 
qui les ont aidés dans cette tâche délicate. 

Ils assument la seule responsabilité des lacunes, erreurs ou insuffisances 
qu’ils n’aurrient pas su éviter. 

Bien que ce travail se soit révélé une gageure, ils espèrent que cette 
introduction pourra aider leurs nouveaux collègues dans les pays en développe¬ 
ment à commencer ou à poursuivre leur vie professionnelle avec une vision claire 
de leurs tâches et de l’importance de celles-ci, donc avec intérêt, ardeur et 
efficacité. 

Les opinions exprimées dans le présent ouvrage n’expriment pas nécessaire¬ 
ment le point de vue de l’Unesco. 


Février 1979, 
Paris. 


Claire Guinchat, 
Michel Menou. 



Introduction 


« Communication », « information », voilà bien deux maîtres mots de notre 
époque. Tout rapport humain, toute activité supposent un mode de communica- 
Mon. Toute connaissance commence par une information ^ur ce qui se passe, se 
dit, se fait, se pense. Cela détermine la nature et la qualité des relations humaines 
depuis toujours. Mais notre temps est caractérisé par l’ampleur que prend le 
phénomène, par Péchelle à laquelle il se déploie, par Inattention qu’on lui porte. A 
la communication interpersonnelle s’est ajoutée la communication de masse, 
caiactérisée par la quantité des informations transmises et par l’importance du 
public atteint. Véhiculée par les médias — presse, radio, télévision —, 
l’information ainsi transmise échappe au contôle direct de l’utilisateur qui ne peut 
ni la vérifier, ni la transformer, ni y répondre immédiatement. Entre ccs deux 
modes externes de communication : de personne à personne et directement, d’une 
part, de public à média indirect, d’autre part, fonctionnent, dans tous les 
domaines de l’activité humaine, une série d’institutions investies du pouvoir et du 
devoir de communiquer un savoir : famille, système d’enseignement, systèmes 
professionnels, administration, etc. Entre toutes, certaines se sont spécialisées 
dans le traitement fonctionnel de l’information scientifique et technique, de sa 
source à son utilisateur. 

En effet, la communication humaine directe est tributaire du temps et dç 
l’espace. Pour lui permettre de s’inscrire dans la durée, il faut qu’elle laisse une 
« trace », qu’elle soit enregistrée sur un support : livre, image, photo, disque, etc., 
bref, sur un document. Trier dans la masse d’informations ainsi véhiculées les 
éléments de connaissance, fournir à toute personne susceptible d’en avoir besoin 
celui dont elle a besoin au moment voulu, les conserver sans altération mais en 
pratiquant une incessante mise à jour, tels sont les objectifs que traduisent les 
activités documentaires. 

Les modes de communication sont extrêmement variés, mais le schéma 
général en reste, à peu de chose près, identique. Le principe de toute 
eom r unication est la circulation d’un message entre une source (émetteur) et une 
destination (récepteur) au moyen d’un support (canal). 

L’émetteur, ou source, peut être un individu, *un groupe, une institution. 
Dans la perspective d’une émission intentionnelle, qui est la nôtre, il donne à l’idée 
qu’il désire émettre une certaine forme, de façon qu’elle puisse être perçue par le 
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destinataire. C’est ce qu’on appelle le codage. Par exemple, un francophone 
s’adressant — par écrit ou oralement — à des francophones emploiera les termes 
de la langue française. L'ingénieur chargé de baliser une rouie emploiera les 
signaux internationaux du code de la route compris par tous, et ainsi de suite. 

Le récepteur, ou destinataire, est donc celui qui reçoit le message. Mais cette 
réception n'est pas toujours intentionnelle ; contrairement à ce qui se passe pour 
l'émetteur, le récepteur est beaucoup plus soumis au flux de messages émanant de 
partout et qui ne lui sont pas destinés qu’un producteur d’information qui se 
contente de s’exprimer. Pour percevoir le message, le récepteur doit trier ce qui le 
concerne dans la masse qui lui parvient, décoder les signaux transmis (ici, la 
langue française, le code de la route...) et retrouver le message d’origine. Le 
message qui circule entre l’émetteur et le récepteur : renseignement, signal, idée... 
ne peut être compris que si ces deux pôles disposent d’un répertoire commun de 
signes (le code) qu’ils comprennent tous deux de façon identique — ou si une 
traduction est faite d’une langue à l'autre. Or, même dans le cas d'un système 
commun, deux distorsions se produisent souvent : au départ la mise en forme du 
message, à l’arrivée sa lecture ne correspondent pas toujours à son contenu 
objectif. « Les mots ne reflètent pas ce que l’on voulait dire », émetteur et 
récepteur ne se sont pas bien compris. La perte de sens qui en résulte peut se 
traduire soit par un appauvrissement de l'information (le « silence »), soit par un 
parasitage de l’information utile par des données superflues (le « bruit »). Dans les 
deux cas, la qualité de l'information en souffre, le processus doit être recommencé, 
le temps se perd inutilement. 

Le canal, ou média, ou encore support de la communication, diffère selon le 
mode de communication. Il existe un grand nombre de médias : la vibration de 
l’air qui produit le son entre deux personnes, les ondes hertziennes, les doigts de la 
main, les satellites artificiels, le papier... autant de moyens de communication 
entre bien d’autres. 

Le fonctionnement général est moins simple qu’il n’y paraît. La transmission 
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elle-même est facteur de distorsion et de perte de Pinformation. Certains obstacles 
relèvent de l’institution qui effectue le transfert de Pinformation ; d'autres, 
techniques, tiennent aux modes de traitement et de transfert ; d’autres, 
sociopsychologiques, sont liés aux relations entre utilisateurs et spécialistes de 
Pinformation ; d'autres enfin relèvent du contexte idéologique et politique. 

Par ailleurs, la communication ne se fait pas à sens unique. Le récepteur 
réagit généralement à l’envoi du message en émettant à son tour un message. On 
appelle rétroaction (pour l’anglais feedback) cette réaction au message, qui peut 
prendre les formes les plus diverses : rumeur, courrier, réponses formalisées, 
critique (du type de la critique de presse), la nature et la forme de la réponse 
dépendant de la nature et de la forme de la communication. La rétroaction est, en 
outre, porteuse d’une double information : dans quelle mesure la demande a-t-elle 
été satisfaite ? De quel point de vue la réponse a-t-elle été estimée déficiente ? 
L’étude de la rétroaction permet d'apprécier la façon dont un message est reçu et 
d’ajuster constamment le procédé en vue d’une optimisation du résultat : 
l’adéquation de Pinformation envoyée à l'adéquation de Pinformation reçue. Plus 
l’émetteur et le récepteur sont proches, ou plus les contacts sont étudiés, plus la 
rétroaction devient une véritable réponse. Mais, même lorsque l’émetteur semble 
très éloigné du récepteur — émetteur de télévision, discours d’une personnalité, 
par exemple —, la transmission n’est pas unilatérale, mais engendre une action en 
retour. De nombreux moyens d’analyse et de contrôle, comme les sondages 
d'opinion, les enquêtes, les analyses de besoins, se sont développés pour en 
apprécier la nature. 

La science de la communication, d’origine récente, se développant à partir de 
disciplines différentes et dans diverses directions, a établi plusieurs modèles 
explicatifs de la communication : modèle mathématique de Shannon, schéma 
linéaire de Lasswell, d’ordre sociologique, modèle cybernétique de Moles, schéma 
centré sur l’étude du message, comme celui de Katz, remanié par McLuhan, étude 
de la « machine à communiquer >> de Schaeffer, théorie de Pinformation 
d’Escarpit, autant d’approches scientifiques non seulement du schéma théorique, 
mais aussi des nouvelles conditions de la communication qu’introduisent les 
transformations techniques et le développement scientifique qui caractérisent 
notre temps et son corollaire : la demande d’information. 

A une époque où la science domine la vie de tous, Pélémcnt qui la vivifie, 
Pinformation, est d’une importance majeure pour la société* universelle. Le 
transfert de Pinformation scientifique et technique est le préalable nécessaire à 
tout progrès économique et social. Le progrès technique, en effet, facteur 
d’augmentation de la productivité et de la richesse nationale, est fonction de deux 
éléments fondamentaux : l’innovation ; l’amélioration des procédés et des 
méthodes utilisées ultérieurement. L'application de ces facteurs de développe¬ 
ment, fruit de la recherche scientifique, dépend directement de l'accès aux 
découvertes. En ce domaine, tout retard d’information, toute lacune signifie 
stagnation, sinon régression. 

Etre informé, c’est aussi pouvoir analyser une situation, trouver les solutions 
à un problème administratif ou politique, juger à bon escient. La réduction de 
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l’incertitude conduit naturellement à améliorer la prise de décision qui détermine, 
par des choix successifs, le devenir d’un secteur, d’une activité, d’un pays. 

Enseigner, apprendre, se former supposent, outre la relation pédagogique qui 
s’établit entre le professeur et l’élève, le recours aux stocks documentaires et aux 
outils d’exploitation et de diffusion des connaissances que constituent les 
bibliothèques et autres unités d’information. L’intensification rapide de la 
demande éducative dans un nombre croissant de pays, l’obligation faite à des 
catégories de plus en plus variées de professionnels de mettre à jour leurs 
connaissances grâce à la formation permanente, l’élévation du niveau de 
qualification indispensable à l’essor scientifique moderne, autant d’impératifs 
pour que se multiplient ces facteurs de développement. 

Transférer les résultats de la recherche en applications bénéfiques à la vie de 
chacun — dans le domaine de la santé, de l’alimentation, par exemple —, 
permettre à quiconque de mieux comprendre et de maîtriser son cadre de vie, 
donner à l’industriel, au commerçant, à l’agriculteur les informations objectives 
d’après lesquelles il prendra ses décisions, tels sont les objectifs des divers canaux 
intermédiaires entre la production de l’information et l’utilisateur. 

Fait peut-être encore plus fondamental, la science se nourrit de la science. Les 
découvertes scientifiques et les innovations techniques régresseraient et, probable¬ 
ment, disparaîtraient si la communauté scientifique ne pouvait plus disposer de 
l’information accumulée dans le temps. On voit d’ailleurs là une des raisons de la 
faible productivité scientifique et technique des pays à très faibles ressources 
documentaires. 

En effet, la production de l’information et le cadre scientifique qu’elle traduit 
sont très inégalement répartis dans le monde. Bien des pays en développement 
produisent à peine chacun 1 % de la littérature scientifique mondiale. Celle-ci 
reste largement concentrée dans les grands pays industrialisés, qui ont les moyens 
de disposer d’une part importante du revenu national pour alimenter la recherche, 
l’éducation, l’information. Ces derniers pays disposent à peu près tous d’une 
infrastructure d’information susceptible d’irriguer une très large population 
d’utilisateurs : bibliothèques, centres de documentation centres d’analyse de 
l’information, personnel spécialisé, profession et formation institutionnalisée, 
canaux de communication avec les sources et les utilisateurs, politique nationale. 
Presque partout, dans ces pays, on assiste à une réorganisation de ces ensembles 
dans le sens d’une rationalisation et d’une intégration fonctionnelles par diverses 
formes d’accords de coopération sur le plan national et sur le plan international. 

Dans les pays en développement, la situation est tout autre. Généralement, 
les moyens pouvant L :e consacrés à la production scientifique et au réseau de 
transfert de l’information restent notoirement insuffisants. Il n’existe, le plus 
souvent, qu’une très faible infrastructure d’équipement avec prédominance des 
bibliothèques, dont certaines comptent d’ailleurs parmi les plus anciennes du 
monde et possèdent de très riches fonds anciens. Le manque de spécialistes, et non 
seulement de techniques évoluées, se traduit par un vide quasi complet entre les 
responsables de haut niveau et le personnel d’exécution. Les relais de transmission 
de l’information se bloquent, alors que les besoins n’ont jamais été aussi pressants 
et que la demande est bien là. 
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En fait, il s’agit, pour ces pays, de réduire le « déficit d’information » inhérent 
à un potentiel et à un mode de production scientifique restreints en accédant 
facilement aux données disponibles par ailleurs plutôt qu’en augmentant 
localement la production de telles données — au moins dans un premier temps. 
Gela suppose deux conditions : l’existence d’une infrastructure nationale 
suffisante et l’intégration des pays hautement industrialisés dans le système de 
transfert des connaissances aux pays en développement. 

Des efforts considérables sont entrepris en ce sens. En particulier, on assiste 
depuis quelques années à la mise en place d’un programme mondial d’information 
scientifique — l’IJnisist 1 — patronné par FUnesco et tout un ensemble 
d’organisations internationales et nationales. Il s’agit de renforcer et de 
coordonner la coopération mondiale dans le domaine de l’information scientifique 
et technique, en particulier en faveur des pays en développement. 

Orienté de façon essentiellement pratique, l’Unisîst n’est ni un organe 
centralisateur ni une structure formelle, mais un mouvement mondial — tel qu’il 
se définit lui-même — orienté vers l’amélioration du transfert de l’information 
dans trois directions : « a) La disponibilité et l’accessibilité de l’information 
scientifique, compte tenu en particulier des difficultés liées aux différences 
objectives des niveaux de développement dans divers pays, ainsi qu’à d’autres 
facteurs institutionnels ; b) la connectabilité et la compatibilité des systèmes 
d’information... par un emploi accru de normes communes et de techniques 
modernes de communication ; c) une sélectivité et une flexibilité accrues dans le 
traitement et dans la distribution de l’information scientifique et technique, grâce 
à de nouveaux mécanismes institutionnels confiés aux soins et à la diligence des 
organisations scientifiques 2 ». 

« Explosion documentaire » : le terme caractérise bien l’accroissement 
spectaculaire de la production de documents dans le monde depuis quelques 
années. Quelques chiffres permettent de mesurer l’ampleur du phénomène et d’en 
apprécier les tendances. 

De quelque 10 000 titres par an dans le monde au début du xx c siècle, la 
production de périodiques est passée à 170 000 en 1971. Celle des ouvrages a plus 
que doublé de 1965 (269 000 unités) à 1974 (571 800 unités). Il paraissait en 1970 
plus de 6 000 documents par jour ouvrable, soit 2 000 000 dans l’année, et l’on 
prévoit que ce dernier chiffre sera multiplié par quatre ou cinq jusqu’en 1985, qui 
verra paraître de 8 000 000 à 10 000 000 de documents scientifiques et techniques 
imprimés — et imprimés uniquement. 

En soi, ce taux d’accroissement est très rapide. Mais un facteur le 
caractérise : son accélération continue pendant les dernières années. Si, en effet, il 


1. Unisist : Programme intergouvememental de l'Unesco pour la coopération dans le domaine 
de l’information scientifique et technologique. 

2. Unisist. Etude sur ta réalisation d'un système mondial d'information scientifique, effectuée par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la cultur» a le Conseil international 
des unions scientifiques, p. 151. Paris, Unesco, 1971. 
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était de 9,5 % dans les années soixante, il a atteint 10,6 % en 1971 et, 
contrairement à certaines prédictions de saturation et de décélération, il continue 
à croître de plus en plus rapidement *. 

Cela est dû, pour Tesscntiel, au développement spectaculaire de la science 
moderne et de l'innovation technologique. On peut l’illustrer par une image forte, 
sinon totalement fidèle. D’après la National Education Association américaine, 
« il a fallu attendre 1750 pour que le savoir de l’homme de l’époque du Christ 
puisse être seulement doublé. Une nouvelle multiplication par deux s’est achevée 
cent cinquante ans plus tard, en 1900... La quatrième multiplication de ce genre, 
pour l'ensemble du savoir scientifique, s’est déroulée dans la seule décennie qui 
suit 1950. D’une autre manière, on peut dire que la connaissance technologique a 
été multipliée par dix tous les cinquante ans depuis plus de deux mille huit cents 
ans, En 1950, on comptait 1 000 000 de chercheurs et d’ingénieurs dans le monde. 
En 1900, ils étaient au nombre de 100 000, en 1850 10 000 et en 1800 1 000 2 . » En 
effet, l’effectif des savants et chercheurs, qui constituent la source principale de 
connaissances et d'informations scientifiques, ne cesse de croître : il atteint sans 
doute les dix millions aujourd’hui 3 . En outre, à la communauté scientifique 
proprement dite s’ajoutent maintenant toutes sortes d’autres utilisateurs : 
administrateurs, chefs d'entreprise, industriels, juristes, hommes politiques, 
éducateurs, etc., non seulement demandeurs, mais de plus en plus producteurs 
d’informations nouvelles. A la multiplication de l’olTre répond, selon un processus 
naturel, celle de la demande. A ces groupes d’utilisateurs appartiennent tous ceux 
qui, d’une manière ou d’une autre, participent de 1' « industrie du savoir », 
c’est-à-dire de la production, de la distribution et de la consommation des 
connaissances. On peut poser en principe que « tout transfert de connaissances 
équivaut à un transfert d’informations, et vice versa 4 », et que l’industrie du 
savoir, dont la raison d’être est d’assuier cette transmission des connaissances- 
informations, continuera de croître rapidement dans un monde fondé sur le 
progrès scientifique. 

Cela n'est pas sans influence sur la composition du stock documentaire. A 
l’ouvrage et au périodique édités par les circuits commerciaux traditionnels se 
superpose une gamme étendue de documents de tout ordre, non édités, à diffusion 
restreinte. Rapports, thèses, comptes rendus de congrès, cours, études, prépubli¬ 
cations, etc. ; ils forment ce que l’on appelle la « littérature souterraine ». 
Émanant des organismes les plus divers : institutions scientifiques, universités, 
services d’étude et de recherche, dont ils reflètent l'activité et les préoccupations, à 
la pointe de l’actualité scientifique, ils sont souvent la source la plus actuelle et la 
plus récente d’information dans le domaine considéré et constituent l’outil 
privilégie de communication directe entre scientifiques. Bien qu'il soit impossible 


1 Chiffres donnés dans Annuaire statistique, p. 581. Paris, Unesco, 1976. 

2. G. Anderla. L'information en 1985. Une étude préiisionnelle des besoins et des ressources , p. 14 et 19. 
Paris, OCDE, 1973. 

3. Cité in Unisist..., op. cit p. 11-12. 

4. G. Anderla, op. cit., p. 68. 
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de les chiffrer, on sait que leur nombre augmente actuellement de façon 
considérable. 

Un facteur supplémentaire d’encombrement est l’extraordinaire réduction de 
la durée de vie utile d’un document. C’est l’obsolescence. Les connaissances se 
renouvellent avec une telle rapidité dans certains domaines qu’on a pu dire qu’un 
livre était périmé au moment de sa parution. Une réactualisation constante des 
fonds documentaires s’impose et se traduit par d’incessantes manipulations, 
qu’elles soient manuelles ou automatisées. 

A cette masse de documents sur papier vient s’ajouter la production des 
« non-livres » : disques, photographies, bandes magnétiques, vidéogrammes, etc., 
documents sur support autre que le papier et dont l’apparition dans les circuits de 
la communication correspond à un des éléments majeurs de notre société : 
l’irruption de l’audio-visucl. Promis à un avenir prodigicuy ils posent des 
problèmes de traitement et de diffusion supposant des techniques spécifiques et 
des canaux diversifiés. 

Pour répondre à ce flux incessant, les organismes de traitement de 
l’information se sont développés dans trois directions : expansion de leur nombre 
et de leur taille, diversification et spécialisation, adoption de nouvelles techniques. 
Expansion allant jusqu’au gigantisme pour les grandes bibliothèques : 16 millions 
de documents à la Bibliothèque nationale de France, 28 millions à la Bibliothèque 
Lénine de Moscou, 72 millions à la Library of Congress, première bibliothèque 
des États-Unis, qui a ainsi doublé son fonds de 1955 en vingt ans. 
Démultiplication et spécialisation par éclatement des fonctions, des publics visés, 
des produits offerts, des secteurs couverts. Création d’organismes totalement 
nouveaux, telles les banques et bases de données, stockant des informations à une 
échelle encore jamais atteinte. Transformation des techniques enfin. 

A l’explosion documentaire correspond en effet l’explosion technologique, 
principalement dans trois domaines liés aux opérations documentaires : l’informa¬ 
tique, les télécommunications, la microédition. 

L’apparition du calculateur électronique — l’ordinateur — dans le 
traitement de l’information est très récente — à peine une vingtaine d’années. 
Composé de dispositifs d’entrée et de sortie des données travaillant à une vitesse 
prodigieuse, de mémoires à capacité quasi illimitée, d’organes de calcul 
infaillibles, l’ordinateur a engagé le traitement de l’information dans une voie 
nouvelle. Les conséquences en sont multiples : concentration de l’information 
dans d’énormes mémoires de masse, banques et bases de données numériques 
et/ou bibliographiques ; rapidité inouïe des opérations autotisant toutes les 
manipulations ; inversion du processus de transfert de l’information (ce n’est plus 
l’utilisateur ni le document qui se déplacent, mais l’information)..L’interrogation 
de la mémoire peut en effet se faire à distance, à partir de « terminaux » reliés à un 
fichier central. Le développement de nouvelles mémoires de masse à accès direct 
débouche sur leur consultation immédiate en temps réel, au gré de l’utilisateur. 

Par ailleurs, les coûts du traitement automatisé et la logique même du 
système, qui nécessitent la coopération entre organismes à une vaste échelle, se 
traduisent par une régulation des méthodes et des procédés, permettant le partage 
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des tâches et des produits. On assiste ainsi à une transformation des structures 
traditionnelles centrifuges, cloisonnées, opaques, en réseaux d’accueil documen¬ 
taire transparents, flu : des, ouverts en de multiples points d’accès. De nouveaux 
systèmes d’alerte permettent de précéder la demande en toute connaissance de 
cause. La difiusion sélective de l’information, c’est-à-dire l’envoi à un utilisateur 
d’informations sélectionnées régulièrement selon scs intérêts spécifiques, repré¬ 
sente un des aspects les plus intéressants du rapprochement entre l’ofTre et la 
demande. 

L’utilisation de l’ordinateur ne permet ni erreur ni approximation, et elle a 
fortement contribué au développement de l’analyse des besoins et des comporte¬ 
ments en matière d’information, qui se traduit par un progrès qualitatif des 
relations homme-machine. 

Le jumelage des techniques de l’ordinateur et des télécommunications, la 
« télématique », constitue l’un des éléments primordiaux du développement des 
systèmes et réseaux informatiques. Il s’effectue dans deux directions : réseaux 
spécialisés dans la transmission des données, utilisant le réseau téléphonique et les 
satellites de télécommunication, réseaux généraux ou spécialisés d’ordinateurs 
interconnectés, c’est-à-dire mettant en relation à distance leurs fichiers. 

D’autres étapes sont prévisibles en téléintbrmation : transmission à distance 
d’une copie du document signalé, télétransmission, utilisation des circuits vidéo, 
l’objectif étant de rapprocher le plus possible dans le temps et l’espace l’utilisateur 
des sources du savoir. « De l’avis unanime, l’information automatisée supplantera 
définitivement, au cours de la décennie 1980-1990, les procédés artisanaux qui 
assurent actuellement, tant bien que mal, la transmission et la diffusion des 
connaissances *. » Sans doute faut-il nuancer cette information, mais la tendance 
reste irréversible. 

On peut prévoir aussi un développement spectaculaire de la microédition et 
de la microcopie au détriment des supports classiques basés sur le papier. Déjà, le 
passage par le papier est supprimé dans certains équipements d’ordinateur par la 
transcription immédiate des résultats de la recherche sur microfilm à développe¬ 
ment instantané (COM — computer output on microform). L’énorme coelTicient 
de réduction du document original en microforme supprime les problèmes 
d’encombrement découlant du stockage du papier et facilite la diffusion et la 
distribution des données. 

La conjonction de ces techniques avancées apporte un palliatif aux deux 
facteurs essentiels de « pollution » de l’information que sont l’encombrement et 
l’obsolescence. 

Par ailleurs, l’essor technique suppose et engendre un effort qualitatif 
surprenant. La maîtrise de tels ensembles exige en effet la coopération de 
spécialistes de toutes disciplines. Aux sciences exactes et à leurs applications : 
informatique, recherche opérationnelle, cybernétique, s’ajoutent de multiples 
sciences humaines prenant en considération des aspects essentiels, mais encore 
mal connus et peu étudiés du traitement de l’information. Psychologie et sciences 


1. G. Anderla, op. cit. 
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du comportement pour éclairer les mécanismes humains du transfert des 
connaissances : processus de communication, processus d’acquisition, analyse des 
besoins, interaction entre l’homme et la machine ; sémiologie et linguistique pour 
cerner les problèmes liés aux langages documentaires et à l’indexation ainsi qu’à 
la traduction automatisée, aux analyses par ordinateur, à l’intelligence artificielle ; 
sciences de la gestion, économie, permettant de maîtriser la conception et 
l’administration des systèmes (par l’analyse systémique), d’évaluer les coûts et les 
rendements, d’établir des programmes globaux ; sciences de l’éducation pour 
établir des programmes d’enseignement adaptés tant à la formation profession¬ 
nelle qu’aux utilisateurs ; sciences juridiques et sociologie pour étudier les aspects 
légaux et sociaux du traitement de l’information ; théorie de la décision, etc. 

Se forme ainsi un savoir fondamental de nature transdisciplinaire, tendant à 
se constituer en une science nouvelle, paradigmatique, c’est-à-dire reconnaissable 
à un corpus théorique, à un consensus sur son objet même, sur ses méthodes, sur 
ses procédés. « Science carrefour », à la recherche d’un « principe qui rassemble¬ 
rait les savoirs dans une vue globale où chacun serait exactement situé et où 
seraient clairement aperçues les relations avec les autres 1 ». Si elles n’en sont 
encore qu’à leurs débuts et hésitent souvent à formaliser en théorie les applications 
de la recherche et les résultats de leurs observations, les sciences de l’information 
n’en témoignent pas moins d’une remarquable fécondité théorique et pratique. 

La diversité et la complexité des opérations successives qu’exige le traitement 
de l’information justifient cette approche interdisciplinaire de haut niveau. Il ne 
s’agit pas, en effet, de stocker dans un ordre logique un certain nombre de 
documents pour faire de la documentation. La documentation est mémoire, 
sélection d’idées, regroupement de notions et de concepts, synthèse de données. Il 
s’agit de tri, d’évaluation, d'analyse, de traduction, de rappel d’un matériel 
susceptible de répondre à des besoins spécifiques, sans cesse mouvants. Besoins 
qui varient, en eflet, selon le domaine du savoir envisagé, l'état des connaissances, 
la nature des utilisateurs, les objectifs. Mais besoins qui, tous, se fondent sur un 
impératif : que l’information reçue soit fiable — c’est-à-dire digne de confiance —, 
actuelle et immédiatement disponible. 

Cela suppose un travail considérable, structuré selon un ensemble d’opéra¬ 
tions que l’on a pu appeler la « chaîne documentaire ». Enfin, celles-ci sont liées, 
de sorte que les dernières dépendent de celles qui les précèdent, selon la logique 
même du processus. A l’une des extrémités de la chaîne entrent les documents à 
traiter. A l’autre sortent les résultats de cette exploitation, les produits 
documentaires, du plus simple au plus élaboré : références et description des 
documents, outils de recherche, publications secondaires et tertiaires. La figure 2 
illustre l’enchaînement linéaire des tâches documentaires. 

Premier maillon de la chaîne, la collecte est l’opération permettant de 
constituer et d’alimenter le fonds documentaire, ou ensemble de documents 
utilisés par une unité d’information. Elle se décompose en étapes successives : 
repérage des documents, tri et choix, procédures d’acquisition (gratuite ou 

1. F. Russo. La pluridisciplinar.té, Études, vol. 338, n° 5, p. 772, mai 1973. 
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Fio. 2. Chaîne des opérations documentaires. (A D B S, Manuel du bibliothécaire-documentaliste travaillant 
dans Us pays en développement , p. 9, Paris, PUF, 1977.) 


onéreuse). La collecte suppose que le responsable se tienne îégulièrement au 
courant de l’évolution des connaissances et de la production dans le domaine 
concerné, et donc que l’unité soit bien intégrée dans le circuit scientifique national 
et international, formel et informel. Lorsqu’il s’agit de publications commerciali- 
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sées, la collecte s’appuie, en effet, sur de nombreuses sources relativement 
identifiables et accessibles : dépôt légal et bibliographies nationales qui en sont 
issues, catalogues d’éditeur, index et bibliographies de toute sorte, répertoires. 
Mais la recherche des sources d’information se pose tout autrement en ce qui 
concerne la littérature souterraine. Il ne suffira pas au documentaliste de 
connaître l’existence des organismes ou des scientifiques qui les produisent, il lui 
faudra organiser un réseau d’échange et d’acquisition systématique, impliquant 
qu’il soit intégré dans un ensemble scientifique. 

Par ailleurs, l’acquisition ne se fait pas au hasard, mais en fonction d’une 
politique étroitement liée aux intérêts et aux objectifs de l’unité d’information. Les 
choix successifs qui président aux décisions relatives aux commandes supposent 
une connaissance aussi précise que possible de la demande et de son évolution. 

L’acquisition se poursuit par des opérations de contrôle et d’enregistrement 
matériel du document et ce n’est que lorsqu’il est vérifié et admis (provisoirement 
ou définitivement) dans le fonds qu’on commence le traitement « intellectuel » : 
description bibliographique, description du contenu, stockage (ou « mise en 
mémoire »), recherche, diffusion. Toutes ces opérations ont pour objet de 
retrouver immédiatement l’information nécessaire pour répondre à une demande. 

Le premier impératif est d’établir une cai^te d’identité du document. C’est 
l’objet de la description bibliographique, ou catalogage, qui recense les 
caractéristiques formelles d’un document : auteur, titre, source, format, langue, 
date d’édition, etc. Elles sont consignées dans une notice bibliographique, 
véritable relevé d’identité. 

L’étape suivante est constituée par la description de contenu, appelée parfois 
« analyse documentaire », qui recouvre un certain nombre d’opérations : 
description des informations que porte le document, traduction de celles-ci dans 
une formulation acceptable par le système. Que se passe-t-il, en effet, si l’on utilise 
pour décrire un contenu le langage naturel, libre, courant ? On en arrivera vite à 
l’incompréhension et à la confusion la plus totale, dues à l’ambiguïté et à la 
richesse du langage naturel, où les mots sont loin d’avoir le meme sens pour tous. 
Or, comment répondre à une question si elle est posée dans un langage différent de 
celui de la réponse ? Pour pallier cette difficulté sémantique, on procède à une 
traduction des termes de la question et des termes du document qui contient la 
réponse en un langage commun, univoque, c’est-à-dire ayant le même sens pour 
tous ceux qui l’emploient : le langage documentaire. Comme le langage naturel, il 
est composé d’un lexique, ensemble de termes appelés, selon les systèmes et les 
époques, vedettes, mots clés, descripteurs, notations, indices et d’une syntaxe, ou 
ensemble de relations entre les mots, pouvant aller d’un simple plan de 
classification à un ensemble relationnel complexe. Mais lexique et syntaxe 
présentent, par rapport à la langue normale, deux particularités qui les rendent 
propres au traitement documentaire. D’une part, le vocabulaire est épuré de tout 
ce qui pourrait en obscurcir le sens : ambiguïté de forme et de signification, 
synonymie, pauvreté informative, redondance, etc. D’autre part, il est fixé : usage 
et relations sont codifiés et ne peuvent changer au gré de l’utilisateur. On aboutit 
ainsi à un instrument relativement stable, bien que pouvant être modifié. 
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Selon les cas, la description de contenu sera plus ou moins approfondie. Au 
niveau le plus élémentaire, on se contentera d’une operation de classification : on 
déterminera le sujet principal, parfois quelques sujets secondaires, et on le 
traduira par le terme approprié du langage documentaire. La classification est 
souvent la seule description de contenu réalisée dans les bibliothèques non 
spécialisées, utilisant des classifications de type encyclopédique (c’est-à-dire 
englobant tous les domaines du savoir) ou très général. Le but en est de classer les 
informations en un nombre restreint de categories et d’ordonner les fichiers en vue 
de retrouver plus rapidement le document qui les tv/à» tient. 

Une description plus approfondie est constituée par l’indexation, qui consiste 
à déterminer les concepts dont traite un document en fonction de leur importance 
pour le système documentaire considéré, et à les représenter dans le langage 
documentaire par les termes ou nombres adéquats. Il s’agit là d’une opération 
essentielle, supposant la connaissance du sujet traité et la définition précise du 
niveau d’information à conserver pour répondre aux besoins des utilisateurs. 

Enfin, la condensation permet de restreindre la forme initiale du document en 
un résumé, de longueur et de type variables suivant le niveau de l’analyse, la 
valeur du document et le système utilisé. L’intérêt d’un résumé est double : 
faciliter l’enregistrement dans la mémoire en limitant la durée et le coût de la 
recherche ; réduire le temps de consultation en permettant à l’utilisateur de se 
faire rapidement une idée ? es informations contenues dans un texte. 

A l’issue de ces opérations, le document et l’information qu’il contient sont 
présentés par une notice pouvant être mise en mémoire, c’est-à-dire intégrée dans 
l’outil de stockage et de recherche du système : fichier traditionnel (ou catalogue), 
fichier semi-automatique (sur cartes perforées), support lisible par ordinateur 
(bande, ruban magnétique, carte ou ruban perforé). Le document, lui, sera classé, 
c’est-à-dire placé à un endroit déterminé selon la méthode utilisée par l’unité : 
type de document, format, auteur (classement alphabétique), matière (classement 
systématique), ordre d’arrivée (classement chronologique), etc. Le classement est 
une opération matérielle permettant uniquement de savoir où se trouve l’objet 
dont on a besoin. Un système de repérage apposé sur le document (la cote) 
matérialise cet endroit une fois pour toutes. 

Les documents (du moins les documents textuels) peuvent être stockés soit en 
l’état originel, soit sous forme réduite, ou microforme. Ce mode d’enregistrement 
sur microfiche ou microfilm se répand de plus en plus. Ses avantages : gain de 
place (réduction du volume du texte de 95 % dans certains cas) et de poids, 
possibilité de doubler les collections par duplication immédiate, facilité de 
dilTusion, l’emportent de beaucoup sur certains inconvénients de lecture et de 
conservation, indéniables, mais susceptibles d’être améliorés. 

C’est à partir de la mémoire, et non du stock des documents eux-mêmes, que 
vont s’effectuer les opérations de recherche documentaire (appelée aussi 
« sélection »). Celle-ci et son corollaire, la diffusion de l’information, sont bien le 
fondement des services offerts aux utilisateurs, la raison d’être de l’unité. Qu’elle 
soit manuelle (dans les catalogues sur fiches) ou automatisée (dans les mémoires 
d’ordinateur), la recherche peut prendre différentes formes : rétrospective (sur 
l’ensemble du fonds pour retrouver tous les documents pouvant répondre à une 
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question courante portant sur les documents d’actualité), sélective, combinatoire, 
etc. Quant aux produits documentaires, ils peuvent prendre les formes les plus 
variées : fourniture du document lui-même, de réferences (grâce aux documents 
« secondaires », comme les bibliographies qui les répertorient), fourniture 
d’informations extraites et présentées dans des documents d’évaluation et de 
synthèse (documents « tertiaires »). Diffusion permanente ou au coup par coup, 
personnalisée selon les besoins exprimés d’un utilisateur, sur place, à domicile, 
etc., autant de prestations de services supposant des modalités différentes, des 
outils spécifiques, des publics distincts. 

Presque toutes ces opérations peuvent être réalisées automaûquement avec et 
par l’ordinateur. Entrée et sélection des données bibliographiques établies sur un 
bordereau lisible par machine, ou directement par lecture automatique des textes 
(« lecture optique »), contrôle et vérification, indexation automatisée grâce à un 
langage contenu en machine, le « thésaurus », saisie des données dans les fichiers 
et recherche documentaire selon divers critères et diverses méthodes, édition de 
produits documentaires (« index » en particulier) et réponses aux questions, tout 
cela est réalisé automatiquement à une vitesse extrêmement élevée et en 
supprimant les doubles emplois et les processus manuels répétitifs. Des essais de 
condensation et de traduction automatiques viendront peut-être bientôt compléter 
la gamme des tâches documentaires automatisées. L’ordinateur est également 
employé pour gérer les procédures d’acquisition, de commande et pour la gestion 
comptable. 

Selon leur vocation, les unités d’information s’attachent plus particulière¬ 
ment à tel ou tel maillon de la chaîne documentaire : a) au stockage et à la 
consultation sur place (les bibliothèques traditionnelles ayant vocation de 
préserver le patrimoine) ; b) à la description de contenu et à la difTusion (les 
centres et services de documentation) ; c) à l’exploitation de l’information 
contenue dans les documents (les centres d’information du type banques de 
données, centres d’analyse et de liaison). 

En effet, si les tâches documentaires s’articulent selon une démarche logique, 
point n’est besoin qu’elles soient toutes remplies par le même organisme. On 
assiste au contraire à une diversification constante des organismes de traitement 
de l’information, liée à l’explosion de l’offre et de la demande. A l’utilisateur pour 
qui le temps n’était pas l’élément prioritaire, se rendant lui-même à la 
bibliothèque pour effectuer des recherches à partir des catalogues manuels, s’est 
joint et souvent substitué l’homme pressé, exigeant une information d’actualité, 
vérifiée, fournie dans les moindres délais « à domicile ». 

A la multiplication et à la diversification des utilisateurs répond celle des 
services et produits fournis. La prolifération des termes qui désignent les diverses 
unités d’information : bibliothèques, archives, bibliothèques spécialisées, centres 
ou services de documentation, centres ou services d’analyse, services de liaison, 
banques de données, bases de données, médiathèques, services d’orientation, 
services de compilation des données, etc., traduit la richesse des possibilités 
d’information documentaire. En fait, ces diverses unités se différencient 
réciproquement par l’aspect de la chaîne documentaire qu’elles traitent en 
priorité. On peut considérer que coexistent trois branches d’activité principales : 
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la conservation et la fourniture de documents primaires (les documents 
eux-mêmes), la description de contenu et sa diffusion, accompagnée de fourniture 
de références et d’indication de sources (les documents secondaires), la fourniture 
d’informations à partir des données disponibles (les documents tertiaires). Dans la 
pratique, cette distinction correspond à la prestation de services différents et de 
produits de plus en plus finement élaborés, réalisés pour des publics différents. Un 
étudiant, par exemple, préparant une thèse de chimie s’adressera à un centre de 
documentation spécialisé pour savoir ce qui a été produit sur le sujet qui 
l’intéresse et devra consulter lui-même les documents signalés, alors qu’un 
ingénieur désireux d’avoir le dernier résultat d’une analyse l'obtiendra auprès 
d’un service d’analyse de données sous forme d’information ponctuelle immédiate¬ 
ment utilisable. 

Alors que les bibliothèques de conservation existent depuis l’Antiquité — 
l'histoire ne perpétue-t-elle pas la mémoire de la fabuleuse bibliothèque 
d’Alexandrie, dont le catalogue nous est connu et qui conservait plus de 700 000 
rouleaux de papyrus en 48 avant Jésus-Christ ? —, les centres de documentation 
répondent à des préoccupations plus actuelles de signalement d’une littérature 
devenue trop abondante et trop fugitive pour être appiéhendée directement par 
l’utilisateur. En ce sens, ils ont tendance à se spécialiser au sein des organismes les 
plus variés : entreprises, universités, administrations, pouvoirs publics, pour des 
groupes d’utilisateurs très spécialisés, parfois extrêmement restreints. Leur 
nombre — plus de 100 000 dans le monde — montre à quel point le système 
d’alerte et de recherche qu’ils constituent est devenu indispensable. 

Les unités du troisième type sont de création très récente. Elles ont pour 
fonction de répondre rapidement et sûrement à des questions hautement 
spécialisées en fournissant une information sélectionnée, vérifiée, évaluée, retraitée 
enfin sous forme de produits faisant autorité : bilans, synthèses, études 
tendancielles, etc. A ces unités se rattachent les services d’orientation, d’échange 
et de liaison, particulièrement chargés de diriger les utilisateurs vers les sources 
d’information dans le domaine ou l’activité qui les intéresse. 

Sn fait, si les unités d’information privilégient telle fonction, elles n’en 
excluent pas pour autant totalement les autres. C’est ainsi que les services de 
documentation disposent souvent d’une bibliothèque et que les bibliothèques 
peuvent fournir des documents secondaires. 

Conservation, documentation, information constituent ainsi les pôles d’un 
ensemble complexe d’organismes aux désignations variées, mais aux fonctions 
complémentaires. Il s’est créé ainsi des réseaux d’information formant de vastes 
systèmes intégrés à l’échelle nationale ou int nationale. La notion de réseau, 
c’est-à-dire de systèm 1 j coopération et de partage des tâches, n’est pas nouvelle, 
mais elle a pu s’appuyer considérablement sur les nouvelles techniques de 
traitement de l’information — informatique et télécommunication. L’intercon¬ 
nexion peut se faire à différents niveaux : territorial, fonctionnel, sectoriel, 
pouvant se recouper, sc juxtaposer et constituant un vaste filet d’échanges 
intégrés. On trouve des réseaux spécialisés dans une fonction documentaire : 
acquisition, catalogage collectif, stockage en coopération (notamment sur 
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microforme), stockage et constitution de données, autant de fonctions pouvant 
être assurées en coopération, selon des procédures acceptées par les membres du 
système. Les réseaux spécialisés dans une discipline, ou une branche d’activité, 
comprennent des unités spécialisées dans un secteur de la connaissance : 
médecine, sciences de la terre, ou une activité économique et/ou industrielle. On 
trouve également des réseaux axés sur une catégorie particulière d’utilisateurs 
(par exemple, les petites et moyennes entreprises, l’administration). 

Actuellement, plusieurs dizaines de grands systèmes d’information à 
structure plus ou moins centralisée coordonnent l’information mondiale dans leur 
domaine : 1*1 N I S, par exemple, pour l’information nucléaire, couvre au moyen 
d’une soixantaine de centres nationaux çt internationaux la quasi-totalité de la 
littérature sur le sujet ; Medlars (Medical literature automatie retrieval System), 
pour la médecine, est implanté dans 85 pays ; Euronet est en cours de constitution 
pour couvrir l’information scientifique et technique des pays de la Communauté 
économique européenne. 

L’envergure de ces systèmes, l’ampleur des obstacles — politiques, 
juridiques, financiers, humains, économiques — dont ils doivent triompher 
requièrent souvent l’appui des autorités gouvernementales et une volonté 
politique coordonnée. 

Le traitement partagé de l’information se traduit naturellement par la 
rationalisation et la structuration croissante des institutions nationales, en vue 
d’aboutir à l’intégration dans un système. Tout cfibrt en ce sens suppose la prise 
en considération du développement du traitement de l’information dans la 
planification globale nationale. Généralement assumées par un organisme public, 
la conception et la construction d’un système national passent par deux stades 
essentiels : définition de l’architecture générale du système en fonction des 
conditions nationales ; renforcement de l’infrastructure d’information. 

A tâches nouvelles, exigences nouvelles. La maîtrise de l’information ne peut 
plus se satisfaire, on l’a vu, du savoir professionnel axé sur la connaissance et les 
techniques du livre (« bibliothéconomie ») ou du document (« documentologie »), 
mais nécessite le recours à des disciplines multiples. S’.est ainsi ouvert un vaste 
domaine de recherche dont la réalité n’est pas aussi éloigné des pratiques 
professionnelles concrètes qu’il y panaît. En effet, les chercheurs en sciences de 
l’information s’appuient sur des méthodes et des observations qui nécessitent la 
participation des unités d’information. Directement en contact avec les opérations 
techniques comme avec les utilisateurs, ces unités fournissent des éléments d’étude 
et des données, ainsi que des possibilités d’expérimentation indispensables à la 
formulation et à la vérification des théories. L’impact de la recherche sur le 
traitement de l’information se traduit par une évolution très rapide des procédures 
et des techniques. Tout spécialiste de l’information, à quelque niveau qu’il soit, 
voit ainsi son travail directement alimenté et façonné par l’apport constant de 
l’analyse fondamentale. 

L’évolution de la demande et la nécessité de passer de !a fourniture de 
documents ou de références à celle de l’information elle-mcme ont transformé le 
visage de la profession. Les fonctions des spécialistes de l’information se sont 
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diversifiées, spécialisées, affinées. Les frontières qui les séparent des scientifiques 
se sont atténuées et évoluent de plus en plus dans le sens d'une meilleure 
compréhension réciproque. Des compétences nouvelles sont requises en linguisti¬ 
que, en informatique, en logique et, bien entendu, dans la spécialisation traitée. 
On ne peut bien analyser que ce que l’on comprend. Deux faits traduisent cette 
nécessaire interaction. D’une part, le développement d'aptitudes et de techniques 
documentaires de base chez les utilisateurs, acquises grâce à une formation 
appropriée, est un des objectifs majeurs poursuivis par les responsables de 
l’information. D’autre part, la tendance à demander au spécialiste de l’informa¬ 
tion une double qualification — en techniques documentaires et dans le domaine 
ou sur le sujet qu’il traite — ainsi qu’une formation professionnelle continue pour 
réactualiser ses connaissances se généralise. 

Renforcé par le personnel d’exécution, appuyé par le personnel de formation 
et de recherche, le corps professionnel présente des profils extrêmement divers, 
parfois mal définis : analystes, indexeurs, catalogueurs, informaticiens spécialisés, 
diffuseurs d’information, concepteurs de systèmes, généralistes, techniciens, 
spécialistes de liaison, documentalistes-conseils, qui complètent et enrichissent les 
métiers traditionnels de bibliothécaire et d’archiviste. Toutefois, une même 
préoccupation l’unit et le cimente : assurer efficacement l’accès à l’information — 
donc au savoir — du plus grand nombre possible d’utilisateurs ; la préserver des 
facteurs de dégradation (détention, ignorance, travestissements, subordination 
idéologique, secret, censure). 

A ces spécialisations en information répondent des programmes d'éducation 
et de formation différenciés — encore nettement insuffisants, surtout dans les pays 
peu industrialisés — dont le développement et l’harmonisation sont une des 
tendances majeures de la profession. En ce sens, la coopération internationale, soit 
par l’intermédiaire des grandes organisations internationales, telles les Nations 
Unies et leurs agences spécialisées, soit par le biais d’accords et de conventions 
bilatérales et multilatérales entre pays, se manifeste selon des modalités variées. 
En particulier, un effort important est entrepris envers les pays en développement 
sous forme d’établissement et de mise en œuvre de programmes de formation sur 
place ou dans un pays techniquement avancé, d'envoi de personnel qualifié, 
d’assistance financière — sans parler de fournitures de documents et de matériel. 
Toute personne désireuse de se former dans ces techniques doit pouvoir bénéficier 
des possibilités offertes par un réseau de formation de plus en plus dense. 

En fait, tous ces métiers de l’information présentent, au-delà des différences 
techniques, des caractéristiques communes qui en font l’intérêt. Etre de 
communication et de contact, dont la curiosité et l'esprit critique sans cesse 
sollicités sont mis au service de la collectivité, dont la formation peut bénéficier de 
réajustements périodiques, dont l’intelligence est stimulée par l’ampleur des 
tâches et des besoins, le spécialiste ou la spécialiste de l’information exerce une 
profession nouvelle, à la pointe de l’actualité, dont le rôle entre science et 
conscience est primordial. La solution du défi lancé par l’explosion documentaire 
est en grande partie entre ses mains. 
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Les types 
de documents 


Un document est un objet qui fournit un renseignement ou une information. C’est 
le support materiel du savoir et la mémoire de l’humanité. Il est certes possible, et 
nécessaire, de trouver des informations auprès d’autres sources, par exemple en 
demandant un renseignement à une personne ou à un organisme, en participant à 
une réunion ou à une conférence, en visitant une exposition, en suivant une 
émission de radio ou de télévision. Mais ces sources ont elles-mêmes, pour une 
bonne part, réuni les informations à travers des documents. 

Il existe une grande variété de documents ; le spécialiste de l’information doit 
en connaître parfaitement les caractéristiques, être capable d’identifier la 
catégorie à laquelle appartient un document, de façon à pouvoir le traiter et 
l’utiliser convenablement. 


Caractéristiques 

Les caractéristiques des documents sont de deux ordres : a) physique (matériau, 
nature des signes utilisés, taille, poids, présentation, moyen de production, 
possibilité d’une consultation directe ou nécessité d’utiliser un appareil, 
périodicité, etc.) ; b) intellectuel (but, contenu, sujet, type d’auteur, source, mode 
de diffusion, accessibilité, originalité, etc.). 


Caractéristiques physiques 

Les caractéristiques physiques d’un document ont toutes une certaine influence 
sur son mode de traitement. Poids, taille, mobilité, degré de résistance, degré 
d’ancienneté, état de conservation, unicité, rareté ou multiplicité sont autant de 
facteurs qui déterminent le choix et l’exploitation d’un document. 


Nature 

La nature des documents conduit à introduire une première distinction 
fondamentale entre documents textuels et documents non textuels. Chaque 
catégorie comprend une gtande variété de documents. 
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Les documents textuels présentent exclusivement, ou pour l'essentiel, les 
informations sous forme d’un texte écrit, qui doit être lu. Ce sont par exemple les 
livres, les périodiques, les recueils de statistiques, les fiches, les documents 
administratifs, les textes de lois, les catalogues, les documents commerciaux, les 
brevets, etc. 

Les documents non textuels peuvent comportci une partie de texte, mais 
l'essentiel des informations est présenté sous une autre forme. Ils doivent être vus, 
entendus ou manipulés. On distingue : 

Les documents iconographiques — images, cartes, plans, graphiques, schémas, 
affiches, tableaux, photographies sur papier, diapositives. 

Les documents sonores — disques, enregistrements magnétiques. 

Les documents audio-visuels, combinant le son et l'image — films, diaporamas, 
bandes et disques vidéo. 

Les documents de nature matérielle — objets, échantillons, maquettes, œuvres et 
monuments, ouvrages en braille, jeux pédagogiques. 

Les documents composites, qui assemblent divers documents textuels et non 
textuels sur un même sujet, comme les livres-disques, les ensembles 
pedagogiques. 

Les documents magnétiques utilisés en informatique, c'est-à-dire les programmes 
qui permettent de faire les différents travaux de calcul, tri, simulation, 
gestion de fichier, etc., et les fichiers. 

Matériau 

Le matériau est le support physique du document. Nature et matériau sont des 
caractéristiques distinctes ; un document de nature iconographique, comme une 
photographie, peut se présenter sur deux supports différents : le film négat'f ou 
positif et un tirage sur papier, appelé épreuve. Les matéiiaux traditionnels : 
pierre, brique, bois, os, tissu, ont, au cours de l'histoire, été supplantés par le 
papier, qui demeure le support le plus commun. Mais l'innovation technologique 
a fait apparaître de nouveaux supports qui prennent une place grandissante : 
matière plastique (disques), supports magnétiques (bandes sonores, disques et 
bandes d'ordinateur, disques et bandes vidéo), supports chimiques photosensibles 
(films, photographies, microformes). 

Chaque matériau a des propriétés physico-chimiques qui influent sur les 
conditions de conservation et d’utilisation des documents, mais, dans tous les cas, 
requièrent des soins particuliers. 


Mode de production 

Le mode de production conduit à distinguer les documents bruts et les documents 
manufacturés. Les premiers sont des objets qui ont été trouvés tels quels dans la 
nature, comme des échantillons de terre, des minéraux, des plantes, des os, des 
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fossiles, des météorites. Les seconds sont des objets qui ont été fabriqués par 
l’homme. Ce peuvent être des objets produits par l’artisanat ou l’industrie 
(vestiges archéologiques, échantillons, prototypes, etc.) ou des créations intellec¬ 
tuelles (objets d’art, œuvres littéraires, artistiques, scientifiques, techniques, 
documents utilitaires, etc.), fabriqués à la main ou avec des machines. 

Les principales techniques de production sont la gravure, la lithographie, 
l’imprimerie, la duplication, les procédés photographiques, électriques, photoélec¬ 
triques. Elles peuvent être utilisées à petite échelle ou au contraire pour une 
production de masse. 

Le*- innovations techniques et l’usage des nouveaux matériaux transforment 
considérablement le mode de production des documents manufacturés et, par là, 
leur usage. Les moyens de production sont à la fois plus diversifiés et plus simples, 
donc plus répandus, et plus puissants, ce qui permet une production plus 
importante. 

Les procédés de reprographie permettent de reproduire facilement les 
documents, démultipliant ainsi les possibilités d’accès et de diffusion qui étaient 
jusque-là réservés à une minorité. 

La microédition, c’est-à-dire l’édition d’un document sous un format 
extrêmement réduit sur un film, une fiche ou une carte, en dépit de certains 
inconvénients, procure des avantages considérables en gain de poids, de place, en 
commodité de distribution et de copie qui facilitent le fonctionnement des unités 
d’information et la circulation des informations. 

Un même document textuel ou iconographique peut se présenter à la fois sous 
un format normal et en microforme ; on peut choisir celui qui présente les 
meilleures conditions d’acquisition, de conservation et d’utilisation. L’utilisation 
de l’informatique pour le traitement des textes, des images et des données 
numériques facilite et accélère notablement la production des documents qui 
peuvent être produits automatiquement et transmis à distance. 


Modalités d’utilisation 

Les modalités d’utilisation constituent également un critère essentiel de 
distinction et de choix des documents. Certains peuvent être utilisés directement 
par l’homme, d’autres nécessitent un matériel spécial. Les microformes ne sont 
pas lisibles à l’œil nu et nécessitent des appareils de lecture qui grossissent les 
images. Les documents audio-visuels ne peuvent être utilisés qu’avec des appareils 
de projection de l’image (si l’on excepte les visionneuses) et/ou de reproduction du 
son. Les mémoires magnétiques d’ordinateur ne sont accessibles qu’avec un 
équipement informatique. Il est indispensable, lorsque l’on prévoit d’utiliser ce 
type de documents, de disposer d’appareils en nombre suffisant et de pouvoir les 
conserver en bon état de marche. Il faut noter que le coût de ces équipements tend 
à diminuer rapidement et qu’ils deviennent de plus en plus communs et d’emploi 
facile. 
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Périodicité 

La périodicité est une caractéristique importante, notamment pour les documents 
textuels. Certains documents ne sont produits qu’une fois. D’autres sont publiés 
en série. Une publication en série est une publication qui paraît en volumes ou en 
fascicules successifs, selon des intervalles de temps plus ou moins téguliers : 
collections d’ouvrages, rapports périodiques, revues, journaux. Bien entendu, le 
contenu de chaque livraison est différent, mais la présentation physique des 
documents, leur titre et beaucoup d’autres caractéristiques sont toujours les 
mêmes. 

Les revues et les journaux sont plus spécifiquement appelés périodiques, car 
ils paraissent à des intervalles de temps définis et réguliers, au moins en principe. 
La périodicité peut varier de vingt-quatre heures pour un quotidien à un an pour 
un annuaire ou un rapport annuel. Il est important d* connaître la périodicité des 
revues que l’on reçoit pour pouvoir contrôler leur arrivée. 


Collections 

Les collections sont une autre forme de groupement des documents. Dans ce cas, 
aucune périodicité régulière ne s’impose. Simplement, les documents ont la même 
forme, généralement le même objet, et un contenu différent mais se référant à un 
même thème, qui est identifié par un titre ou une désignation propre de la 
collection. Souvent, chaque document reçoit un numéro d’ordre dans la collection, 
fl existe des collections pour les documents sonores, pour les photographies sur 
papier, pour les diapositives et certains autres documents non textuels comme 
oour les documents textuels. 


Mode de publication 

Le mode de publication permet d’établir une autre distinction importante entre 
documents publiés et non publiés. Les premiers sont distribués commercialement 
et peuvent être achetés par n’importe qui, soit auprès de l’organisme qui les a 
produits, qui est souvent spécialisé dans cette activité, l’éditeur, soit dans les 
librairies. Les seconds ne sont pas commercialisés et leur diffusion est plus ou 
moins restreinte. Ils constituent ce que l’on appelle la « littérature souterraine » 
ou « non conventionnelle ». Certains sont manuscrits ou dactylographiés, d’autres 
sont reproduits par des procédés de duplication, voire imprimés ; leur tirage est 
toujours limité. Ce sont souvent des documents de travail, des rapports d’étude 
destinés à être complétés et transformés, réservés à l’usage paiticulier de leur 
auteur ou à l’usage interne des organismes qui les ont produits. 

Ils tiennent une grande place dans la recherche, l’administration, les activités 
de production et de services, qui ou bien ne publient pas, ou bien publient avec de 
longs délais. La valeur des documents non conventionnels tient autant à leur 
contenu qu’à leur actualité ; ils constituent un moyen d’information très 
recherché, sinon unique, dans certains domaines. Ils sont d’accès difficile parce 



Les types de documents 


37 


qae leur production est dispersée, qu’ils ne sont pas publiés et souvent pas 
répertories. Certains sont couverts, au moins pour une période, par le secret 
(militaire, politique, administratif ou commercial) et ne sont accessibles qu’à un 
nombre restreint de personnes autorisées. D’autres ne sont, en fait, limités que par 
leur mode de production et leur petit nombre (par exemple, une thèse non 
publiée). Ces documents doivent être systématiquement recherchés, notamment 
grâce aux contacts personnels établis avec les auteurs et organismes producteurs. 

De nombreux documents de caractère personnel et familial bénéficient de 
dispositions interdisant leur divulgation avant un certain délai (vingt-cinq ans, 
cinquante ans). 

Les documents manuscrits établis au jour lejour : lettres, notes, factures, etc,, 
sont généralement conservés pour des raisons administratives ou à titre de preuve. 
Ils peuvent acquérir une valeur historique totalement indépendante de leur 
fonction initiale, de même que les brouillons, ébauches, notes. 


Caractéristiques intellectuelles 

Les caractéristiques intellectuelles d’un document permettent d’en définir la 
valeur, l’intérêt, le public, le mode de traitement et d’utilisation. 


But 

Le but d’un document, la raison pour laquelle il est produit, est très variable. Ce 
peut être pour apporter une preuve ou un témoignage, garder trac? d’un 
événement, préparer un autre document, exposer des idées ou des résultats, servir 
au travail ou divertir, enseigner, illustrer, faire la publicité, vulgariser (c'est-à-dire 
diffuser des connaissances sous une forme plus simple), établir les droits d’une 
personne ou d’une collectivité, etc. 


Degré d'élaboration 

Le degré d’élaboration permet d’opérer une distinction essentielle entre 
documents primaires, secondaires et tertiaires. 

Les documents primaires (ou premiers) sont des documents originaux 
élaborés par l’auteur. 

Les documents secondaires sont les documents qui font référence aux 
documents primaires et qui n’existeraient pas sans eux ; ils contiennent la 
description des documents primaires : bibliographies, catalogues, revues de 
sommaires, etc. (Voir le chapitre Les bibliographies et ouvrages de référence.) 

Les documents tertiaires sont des documents établis à partir des documents 
primaires et/ou secondaires. Ils rassemblent, condensent et élaborent l’informa¬ 
tion originale sous une forme correspondant aux besoins d’une catégorie de 
public : synthèses, bilans, états de la question, etc. (Voir le chapitre Les services 
de diffusion de l’information.) 
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Contenu 

Le contenu d'un document s’apprécie en fonction de divers critères. Ce sont : le 
sujet traité ; le mode de présentation plus ou moins systématique et exhaustif, 
accessible à tout public ou à un public spécialisé ; le niveau scientifique ; le degré 
d’originalité et de nouveauté ; l’âge des informations, qui est souvent fonction de 
la date de parution du document ; le fait que le document comporte en partie ou 
pour l’essentiel des données numériques. 

Tous ces critères sont relatifs : un document peut n’apporter aucune 
information nouvelle, mais être présenté d’une façon plus claire et plus accessible 
pour un certain public ; un document ancien peut avoir un contenu complètement 
périmé mais être un témoignage important de son époque. Pour chaque activité 
d’information, il convient de déterminer quels sont les critères les plus importants 
d’évaluation d’un document. 


Origine 

L’origine, source et auteur, d’un document joue un r ôlc important dans son mode 
d’utilisation. En effet, la source peut être privée ou publique, anonyme ou connue, 
individuelle ou collective, tenue secrète ou divulguée. L’auteur peut être une 
personne ou un groupe de personnes, mais il peut aussi être une personne morale, 
c’est-à-dire une organisation (ou plusieurs organisations). Le mode d’obtention du 
document ainsi que son traitement et sa diffusion éventuelle peuvent en être 
affectés. 

La nature plus ou moins confidentielle d’une source d’information influence 
l’usage qui peut en être fait. Un journaliste, par exemple, peut refuser d’indiquer 
la source où il a puisé sa documentation ; celle-ci n’en demeure pas moins valable, 
car cette façon de procéder est admise par la déontologie du métier. En revanche, 
un scientifique devra apporter la preuve que ce qu’il affirme existe et citer ses 
sources. 

Certains documents sont du domaine public— tout le monde peut les utiliser 
—, mais d’autres sont couverts par la propriété littéraire et/ou artistique, ou 
commerciale, voire certaines dispositions du droit commun, qui interdisent leur 
utilisation pendant une certaine période sans le consentement de l’auteur, ou des 
personnes citées ou représentées, et sans le paiement de droits, ce qui peut en 
restreindre considérablement les possibilités de diffusion. 


Types 

Les types de documents identifiés par les unités d’information ne sont pas aussi 
nombreux et aussi diversifiés qu’une typologie exhaustive permettrait de l’établir. 
Ils répondent à des préoccupations pratiques en vue de faciliter les opérations de 
sélection, de rangement, de traitement, de recherche et de diffusion. 

Sur le plan formel, on distingue généralement : les monographies, qui sont 
des documents uniques traitant d’un sujet ; les publications périodiques ; les 
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brevets ; les documents non textuels et, parmi eux, les images, les cartes, les 
photographies ; les documents secondaires ; les documents non conventionnels. 
Ces catégories sont definies, dans chaque cas, en fonction des besoins et des 
traitements particuliers que l’on entend réaliser. 

Sur le plan intellectuel, on distingue généralement les documents centraux ou 
essentiels, qui traitent surtout, sinon exclusivement, des sujets intéressant l’unité, 
et les documents marginaux, dans lesquels on distingue au besoin deux 
sous-groupes : les documents qui contiennent assez souvent, ou dans une certaine 
porportion, des informations intéressantes et ceux qui n’en contiennent que 
rarement ou très peu, qui sont généralement à rejeter. Les premiers sont acquis et 
traités plus rapidement et plus complètement que les autres. 

Là encore, la distinction est purement fonctionnelle et dépend des besoins et 
des objectifs. 


Structure des documents 

La structure des documents varie d’un type à l’autre et, dans une certaine mesure, 
d’un document à l’autre, mais il existe des traits communs. Dans certains cas, le 
document se suffit à lui-même et contient l’ensemble des indications nécessaires à 
son traitement. Dans d’autres cas, il doit être accompagne d’un autre document 
(fiche, note, notice, compte rendu de prise de vues ou de prise de son, etc.) qui 
l’identifie. 


Monographie 

Une monographie comprend, en général, une couverture, une page de titre, un 
texte divisé en plusieurs parties et sous-parties, une table des matières parfois 
appelée sommaire, placée au début ou à la fin du volume. A ces éléments fixes 
peuvent s’ajouter des illustrations dans le texte, des notes en bas de page ou en fin 
de chapitre ou de volume, qui peuvent compléter les indications données dans le 
texte (références, remarques, notes, etc.), une préface généralement écrite par une 
autre personne que l'auteur, une introduction, un avant-propos ou un 
avertissement, écrits par l’auteur ou une autre personne, placés en tête de 
l'ouvrage, ou une postface, placée à la fin, les uns et les autres pouvant servir à 
présenter l’auteur, l’ouvrage, le sujet, les intentions ou à résumer l’ouvrage. On 
trouve aussi une ou des bibliographies placées en fin de volume ou des chapitres, 
un glossaire ou lexique, un index des sujets, personnes, lieux cités et des annexes 
contenant des données complémentaires. 


Publication périodique 

Une publication périodique se compose d’une couverture, toujours la même pour 
chaque livraison, mais pouvant subir des modifications au cours de la vie du 
périodique, et d’un texte comportant les éléments suivants : 

Un sommaire donnant la liste des articles et rubriques. 
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Plusieurs articles accompagnés ou non d’un résumé et d’une bibliographie, 
comportant ou non des illustrations. 

Une partie informative éventuellement, concernant soit la vie de l’organisme 
éditeur, soit l’actuai'té dans la discipline ou le domaine considérés. 

Une partie bibliographique éventuellement — annonce et revue d’ouvrages 
nouvellement parus, analyses plus ou moins longues. 

Un courrier des lecteurs. 

De la publicité. 

A ces éléments peut s’ajouter un éditorial, sorte d’avis au lecteur, signé de la 
rédaction ou de la direction du périodique, qui présente directement son opinion 
sur un sujet d’actualité ou sur les air'‘es. Certains périodiques comportent des 
résumés des articles en plusieurs langues, voire meme la traduction complète des 
articles en une ou deux langues ; d’autres contiennent des articles en plusieurs 
langues ; ce sont deux formes de publication bilingue ou multilingue. 

Chaque année, les sommaires des numéros du périodique parus dans l’année 
sont réunis en une table des articles ou en un index renvoyant aux numéros et aux 
pages correspondants ; ces tables ou index peuvent être cumulés tous les cinq ou 
dix ans. Ils constituent des outils de recherche rapides et sûrs, évitant de feuilleter 
toute une collection pour retrouver un article ou un auteur 

Les périodiques sont numérotés soit en série continue, soit par année ou 
volume et livraison. 


Documents non publiés 

Les documents non publiés, surtout s’ils ne doivent pas, en principe, être 
conservés en l’état, ont une structure beaucoup plus variable. En particulier, les 
mentions très importantes d’auteur, de titre, de date, de source que l’on trouve sur 
les pages de titre, les sommaires, les couvertures des documents publiés sont 
parfois omises. 


Documents non textuels 

Les documents non textuels ont une structure très variable. Elle est fonction de 
leur rature, de leur objet et de leur contenu. Certains sont simples (photographie 
d’un objet unique, par exemple), d’autres sont complexes (ainsi un film sonore 
montrant l’élevage d’un animal). 

Le problème de leur identification se pose assez souvent. Ou bien auteur, 
titre, source, parties et autres indications peuvent figurer sur le document 
lui-même sous forme de légende, d’étiquette, de commencement de 
l’enregistrement ; ou bien ils figurent sur l’emballage du document (parfois les 
deux, l’emballage complétant la notice du document et vice versa) ; ou bien ils 
figurent sur un document annexe (cas des objets bruts, de certains documents 
matériels, des négatifs de films ou de photographies sur papier), qui indique leur 
nature, la date et le lieu de récolte, de production, de prise de vues, etc. Les cartes, 
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plans, graphiques comportent, outre le tracé lui-même, des indications de titre, 
éventuellement d’auteur(s), de date, de source, d’imprimeur ou d’éditeur, une 
légende ou liste explicative des signes et couleurs conventionnels utilisés, et 
surtout une échelle, c’est-à-dire l’indication du rapport entre les dimensions dans 
la réalité et les dimensions sur le papier. 

Certains documents, comme les lois, les décisions de justice, les rapports 
périodiques, les projets de recherche, etc., comportent souvent les mêmes éléments 
constitutifs qui peuvent être présentés dans un ordre fixe. 


Parties 

Les parties d’un document ont chacune plus ou moins de valeur et sont plus ou 
moins commodes pour les différentes opérations d’identification et de traitement. 
Ce sont d’abord, d’une manière générale, les parties les plus apparentes et les plus 
denses, comme les couvertures, pages de titre, pages de sommaire ou tables des 
matières. La plupart des renseignements dont on a besoin doivent normalement sc 
trouver à des endroits précis, fixés par les normes ou les usages (par exemple, la 
date se trouve soit tout au début, soit à la fin d’un document). 

Le titre et la dénomination d’un document doivent normalement permettre 
de le caractériser, mais ils sont souvent ambigus, vagues ou incomplets et doivent 
donc être complétés par d’autres indications. 

Pour un document textuel, on utilisera la couverture, la page de titre, la table 
des matières, les titres des chapitres, sections, paragraphes, ce qui donne à la fois 
une vue d’ensemble et permet d’identifier les parties du texte. L’index est aussi 
utile pour préciser les sujets, les résumas, introductions, préfaces, avant-propos, 
etc., pour obtenir une vue globale du document, de sa position et de ses intentions. 
La présentation générale, la bibliographie, les illustrations donnent une idée du 
type de traitement qui est fait du sujet. 

Pour un document non textuel, on se référera en premier lieu aux indications 
portées sur l’emballage, aux labels et étiquettes, au début des enregistrements. 
Toutefois, il faudra sans doute compléter les renseignements par l’étude des 
documents d’accompagnement ou des catalogues et documents commerciaux qui 
le présentent parfois très en détail. 

Il faut aussi examiner le document lui-même, dans son ensemble, ce qui est 
souvent le seul moyen d’identification pour les documents non textuels et qui est 
toujours necessaire pour tous les documents, au moins à titre de vérification, ou 
pour des traitements plus approfondis. 

Unité documentaire 

L’unité documentaire est une partie d’un document qui a été circonscrite 
artificiellement en vue d’un traitement ultérieur : description bibliographique, 
description de contenu, stockage et recherche de l’information, diffusion. En effet, 
un document constitue une unité physique, mais peut comporter des informations 
de nature différente ou sur des sujets différents qu’il peut être intéressant d’isolcr. 
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Parfois, ce découpage correspond à une partie physiquement isolable d’un 
document (par exemple, un chapitre dans un livre ou un article dans un 
périodique, ou encore un tableau, une annexe, une carte, etc.), mais ce n’est pas 
toujours le cas. La seule limite du découpage, c’est que l’unité soit physiquement 
réutilisable. 

Tout système documentaire doit établir scs propres règles en vue d’identifier 
les unités documentaires en fonction de la spécificité des contenus, du niveau 
d’analyse souhaité, des besoins des utilisateurs et des possibilités pratiques. Les 
unités documentaires sont traitées comme si elles étaient un document, avec, bien 
entendu, un renvoi au document original où elles ont été identifiées, qui fait 
lui-même l’objet d’un traitement propre. 

Conditions 

Certaines conditions doivent être remplies pour faire un document d’un objet ou 
d’un produit quelconque, afin qu’il puisse valablement servir à la communication 
et au transfert des connaissances : 

Il doit être authentique et l’on doit pouvoir en vérifier l’origine (auteur, source, 
date le cas échéant) dans la mesure où l’état des connaissances le permet. 
Il doit être fiable, c*dst-à-dirc digne de confiance, et l’on doit pouvoir vérifier 
l’exactitude des informations qu’il contient soit par les arguments ou preuves 
qui sont apportés, soit en retournant à la réalité (par exemple en refaisant 
une expérience ou un calcul). 

Il doit, dans la mesure du possible, être accessible matériellement, c’est-à-dire 
localisable et diffusable par prêt, acquisition ou reproduction, et légalement, 
c’est-à-dire diffusable au moins à un certain public. 

La valeur d’actualité diffère selon l’utilisation et l’utilisateur. Un sujet d’actualité 
se traite avec les données les plus récentes et l’on doit être attentif à mettre à jour 
l’information au fur et à mesure qu’elle se renouvelle et parvient à l’unité 
d’information. Une recherche historique a besoin de documents d’époque, mais 
aussi de l’information récente sur le sujet traité. 

Les critères d’utilité du document dépendent du rapport entre le sujet traité 
et le mode de traitement, d’une part, la spécialisation de l’unité d’information et 
les besoins des utilisateurs, d’autre part. Plus ce rapport sera étroit, plus le 
document sera utile ou pertinent pour le système. 

Durée de vie d’un document 

La durée de vie d’un document ou d’une unité documentaire dépend de leur 
valeur intrinsèque, de la discipline ou du domaine dont ils traitent (les faits 
changeant et les cdnnaissances se renouvelant plus ou moins vite selon les cas, un 
ouvrage philosophique peut rester valable pendant des siècles, tandis que la 
description d’une machine ne sera valable que pendant les quelques années où elle 
ne sera pas notablement transformée), de son degré d’actualité, de sa pertinence 
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par rapport à l’état des connaissances et aux objectifs de l’unité d’information ou 
aux besoins des utilisateurs. 

Il est possible, par des méthodes statistiques, de calculer la fréquence 
d’utilisation, ou de citation, d’un document particulier ou d’un type de documents 
et de déterminer son cycle de vie. Il est généralement marqué par une période de 
faible utilisation quand il est encore peu connu et nouveau, puis par une période 
de plus ou moins forte utilisation, et enfin par une période d’utilisation 
décroissante. Il arrive un moment où les documents n’ont plus qu’une valeur 
historique. 

Certains documents ont une durée de vie bien définie, car ils perdent toute 
valeur à chaque nouvelle édition : c’est le cas des annuaires, des nonnes, des 
répertoires, des publications en feuilles volantes. C’est aussi le cas des revues de 
presse dont la durée de vie est tributaire de l’actualité immédiate. 

Les documents préliminaires ou préparatoires des congres, des cours, les 
rapports intérimaires, les résultats d’enquéte sont généralement destinés à être 
repris et plus ou moins transformés dans des publications ultérieures, et peuvent 
alors être éliminés. 

En règle générale, les ouvrages ont une durée de vie plus longue que les 
articles de périodiques, pour lesquels elle est de l’ordre de cinq à dix ans suivant le 
niveau et la discipline, et dont le rôle de mise à jour des connaissances se périme 
au fur et à mesure de la sortie de nouveaux textes d’ensemble. 

En fait, tout document produit à un certain moment pour un certain type de 
besoin verra sa valeur d’usage diminuer jusqu’à disparaître parallèlement à 
l’évolution de ce besoin. Il en va différemment pour les documents bruts, témoins 
d'un état de fait (un fossile, par exemple) et les documents ayant acquis une valeur 
historique, indépendante de la conjoncture scientifique et technique. Il ne faut pas 
confondre la fréquence d’utilisation avec la valeur d’usage, car un document 
faiblement utilisé, et éventuellement assez ancien, peut avoir un intérêt 
considérable pour certains objectifs ou pour un certain public. 


Questionnaire de vérification 

A quoi sert un document ? 

Quelles conditions doivent être remplies par un objet pour qu’il soit un 
document ? 

Qu’cst-ce qu’un document secondaire ? 

Qu’est-ce qu’une unité documentaire ? 

Qu’cst-ce qu’une publication périodique ? 

Qu’appelle-t-on document non textuel ? 

Qu’est-ce qu’une microforme ? 

Qu’est-ce qui détermine la durée de vie d’un document ? 
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Définition des principaux documents 1 

Abrégé : résultat de la réduction d’une œuvre écrite ou orale à scs points essentiels 
(Afnor). 

Actes : prééditions ou comptes rendus de communications scientifiques présentées 
à un congres. 

Annales : 1) ouvrage rapportant les événements dans l’ordre chronologique, année 
par année ; 2) titres de revues, de recueils périodiques de faits. 

Archives : ensemble de documents, quels que soient leur date de publication, leur 
forme, leur support matériel, élaborés ou reçus par une personne, un 
organisme privé ou public en fonction de son activité, organisés et conservés 
de façon permanente en conséquence de cette activité (Afnor). 

Atlas : recueil de cartes géographiques, tableaux, planches, etc. 

Bande (carte, fiche) perforée : bande (carte, fiche) de papier dans laquelle des 
chiffres et des lettres sont enregistrés sous forme de perforations. 

Bande magnétique : pellicule de matière plastique très souple, recouverte d’un 
oxyde métallique sur lequel on enregistre le son au moyen d’un magnéto¬ 
phone. Elle peut se présenter en bobines de differents formats, en galettes ou 
en cassettes de format variable. 

Bande vidéo (ou bande magnétoscopique) : bande magnétique spéciale servant à 
l’enregistrement des images et, éventuellement, du son associé. 

Bulletin d’analyses, de résumés, etc. : toute publication périodique constituée par 
une série de titres accompagnés de résumés et présentée le plus souvent par 
sujet. 

Bulletin d’information (newsletter) : nom donné à certaines publications périodi¬ 
ques, qui rendent compte des activités d’une association ou d’une 
administration aux membres de celles-ci. 

Carte thématique : document résultant d’une étude particulière, nécessitant une 
interprétation, une analyse ou une synthèse selon un thème donné. 

Cassette : contenant en plastique pour bande-son, film ou vidéo. 

Code : nom donné à certains lexiques documentaires, où les notions sont désignées 
selon un système symbolique particulier. 

Collection : groupement d*unit ; s bibliographiques réunies sous un titre commun 
et de durée en principe illimitée (Afnor). 

Communication : exposé oral ou écrit fait à l’adre^e d’une société savante. 

Compte rendu : 1) relation, exposé, rapport fait sur un événement ; 2) analyse 
critique d’un ouvrage. 

Disque : plaque circulaire de matière plastique pour l’enregistrement et la 
reproduction d’éléments sonores. 

Document : ensemble d’un support d’information, des données enregistrées sur ou 
dans ce support et de leur signification, servant à la consultation, l’étude, la 
preuve (Afnor). 

1. Ont été omis de cette liste les documents déjà traités par ailleurs (tels que tes bibliographies, 

les manuels, etc.). 
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Estampe : image imprimée apres avoir été gravée sur bois, métal, pierre, 
lithographie, etc. 

Etat de la question (ou synthèse) : rapport sur l’état d’un sujet ou d’un domaine, 
établi par l’évaluation de la littérature pendant une période déterminée. 

Extrait : fragment d’un texte établi à partir du texte meme du document. 

Fascicule : 1) livraison ou cahier d’un ouvrage ou d’un périodique publié par 
fragments ; 2) exceptionnellement, ouvrage complet faisant partie d’une 
collection. 

Fiche de tournage : notice descriptive d’information accompagnant un film et 
destinée à en faciliter le montage et le commentaire. 

Film : surface sensible, en matière souple et transparente, se présentant en feuille, 
en bande ou en rouleau (Afnor). 

Graphique : représentation par le dessin, ou par tout autre moyen analogue, de 
toute espèce de faits donnés ou observés. 

Illustration : gravure ou dessin intercalés dans le texte d’un livre, d’une revue, 
d’un article. 

Image : représentation d’informations obtenues par rayonnement et en général 
exploitables visuellement (Afnor). 

Journal : publication à périodicité très rapprochée. 

Kinescope : film argentique obtenu par transfert d’un programme vidéo. 

Lexique documentaire : ensemble de termes utilisés pour désigner les notions dans 
les représentations de documents appartenant à un champ donné. 

Livre : ensemble de feuilles imprimées et réunies en un volume broché ou relié. 

Maquette : reproduction à échelle réduite d’un appareil, d’une machine, d’un 
décor, d’une oeuvre d’art, etc. 

Marque de fabrique : signe ou symbole servant à distinguer les produits ou les 
services d’une entreprise. 

Mélanges : ouvrage composé d’articles rédigés par plusieurs auteurs sur des sujets 
divers et offert en hommage à une personne par scs collègues. 

Monographie : ouvrage formant un tout, en un ou plusieurs volumes, soit qu’il 
paraisse en une seule fois, soit que sa publication s’étende sur une durée 
limitée selon un plan établi à l’avance. 

Montage sonore : réunion d’enregistrements initialement séparés, pouvant anisi 
être lus sans interruption. 

Nomenclature : 1) ensemble des termes employés dans une science, une 
technique, un art, etc., méthodiquement classés ; 2) liste méthodique des 
éléments d’une collection. 

Ouvrage : texte scientifique, technique ou littéraire, constituant une unité 
bibliographique. 

Périodique : publication en princip e à auteurs multiples, ayant dans certains pays 
un titre légal, paraissant le plus souvent à intervalles réguliers, délimités à 
l’avance, et dont les fascicules, comportant généralement un sommaire, 
s’enchaînent chronologiquement et numériquement pendant une durée non 
limitée a priori (Afnor). 

Planche : illustration hors texte — non comprise dans la pagination d’un ouvrage. 
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Prototype : premier type, premier exemplaire d'un appareil, d’une machine ou 
d’un ensemble. 

Publication à feuillets mobiles : publication dont la reliure permet l’inclusion ou la 
substitution de pages de mise à jour ou de suppléments (Afnor). 

Publication officielle : tout texte public sous forme de volume, de brochure ou 
même de périodique, émanant d’un gouvernement, d’une société d’Etat ou 
d’un organisme international. 

Publication préliminaire (preprint) : copie d’une communication éditée avant la 
publication définitive de l’ensemble et distribuée en nombre limité. 

Rapport : 1) document contenant les résultats d’une recherche ou d’une étude ; 
2) document contenant le compte rendu des activités d’un organisme 
pendant une période donnée (rapport d’activité). 

Recueil : ouvrage formé de plusieurs oeuvres réunies et publiées ensemble. 

Schéma fonctionnel : document représentant différents éléments de machines et 
leurs circuits de liaison par des symboles graphiques conventionnels, par des 
expressions mathématiques pouvant fixer les caractéristiques de fonctionne¬ 
ment des divers éléments. 

Suite : publication à durée non limitée a priori y émanant généralement d’une ou de 
plusieurs collectivités, ne paraissant pas obligatoirement à un îythmc 
déterminé à l’avance. 

Synopsis : résumé très bref d’une œuvre, généralement fait par son auteur. 

Thèse : ensemble de travaux présenté devant une faculté, ou dans une université, 
en vue ic l’obtention d’un grade universitaire (en France, c’est le doctorat). 

Vidéocassette : bande à la fois sonore et visuelle, pouvant être projetée par 
l’intermédiaire d’un magnétoscope sur un écran de télévision ou de cinéma. 

Vidéogramme : désigne les programmes audio-visuels enregistrés et destinés à être 
lus par un récepteur de télévision. Les supports actuels des vidéogrammes 
sont les vidéocassettes et les vidéodisques. 

Tiré à part : exemplaire d’un article tel qu’il est publié dans un périodique ou un 
recueil. 


Bibliographie 

Typologie des documents. Dans : Àlanuel du bibliothécaire-documentaliste travaillant 
dans les pays en développement , p. 13-26. Paris, PUF, 1977. 

La documentation audio-visuelle. 

Gilbert, L. A. ; Wright, J. W. Non-book ma tenais. Their bibliographie control. 
Londres, N C E T, 19/1. 

Schwarz, D. Conservation des imagesJixes. Paris, La Documentation française, 1977. 


Voir aussi la bibliographie du chapitre Les catalogues ou fichiers. 
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BIBLIOTHÈQUE DE L’ENVIRONNEMENT 

Collection dlricte PU JEAN A. TERN1SIEN 


PRÉCIS GÉNÉRAL DES NUISANCES 

L’ÉCOLOGIE 

CONTRE LES NUISANCES 

POUR LA CONSERVATION DE LA NATURE 

par 

V. LABEYRIE . P. OZENDA - E. BILIOTTI 
P. BOYARD - J. BENARD 

Préface de M. le Professeur VAGO 
Membre de l'hutitut 



GUY LE PRAT, ÉDITEUR 

5, RUB DES GRANDS-AUOüSTINS 
PARIS VI* 


Monographie. 
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Revue de l’Unesco pour la science 
de l’information, la bibliothéconomie 
et l’archivistique 

Vol. I, n° i, janvier-mars 1979 


Table des matières 

Avis aux UcUuis a 

Dirttlivcs à r intnt ion dts auUvrs dt manuscrits 3 

Liste des abréviations 6 

Année internationale de l'enfant 7 

« Déclaration des droits de l'enfant » 1 o 

Extraits de la « Déclaration sur la race et les préjugés raciaux # 11 

Pour une littérature enfantine internationalisée, par Frances Laveme Carroll 13 

Bibliothèque internationale de 1 a jeunesse : réalisations et perspectives dam un 
contexte pluriculturel, par Walter Schtrf 21 

Abadina Media Rcsource Center (AMRC). Étude de cas : un service de bibliothèque 
pour les écoles primaires, par F. Adetowun Ogunsheye 27 

Les bibliothèques enfantine» de la minorité sorabe de U République démocratique 
allemande, par Irmgard Dressler 36 

Berger» de Lombardie : socialisation et rôle des bibliothèques, par Gianni Baracchetti 40 
La bibliothèque et les enfants, par L. M. 2 arVov& 43 

Le rôle des bibliothèques dans le développement intellectuel des enfants et des jeunes 
adultes en Iran, par K. S. Umapalhy 50 

L'étude de la presse ethnique aux États-Unis d’Amérique, parLubomyrR. Wynar 56 
Publications récentes 64 

Nouvelles et informations 68 


ISSN 0379-1 ijfl 


Périodique. 
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INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 


L'HYD RO BIOLOGIE A L'I.N.R.A. 

4 années de Recherches 
1969 - 1972 


présentées por R. VIBERT 
Chef du Déportement d'Hydrobiolegie 


Editions S.E.I. 
C.N.R.A, * Versoilles 


Rapport. 
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PUBLICATION No. 98 


PROCEEDINGS 
OF THE' 

OAU/STRC SYMPOSIUM ON THE MAINTENANCE 
AND IMPROVEMENT OF SOIE FERTILITY 


COMPTES RENDUS 
DU 

COLLOQUE OAU/STRC SUR LA CONSERVATION 
ET L’AMÉLIORATION DE LA FERTILITÉ DES SOLS 


KHARTOUM 

8-12 Nnvember/Novembre V)65 


ORGANISATION OP AFRICA" UNITV 
ORGANISATION l>F, L'UNITÉ AFRICAINE 

COMMISSION SO FJ/Tl HQ IT. SCIFNTJF1C. TFCHN1CAL AND 

TF* UNIQUE ET DE LA RFCHFRCHE HF.SFARCII COMMISSION 


Biircnu des PublIcatîons/PubHcftHons Bureau 
Wnlcr^ale Housc, York Building 
London, W.C.2 


Compte rendu d’un colloque. 
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BUREAU INTERAFRICAIN DES SOLS 
1NTER-AFRICAN BUREAU FOR SOILS 
B.P. 1352, BanguJ, République Centrafricaine 


SOLS AFRICAINS 
AFRICAN SOILS 


VOLUME XV 
N® 1-2-3 


JANVIER-DÉCEMBRE 

JANUARY-DECEMBER 


ORGANISAT ION Or AFRJCAN UNITY 
ORGANISATION DE L’UNITÉ AFRICAINE 


COMMISSION SCIENTIFIQUE, SCtlNTÏMC, TECHN1GAL AND 

TECHNIQUE ET DE LA RECHERCHE RESEARCH COMMISSION 


Bureau des Publications/Publications Bureau 
Maison de l’Afrique 
B. P. 878 

N!*mey--Rep. Niger 


Contribution à une conférence publiée comme article de périodique. 
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Planchette MURAMVYA 

SOLS 

Carte semi-détaillée 

Lcv 4 p&t SOmAUX, G., fRANKART. R, NTGRANYE, P. ( 1970 ) 

(cNC«1 ‘ 1/40 000 
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par 
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Les bibliographies 
et ouvrages 
de référence 


Ouvrages de référence 

Les ouvrages de référencé sont les premiers outils de la recherche documentaire. A 
chaque type de demande correspond un type d’ouvrage de référence permettant 
soit de donner le renseignement demandé, soit d’indiquer la source d’information 
susceptible de le fournir, soit de préciser le contenu et les limites de la question. 

La caractéristique commune des ouvrages de référence est d’être des 
documents « secondaires » ou « de seconde main », c’est-à-dire produits à partir 
des documents originaux, ou « primaires » ; ils ne contiennent pas de connais¬ 
sances nouvelles, mais répètent et organisent les connaissances déjà disponibles. 
On distingue : 

Les bibliographies et les catalogues, qui renvoient à des documents. 

Les encyclopédies et les dictionnaires, qui renvoient à des idées et/ou à des termes 
spécialises. A cette catégorie, on peut rattacher les manuels et les revues 
annuelles. 

Les répertoires, qui renvoient à des noms, adresses, informations pratiques. 

Ces ouvrages sont aussi dits « ouvrages de consultation ». Ils sont destinés à 
guider la recherche, et non à être lus de paît en part. 

Il existe également des répertoires d’ouvrages de référence : répertoires 
d’annuaires, bibliographies de bibliographies, guides des encyclopédies dispo¬ 
nibles, et ainsi de suite. 


Répertoires bibliographiques 

Les bibliographies ou répertoires bibliographiques recouvrent une réalité 
multiple. Le terme bibliographie a plusieurs sens : a) science des livres, dont on ne 
traitera pas ici ; b) liste complète ou sélective de documents sur un sujet ; c) liste 
périodique de documents récemment parus. Il existe divers' types de 
bibliographies : 

Les bibliographies générales, internationales, dites a M'ivcrscllcs », qui ne sont 
plus réalisées actuellement. 



56 


Les bibliographies et ouvrages de référence 


Les bibliographies générales nationales, dont l’exemple type est la bibliographie 

nationale. 

Les bibliographies spécialisées. 

Certaines bibliographies ne sont produites qu’une fois, en réponse à une question 
ou à un besoin particuliers ; d’autres sont produites régulièrement, ce sont les 
bibliographies courantes. 

La bibliographie nationale est la liste des publications, textuelles ou non, 
produites dans un pays et soumises, en général, au dépôt légal. Le dépôt légal est 
l’obligation faite aux imprimeurs et éditeurs de remettre un certain nombre des 
documents qu’ils produisent à un organisme désigné officiellement pour les 
recevoir et les conserver (généralement la bibliothèque nationale ou les archives 
nationales, ou la phonothèque nationale pour les documents audio-visuels). Cette 
liste est généralement éditée par fascicules à périodicité constante (semaine, mois, 
trimestre). On distingue parfois à l’intérieur de chaque livraison différents types 
de documents : livres, périodiques, documents graphiques, cartes, publications 
officielles, etc. Dans les pays qui ont une production documentaire importante, la 
compilation de la bibliographie nationale a été automatisée et les listes sont 
disponibles sous forme lisible par ordinateur (comme aux États-Unis d’Amérique, 
au Royaume-Uni, en République fédérale d’Allemagne). Le projet de contrôle 
bibliographique universel (C B U) doit permettre l’échange et la cumulation de 
ces listes par l’adoption de règles de description et de présentation communes. 

L’objet de la bibliographie nationale est : a) de mettre les utilisateurs 
périodiquement au courant de la production documentaire nationale ; b) de 
permettre les recherches rétrospectives, c’est-à-dire de retrouver les documents, 
même très anciens, appartenant aux collections nationales. La recherche 
rétrospective est facilitée par le fait que les fascicules périodiques sont 
généralement réunis en un volume annuel qui classe les documents de différentes 
façons : par titre, par éditeur, par sujet, par type de documents. 

Par exemple, on dispose en Côte d’ivoire d’une bibliographie nationale 
rétrospective 1 et d’une bibliographie nationale courante 2 . 

Les bibliographies spécialisées présentent des documents portant sur un seul 
sujet. Elles permettent de connaître ce qui existe sur ce sujet dans un ou plusieurs 
pays, dans une ou plusieurs langues. Elles recensent toutes sortes de documents : 
livres, périodiques, thèses, brevets, documents officiels, etc. 

Les bibliographies (ou répertoires) d’articles de périodiques sont générale¬ 
ment spécialisées et présentent les articles de périodiques parus sur un sujet ; elles 
paraissent à intervalles réguliers (par exemple, Analyses africanistes!African abstracts , 
trimestriel édité par l’International African Institute de Londres). 

Les bibliographies do périodiques, appelées aussi catalogues ou répertoires de 
périodiques, recensent les titres de périodiques, soit en général, soit sur un sujet, 
au niveau national ou international. Les bibliographies se différencient selon : 

1. G. Janvier et G. Peron. Bibliographie de la Côte d'h-oire. 3 vol. 1972-1973. 

2. Bibliographie de la Côte d’Iioire. Bibliothèque nationale. 1969. 
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Leur périodicité. Une bibliographie courante présente les documents au fur et à 
mesure de le jr production, à intervalles réguliers; une bibliographie 
rétrospective ne recense que les documents parus pendant une période 
déterminée. 

Le traitement des documents. Une bibliographie signalétique donne uniquement 
la description bibliographique des documents cités ; une bibliographie 
analytique ou annotée complète cette description par une analyse ou un 
résumé ; une bibliographie critique les accompagne d’un commentaire. 
L’étendue de la documentation répertoriée. Une bibliographie exhaustive 
répertorie tous les documents, soit à un niveau national, soit à un niveau 
international, sur le sujet considéré ; une bibliographie sélective ne retient 
que les documents répondant à certains critères particuliers. 

Le contenu de ces bibliographies peut être présenté sous diverses formes : par 
ordre alphabétique, par ordre méthodique (selon un plan de classement), par 
ordre chronologique (selon la date de parution). L’accès peut être facilité par des 
index par auteur, sujet, lieu, numéro de brevet, institution, etc. Les ouvrages 
scientifiques, les thèses, etc., contiennent toujours une bibliographie, ainsi que la 
plupart des articles scientifiques. Celle-ci présente souvent des documents peu 
connus ou de grande valeur sur le sujet traité, mais elle ne peut être considérée 
comme exhaustive et doit être complétée dans la recherche des informations par 
des bibliographies méthodiques courantes. 


Catalogues 

Les catalogues sont des listes de tous les documents conservés dans une unité 
d’information, présentés selon un ordre spécifique : par auteur et anonyme, par 
matière, par nom de lieu, par titre. Un catalogue indique l’endroit où se trouvent 
les documents cités, ce que 11e fait pas généralement une bibliographie. Tout 
document entrant dans une unité d’information doit être inscris à son catalogue. 

Les catalogues peuvent se présenter selon trois procédés : a) alphabétique, le 
plus simple ; b) systématique ou méthodique, selon un plan de classement ; 
c) topographique, selon l’ordre du numéro d’identification des documents d’après 
lequel ils sont ranges physiquement dans les magasins. 

Les fiches peuvent être réunies en volumes imprimés oui ont l’avantage de 
pouvoir être distribués dans diverses unités d’information et auprès des 
utilisateurs pour faciliter les recherches. 

Avec l’automatisation des bibliothèques, les catalogues sont de plus en plus 
souvent produits à partir d’une base de données lisible par ordinateur, qui permet 
soit de créer des fiches, soit de produire des listes et que l’on peut interroger 
directement pour faire les rcch. chcs. 

Les catalogues de publications en série (publications périodiques) sont 
souvent réalisés sur des fiches spéciales, appelées Kardex, qui permettent de 
suivre les livraisons successives des numéros. Les unités d’information impor- 
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tantes disposent d’un catalogue spécial pour ce type de documents, et sa gestion 
est de plus en plus fréquemment automatisée. 

Les catalogues collectifs rassemblent dans une même liste les catalogues de 
plusieurs bibliothèques. Il existe des catalogues collectifs de livres, par exemple 
The National Union Catalog y qui est une liste cumulative des fiches de la Library of 
Congress et d’autres bibliothèques des Etats-Unis d’Amérique. Ils servent à 
localiser les documents dans les réseaux d’unités d’information, à faciliter le prêt 
entre bibliothèques ainsi qu’à planifier les politiques d’acquisition. 

Les catalogues commerciaux sont des listes de produits fabriqués ou 
distribués par une entreprise ou un groupe d’entreprises. Ils donnent souvent une 
brève description des produits et leurs références. Ils permettent de connaître la 
gamme des produits disponibles et de passer des commandes directement. 

Les catalogues d’cditeur présentent la liste des ouvrages disponibles de 
ceux-ci. 

Dans certains cas, des organisations professionnelles éditent des catalogues 
collectifs présentant les principaux produits disponible: sur le marché et donnant 
les adresses des fabricants. Cela est souvent fait dans un numéro spécial du journal 
public par l’organisation concernée. Les catalogues des foires et salons spécialisés 
jouent un peu le même rôle, bien qu’ils offrent une sélection plus restreinte 
d’articles. 


Dictionnaires et ouvrages de terminologie 

Les dictionnaires et ouvrages de terminologie se présentent également sous 
diverses formes. Le même terme « dictionnaire » désigne deux documents bien 
différents : 1) recueil des mots d’une langue, classés par ordre alphabétique et 
expliqués dans la même langue ; 2) recueil des mots d’une langue traduits dans 
une ou plusieurs autres langues (dictionnaire bilingue ou multilingue). 

Les glossaires sont des sortes de dictionnaires traduisant les termes 
techniques d’une langue en mots plus clairs et courants de la même langue, avec 
éventuellement leur traduction dans une ou plusieurs autres langues. Les ouvrages 
techniques contiennent souvent des glossaires indispensables à leur compréhen¬ 
sion. 

Les lexiques ou vocabulaires sont des dictionnaires couvrant un domaine 
généralement limité. Ile peuvent également comporter la traduction des termes en 
une ou plusieurs autres langues. Ils comportent une explication des termes 
répertoriés (par exemple, lexique de l’informatique, vocabulaire ue géographie). 

Les dictionnaires biographiques présentent rapidement la vie et les œuvres 
des personnes ayant acquis une certaine notoriété ; les notices sont classées par 
ordre alphabétique et, le cas échéant, par pays ou par domaine. Ils peuvent être 
internationaux encyclopédiques (par exemple, International world who’s who) ou 
spécialisés par profession ou branche d’activité (par exemple, Who’s who in data 
Processing) , nationaux encyclopédiques (par exemple, Who’s who in Africa) ou 
spécialisés. 
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Il existe également des dictionnaires de pseudonymes permettant de 
reconnaître l'identité réelle des personnes. 

Les dictionnaires biographiques permettent de vérifier les noms des 
personnes et d’identifier celles qui peuvent être des sources d’information sur un 
sujet. 


Encyclopédies 

Les encyclopédies présentent sous forme d'articles assez longs l’état des 
connaissances soit sur tous les sujets (encyclopédies universelles ou générales), soit 
sur un sujet (encyclopédies spécialisées). 

Elles peuvent être organisées de deux façons : 

Dictionnaires encyclopédiques, où les sujets traités sont classés par ordre 
alphabétique. 

Encyclopédies méthodiques ou systématiques, où les sujets sont présentés selon un 
plan de classement. 

L’encyclopédie diffère du dictionnaire en ce qu’elle ne comporte pas tous les mots 
ou concepts d’une langue sur tous les sujets ou un sujet donné, mais un choix de 
thèmes essentiels, traités de façon très approfondie par des spécialistes. Elles 
comportent généralement un index-matière. On recourt à une encyclopédie pour 
préciser les termes et le contenu d’une recherche. 

Les manuels et traités exposent les notions essentielles d’un sujet et/ou d’une 
discipline scientifique. Ce sont des documents primaires, qui permettent 
d’acquérir une vue d’ensemble du sujet sur lequel porte une recherche. Certains 
peuvent jouer le même rôle que les encyclopédies spécialisées. 

Il existe également des tables, compilations et manuels qui rassemblent les 
données connues dans un domaine scientifique, tels le Chemical engineer’s handbook 
ou le Standard handbook for civil engineers. Ils permettent de trouver la réponse à des 
questions pratiques précises. Certaines de ces compilations sont publiées sous 
forme de publications périodiques, comme le Journal of physical and chemical data. 

Des publications périodiques, généralement annuelles, intitulées annuaires, 
revues annuelles, advances î/?..., etc., permettent aussi de suivre l’évolution de 
certaines disciplines ou de certains problèmes. Elles passent le plus souvent en 
revue une grande partie de la littérature sur îe sujet parue pendant la période. 
Elles servent donc à la fois de bibliographies et d’encyclopédies pour orienter les 
recherches et identifier les sources d’information. Les annuaires statistiques 
réunissent des séries fixes de données, présentées de façon systématique, au niveau 
national ou international (par exemple Annuaire statistique des Nations Unies), soit 
sur tous les aspects socio-économiques des pays considérés, soit sur certaines 
branches d’activité (par exemple, Annuaire des statistiques du travail). 

Les jurisclasseurs et répertoires juridiques, qui font l’objet de mises à jour 
régulières ou à chaque fois que cela est nécessaire, permettent de suivre l’évolution 
de la réglementation et de la jurisprudence et, ainsi, soit de répondre à des 
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questions précises, soit de préciser leur contenu et d’identifier les sources 
appropriées. A cette catégorie, on peut rattacher les atlas qui rassemblent des 
séries de données intéressant un pays, une région ou le monde entier sous forme de 
cartes. 


Répertoires 

Les répertoires donnent des indications sur les personnes, les organismes ou les 

documents existant à une date donnée ou dans un domaine donné. On distingue : 

Les répertoires de livres disponibles, c’est-à-dire des ouvrages non épuisés se 
trouvant dans le commerce (par exemple, Les livres disponibles en 1977 , qui 
réunit 220 000 titres de langue française dans 43 pays). 

Les répertoires de livres en cours d’impression, qui permettent de connaître les 
ouvrages qui vont paraître prochainement sur un sujet (par exemple, British 
books in print , ou The reference catalog of current liUrature). 

Les répertoires d’institutions (appelés parfois annuaires), le plus souvent 
spécialisés, qui donnent l’adresse et une description rapide des organismes 
travaillant dans un domaine, à un niveau national ou international (par 
exemple, Répertoire mondial des institutions en sciences sociales! World index of social 
sciences institutions). Le Bottin ou l’annuaire administratif répertorie les 
diverses administrations d’un État. Les répertoires et annuaires profession¬ 
nels donnent la liste de toutes les entreprises et des spécialistes travaillant 
dans une branche d’activité. Ces répertoires comportent généralement des 
index par sujet et des index géographiques. 

Les répertoires de personnes, membres d’associations ou d’organisations 
professionnelles, qui donnent les noms et adresses des personnes actives dans 
une certaine branche, ainsi que leurs spécialités et fonctions, mais, à la 
différence des dictionnaires biographiques, ne présentent ni leur vie ni leurs 
œuvres. Les répertoires d’usage courant, comme l’annuaire du téléphone, 
sont un autre moyen commode de localiser des sources d’information. 

Les répertoires de projets de recherches, ou les répertoires de recherches en cours, 
ou les répertoires de recherches achevées, généralement publiés par spécialité 
ou par discipline par l’organisme dont dépendent les recherches, les 
organismes qui les financent ou les centres nationaux (par exemple, 
Information services on research in progress / Services d’inforrr.alion concernant les 
recherches en cours , répertoire mondial publié en 1978 par l’Unesco et le 
Smithsonian Science Information Exchange). Ils comportent généralement 
des renseignements sommaires, mais suffisants sur l’objet et le déroulement 
des travaux. 

Les répertoires de thèses en cours ou soutenues (c’est-à-dire passées devant un 
jury), publiés soit par l’académie ou l’université dont dépendent ces thèses, 
soit par un organisme national central. Ils sont intéressants comme sources 
sur la documentation en train de se faire, mais présentent les mêmes 
inconvénients que les répertoires de recherches et n’indiquent pas l’état 
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d’avancement ou l’abandon des thèses. Il existe aussi des répertoires de 
thèses par discipline (par exemple, Inventaire des thèses et mémoires africanistes de 
langue française soutenus ). 

Les répertoires de contrats, qui permettent de connaître les recherches et études 
financées soit par un organisme, soit par l’ensemble des organismes d’un 
pays soutenant les activités des équipes de recherche (par exemple, Foundation 
grants index). 


Questionnaire de vérification 

Qu’est-ce qu’une bibliographie nationale ? 

A quoi sert un dictionnaire ? 

Quels sont les différents types de bibliographies ? 

A quoi sert un répertoire d'institutions ? 

Quelles informations contient un dictionnaire biographique ? 

Quelle est la différence entre dictionnaire et encyclopédie ? 

Quels sont les différents types de répertoires ? Gitez-cn quelques-uns. 


Bibliographie 

Beaudiquez, M. Les services bibliographiques dans le monde, 1970-1974. Paris, Unesco, 
1977. 

How to fmd on about... (économies, social sciences etc.). Oxford, Pergamon Press. 

Malclès, L.-N. Manuel de bibliographie, 3 e éd. rév. et corr. par A. Lhéritier. Paris, 
PUF, 1976. 

Reboul, J. Du bon usage des bibliographies . Paris, Gauthier-Villars, 1973. 

Use of... literature (biological, criminology, earlh sciences, économies, engineering, management 
and business, medical, physics, reports, social science). Londres, Butterworth, 1971. 

Unesco. Congrès international sur les bibliographies nationales. Organisé par 
l’Unesco dans le cadre de son Programme général d’information, en 
collaboration avec l’I F L A. Paris, 12-15 septembre 1977. Rapport final. 
Paris, Unesco, 1978. (Doc. P G I/77/U B C/3.) 
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Cercle de la Librairie 


les livres 
disponibles 

1978 


French Books In Print 


La liste exhaustive des ouvrages disponibles 
publiés en langue française dans le monde 

La liste des éditeurs et la liste des collections de langue française 


Classement alphabétique par 

^Auteurs 


Répertoire de livres disponibles. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX UNIVERSITÉS 


CATALOGUE GÉNÉRAL 

l)KS LIVRKS IMPRIMÉS 

DK LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 
AUTEURS 


TOM K GGXXV 
WINN - W0EY8TEIN 

(Ouvrages publiés avant 1960) 



PARIS 

IMPRIMERIE NATIONAL,K 

MDCCCCLXXVI 


Catalogue imprime. 
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SECRÉTARIAT D’ÉTAT AUX UNIVERSITÉS 


RÉPERTOIRE RAISONNÉ 
DES DOCTORATS D'ÉTAT 
LETTRES ET SCIENCES HUMAINES 

INSCRITS D’OCTOBRE 1970 A MAI 1976 


2 . — Index 


FICHIER CENTRAL DES THÈSES — UNIVERSITÉ DE PARIS X-NANTERRE 
200, avenue de la République — 92000 NANTERRE 

CENTRE DE DOCUMENTATION SCIENCES HUMAINES DU C. N. R. S. 
54, boulevard Raspail — 75006 PARIS 

1976 


Répertoire de thèses. 
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CERCLE DE LA LIBRAIRIE 
117, boulevard Saint-Germain 
76279 Paris-Cedex 06 


Répertoire d'éditrurs 
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1 '® PARTIE 

BIBLIOGRAPHIE SIGNALÉTIQUE 
DES OUVRAGES ET ARTICLES FRANÇAIS 

PRÉPARÉE PAR 

LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 

I. LES DOCU; ' * rs 


Production 

1. — Bersier (Jean E.).—La Gravure : 
les procédés, l'histoire,.. — [z* éd,1. — 
Berger-Levrault, 1974. — 435 p. : ilh; 
25 cm. 

2. — Bol llat (Gabriel). — La Librairie 
Bernard Grasset et les lettres fran¬ 
çaises.,. — H. Champion. — 23 cm. 
J. Les Chemins de l’édition : 1907- 
1914. — 1974. — Bibliogr., 293-304. 

3. — FrÊREBEAU (Manel). — L’Impri¬ 
merie en taille-douce : histoire des 
institutions et des techniques. (In : 
Nouv. de l'estampe. N° 16, juil.- 
août 1974, 11-15.) 

4. — Labarre (Albert). — Histoire 
du livre... —■ 2 e éd. mise à jour. —• 
Presses universitaires de France, 
1974. — 126 p.; 18 cm. — (t Que 
eais-je 620.) 

5. — Microéditions Hachette : (Cata¬ 
logues de microfiches). — Hachette 
(1971) (n° 1}—. — 21 cm. 

Collection. — Chaque fasc. consacré 
à un sujet donne la liste des micro¬ 
fiches éditées. 

6. — Poliakoff (Serge) : les estampes / 


ET REPRODUCTION 

[cat. établi par Aleiis Poliakoff]. — 
Arts et métiers graphiques, 1974. — 
117 p. : ill.; 28 cm. 

7. — Rennert (Jack). — 100 ans d’affi¬ 
ches de cycle. — H. Veyrier, 1974. — 
112 p. : il!.; 41 cm. 

8. — Soulages : eaux-fortes, lithogra¬ 
phies. — Arts et métiers graphiques, 
* 974 - — *43 P- - ilh; 28 cm. 

Cat. 

9. — Vicaire (Georges). — Manuel de 

l’amateur de livres du XIX e siècle ; 
1801-1893.., / préf. de Maurice 

Tourneux. — Paris : A. Rouquette, 
1895; Brueil-cn-Vexin : Éd. du Vexin 
français 1974. — 24 cm. 

1. A-B. — xix p. — 990 col. 

2. C, — 1098 col, 

Réimpr. 

10. — Woimant (Françoise) et Elcrishi 
(M arcelle). — Répertoire des impri¬ 
meurs de gravures en France : taille- 
douce, bois, linogravure, enquête.., 
(In ; Nouv. de l'estampe. N° 16, juil.- 
août 1974, 17-28.) 


Diffusion 

il. — L‘s Exportations de livres fran- 20 nov. 1974, 2 e partie : Chron., 

çais au premier semestre 1974. (In ; 97*-9?/-) 

Bibliogr. de la France. Biblio. N° 47, 12. — Sur le prix du livre. (In : Bibliogr. 

Bull. Bibl. France, V .ris. vol. ao, n° 1, 1975 


Bibliographie signalctiquc : Bulletin des bibliothèques de France. 
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1256. Id., «Premiers résultats du recensement démographique de 1960 », 
Notes Marocaines, Rabat, n* 15, 1961, 31-5. 

Quelque*» renseignements sur lu population du Maroc, cxtiaits des publi¬ 
cations du Sersicc Central des Stalistiques, avec une analyse un peu plus 
détaillée de la population Israélite. 

1257. id., « I/opération-labour an Maroc. Tracteur et sous-dévcloppenicnt », 
Mediterranée, Oap, juill -sept. 1961, 3-34, 3 lig. 

(/analyse des « tares de l'économie rurale marocaine, celle de l’opéra¬ 
tion labour et celle de ses résultats sont pleines d'enseignements pour le 
sociologue. 

1258. Id., « I es cellules traditionnelles du bled marocain », Communication 
au Colloque de Géographie appliquée de Rabat, 1-3 juin 1962, R.GM, 
(Notes Marocaines ), 1962, n“ I et 2, 93-5. 

Trois cellules: dans le domaine ethnique, la collectivité; dans le domaine 
géographique, le terroir; dans le domaine économique, les « ateliers de 
culture ». L’exploitation est le plus souvent le fait d'associations, où 
l'auteur distingue : associations « de spéculation » et associations « de 
pauvreté ». 

1259. id., Le Rharh. Fellahs et entons. Etude de xéographie régionale, I, 
Les cadres de la nature et de l’histoire; II, Une région géographique 
mouvante, Rabat, 1964, 1005 p., 136 fig., IV pl. h.-t. en coul., 
49 pi. phot. 

Thèse de doctorat ès-lcttres. Un des plus importants travaux de géogra¬ 
phie humaine sur le Maroc. Après une première partie de géographie 
physique, le t. I traite du peuplement : Tribus arabes et colonisation 
européenne; c’csl un véritable ouvrage d’histoire économique et sociale; 
le ch. IV donne un excellent aperçu des classes sociales dans la société 
rurale marocaine traditionnelle ? * 4' partie (t. H) « l'ellahs et colons », 
étudie l’agriculture de la coloi nation, puis l’évolution des fellahs « de la 
tradition au modernisme ». Dans la 5 * partie, « les organisations régio¬ 
nales », sont passés en revue les pôles d’attraction : souks, centres ruraux, 
petites villes et la grande ville, Rendra 

1260. Id., € Les tribus guichs au Maroc. Essai de géographie agraire », 
R. G.M., 7 , 1965, 52 p., 13 fig. 

Thèse complémentaire de doctorat ès-Iettres. L’auteur expose d abord 
« la tradition Makhzen * et < son utilisation par le Protectorat ». Il 
étudie successivement les guichs des Cherarda, des Oudala, du Tadla, de 
la région de Meknès, enfin ceux de Marrakech-banlieue. L’histoire, le 
droit et la géographie ont abouti à des structures agraires très diverses. 

1261. Id., « Douar et centre rural : du campement au bourg », R.G.M. , 8, 
1965, 9-14. 

Difficulté de définir le douar. Il est à la fois : un groupement parental, 
une circonscription territoriale, une communauté économique (bled jtnâa), 
un habitat hétéroclite. 

1262. Id., « Deux exemples de douars du Rharb », R.G.M. , 8, 1965, 15-23, 
3 fig. 

L*wn, les Oulad Taleb (tribu Amei.r, conféd. Heni Ahsen), forme un 
seul dan, fortement endogame, à propriété entièrement collective ruais 
divisée entre Lrois terroirs éloignés et différencies [tirs et r/nel); tentes 
et noualfiS font place aux baraques et les maisons apparaissent; les O. 


Bibliographie unalx tique bibliographie critique de smiologie, 
d*ethnologie et de géographie humaine du Mann 
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l re PARTIE 


bibliographie officielle 


PUOUCATIONS REÇUES PAR LE SERVICE DU DÉPÔT LÉGAL 
NOTICES ÉTABLIES PAR LA BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 

LIVRES: N° 76-15656 à 76-15965 


Us Publications qui figurent dans cette bibliographie sont réparti8s de la manière 

suivante : 

Numéro hebdomadaire : LIVRES 


Suppléments : 


I. PUBLICATIONS EN SÉRIE 

II. PUBLICATIONS OFFICIELLES 

III. MUSIQUE 

IV. ATLAS, CARTES ET PLANS 


DOUZE NUMÉROS PAR AN 
SIX NUMÉROS PAR AN 
QUATRE NUMÉROS PAR AN 
DEUX NUMÉROS PAR AN 


I MM. te* Éditeurs sont prié* d'indiquer le pm di * livres it pér.od que' sur leurs dé r laralion-. de dépôt. 
Il est terni corrpte do crttc mdiraiior* Tians 1i rédaebon de la nolce bibliographique — Il L.'S indi¬ 
cations apres crochet, en r .va,, h rr$ yra ym fijumril a dr\lf. i r. t n »!<• lupio, représentent h f ote 
donnée à la Bibliolhc que nationale - IWté ie qu«- a i iK 1 II. III. IV. but du >■ ii»tm* dc.ujne» une pv.t>l ■. a’ion 
o»ficifc* française — Lu douta** trait ondule ■//., uni- tradur bon 
H est rappelé qu'au a termes du la loi du 21 jo u OtJ, K te* par tu décret du 21 no.- r.* I^O, 
le dépôt doit tire tllectué . 1* par tes éd-t> ur*, ju p'u . tjr<i 43 teur r. tirant h nu .v « u w nie îdC ('»«!■» bdj 
directement à la Régie) cl 3 tout s, arjnl h mi e en rtn'i (. n,u<* po* t lu*) pou» lus lu 1 es. Imfru.dij\incni 
arant fa mise en rente pour lus périodiques. 2* par t- s ,mptnrou»s ot ■ t u-'Ai’urnonf do (ira je pour les 
livres cl les périodiques. 

A par tu de janvier 1967 les Lues scota r< s. regroupés, font I obj* I d numéros solcuj* i pCucdcdé 
variable 
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C dialogue collectif de périodiques Inventaire des périodiques étrangers et des publications en série 
étrangères reçues en I rance par les bibliothèques et les organismes de documentation 



La sélection 
et l’acquisition 


La sélection est le choix des documents que l’unité d’information désire acquciir. 
L’acquisition est le procédé permettant de les obtenir. Ces deux opérations se 
placent au début de la chaîne documentaire et permettent de créer et de maintenir 
le « fonds documentaire », ou ensemble de documents, nécessaire pour répondre 
aux demandes d’information et remplir les objectifs de l’organisme, 

La sélection des documents est une opération intellectuelle délicate, qui doit 
être faite par un responsable compétent dans le domaine traité et en coopération 
avec les utilisateurs. L’acquisition est une tâche de gestion qui nécessite une 
méthode et une bonne organisation. 


Politique d’acquisition 

Une politique d’acquisition est indispensable. Les acquisitions ne se font pas au 
hasard, mais selon des choix successifs, et l’ensemble de ces choix formalisés 
constitue la politique d’acquisition d’une unité d’information. Elle est fonction 
d’un certain nombre d’éléments : 

Le budget et les ressources disponibles (montant des crédits, nombre et 
qualification des personnels). En effet, il ne suffit pas de pouvoir acquérir, il 
faut pouvoir traiter la documentation qui entre, 

La spécialisation de l’unité : domaine et discipline couverts ; leur délimitation 
détermine l’intérêt relatif des documents, leur pertinence par rapport au 
fonds documentaire et aux besoins des utilisateurs. 

Les objectifs courants et îcs priorités de l’unité : tour ne peut ni ne doit être acquis. 
La nature de l’unité (sj tut juridique, U die, rôle). 

La nature des services rendus et le p. V.ic visé. 

Les relations avec d’autres unités d’inforr ution, permettant éventuellement des 
échanges ou l’utilisation d’un fonds commun, ainsi que l’état du traitement 
de l’information dans la spécialité (existence ou absence d’un réseau, degré 
d’isolement de l’imité). 
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Repérage des documents 

Le repérage des documents s'effectue grâce à diverses sources d'information 
complementaires : personnes, institutions, documents, qui different selon que les 
documents recherchés sont commercialisés ou non. 

Les spécialistes représentent une source d'information capitale avec laquelle 
les contacts doivent être maintenus en permanence. En effet, ies associations 
professionnelles, les groupements, les groupes informels (appelés « collèges 
invisibles ») que forment entre eux les spécialistes d'un meme domaine produisent 
des documents à la pointe du savoir et de l’actualité. 

Le recours aux spécialistes peut être direct : contacts professionnels 
permanents avec des auteurs, des institutions de recherche, des documentalistes 
spécialisés et tout organisme actif d'une manière ou d'une autre dans la branche 
de l’unité d’information ; rencontres à l'occasion de réunions nationales ou 
internationales. Il peut aussi se faire de manière indirecte, par l'intermédiaire des 
répertoires spécialisés. 

La multiplicité et la spécificité des autres sources d’information conduisent à 
les recouper entre elles. On se servira en effet des documents secondaires ou/et 
tertiaires répertoriant et synthétisant la production documentaire : services de 
résumés et d’index, bibliographies nationales et spécialisées, bibliographies 
accompagnant les documents primaires, catalogues et fichiers d’autres unités, 
catalogues et prospectus d’éditeur, littérature commerciale éditée par les 
entreprises sur leurs produits à des fins publicitaires, index de citation*, 
répertoires de périodiques, de publications officielles, critiques et comptes rendus 
de revues spécialisées, synthèses, revues annuelles et états de la question, bref, 
d’une part, la littérature commerciale accompagnant la production, d’autre part, 
les instruments de recherche et d’analyse établis par les spécialistes de 
l’information. A chaque type de documents recherché correspondent un ou 
plusieurs types de publications permettant de les repérer. 

Certains documents (ouvrages, objets) peuvent être demandés à l’éditeur 
«en communication », c’est-à-dire pour consultation avec possibilité de retour 
s’ils ne conviennent pas. 

Le repérage des documents non commercialisés pose des problèmes 
particuliers. La littérature souterraine, ou non conventionnelle (thèses, rapports, 
notes de conférences, prépublications, etc.), pourra être retrouvée de deux façons : 
Directement, par les contacts personnels avec les auteurs et organismes qui en 
produisent régulièrement, et de façon générale avec les personnes bien 
informées de ce qui se passe dans le domaine. 

Indirectement, en dépouillant des bibliographies d’ouvrages, de thèses, car leurs 
auteurs utilisent souvent des d n o nents non publiés ; en consultant les index 
de citations et les catalogues des administrations et organismes nationaux et 
internationaux, tels que l’Uncsco, la F A O, l’O C D E, etc., qui produisent 
et reçoivent un très grand nombre de ces documents non commercialisés. 
Certains documents peuvent être retrouvés grâce à des répertoires 
spécialisés : thèses et doctorats d’université, rapports de recherches subven- 
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données par le gouvernement, par exemple. Il faudra rechercher systémati¬ 
quement ces listes d’acquisitions et ces répcrtoiies auprès des administrations 
et des organismes concernés. 

Le repérage et l’acquisition de ces documents exigent de la part de l’unité 
d’information un cfTort soutenu. Il faut, en effet, être constamment en éveil, aller 
au-devant de l’information et aller la chercher à sa source, vérifier si l’on reçoit 
bien les dernières productions de l’auteur. Mais la valeur de ce type de documents 
justifie le temps et l’énergie consacrés à les répertorier et à les obtenir. 

Les documents produits par l’organisme dont dépend l’unité d’information, 
ou « documents internes », constituent une souice d’information indispensable, 
mais de valeur inégale. En effet, certains se périment rapidement : circulaires, 
notes de service, tracts, et ne seront conservés, le cas échéant, que par le service 
d’archives. Mais ceux qui refiètent la vie et la production de l’organisme devront 
être systématiquement recherchés et conservés. Il appartient au service de 
documentation d’en faire la collecte sans attendre qu’on les lui fasse parvenir. 

Le choix des documents à acquérir s’effectue par étape et en liaison avec les 
utilisateurs. Si l’unité d’information dessert un public particulier avec lequel elle 
est en relation constante, elle doit signaler les documents repérés qui lui semblent 
pouvoir l’intéresser et solliciter ses suggestions quant aux acquisitions à effectuer. 

Le tri s’effectuera alors selon le degré d’utilité en fonction de : 

La nature des documents (il faut éviter de se procurer des documents sur supports 
inutilisables avec l’équipement disponible). 

La source des suggestions d’acquisition sera évaluée selon le niveau de 
compétence et la représentativité qu'elle témoigne par rapport à l’ensemble 
des utilisateurs. 

Des besoins des utilisateurs et des ressources extérieures — bibliothèque 
personnelle, réseau d’échange. 

D’autres éléments peuvent intervenir, tels que quantité (en fonction non 
seulement de la production, mais aussi de la place et des équipements 
disponibles), langue, prix, date, importance donnée au type d’information 
recherché ; par exemple, si l’on privilégie l’information courante, on favorisera 
l’acquisition de périodiques par rapport aux usuels. 

Une double véiification pci mettra de contrôler la pertinence du tri : 

La vérification matérielle permettra de s’assurer que les titres retenus n’ont pas 
déjà été commandés ou n’existent pas dans une autre édition, sous une autre 
forme, dans une langue étrangère facilement accessible. On s’assurera 
également que les documents en question ne peuvent pas être empruntés 
facilement. 

La vérification « intellectuelle » auprès des utilisateurs spécialistes permettra de 
contrôler la valeur intrinsèque et la valeur d’usage des documents retenus. 

La décision définitive d’acquisition sera prise ensuite soit par le responsable, soit 
par une « commission des acquisitions » associant les utilisateurs et se réunissant 
régulièrement pour discuter les propositions. La décision définitive tiendra compte 
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de l’équilibre à conserver entre les propositions et les intérêts individuels, d'une 
part, les objectifs généraux, d’autre part, ainsi qu’entre les différents secteurs du 
domaine couvert. 

\ toutes les étapes, la collaboration entre utilisateurs et spécialistes de 
l’iniormation s’avère indispensable, les critères des uns et des autres se combinant 
réciproquement et pouvant d’ailleurs entrer en conflit. La décision finale doit 
résulter d’un arbitrage qui ne peut être accepté que grâce à une compréhension 
réciproque des intérêts de chacun. 

Les rejets peuvent être définitifs ou provisoires. Dans ce cas, les demandes 
seront alors conservées à part pour être utilisées ultérieurement, le cas échéant. 


Modes d’acquisition 

Les modes d’acquisition sont au nombre de deux : acquisitions payantes, 
acquisitions gratuites. 

Les acquisitions payantes, ou « achats », s’effectuent de diverses manières : 
Directement auprès du producteur du document (auteur, éditeur, fabricant). 
Cette procédure est la plus rapide, mais nécessite un important travail de 
gestion du budget et des commandes. 

Indirectement, par l’intermédiaire d’un libraire qui se charge de toutes les 
opérations techniques et financières. Cela est particulièrement intéressant 
pour les documents étrungeis et dans le cas d’achats nombreux et fréquents. 
C’est également conseillé pour une collection moyenne de périodiques, car la 
gestion des abonnements est particulièrement lourde et délicate. Les 
commandes d’abonnement doivent être passées avec quelques semaines 
d’avance sur la date de « départ » (début de l’abonnement) souhaitée, les 
éditeurs demandant généralement à être payés avant le premier envoi. Les 
frais occasionnés par le recours à un intermédiaire sont largement compensés 
par l’économie de temps et de travail. 

On appelle « acquisition partagée » la méthode d’achat selon laquelle diverses 
unités d’information constituent un réseau d’acquisition se répartissent les achats 
de certains documents. Il y a deux sortes d’accords de partage : 

Une répartition courante — l’imité d’information qui achète un document le 
signale aux autres qui s’abstiennent. 

Une répartition systématique — les unités n’achètent chacune qu’un type de 
document, défini par son origine, sa langue, sa nature ou son sujet. Il est 
convenu que les documents acquis de cette façon sont prêtés mutuellement à 
la demande, selon la procedure du prêt interbibliothèqucs. Le développe¬ 
ment constant du prêt, avec la photocopie et la microreproduction, contribue 
à l’extension de ce mode d’acquisition. 

Les avantages de l’achat partagé consistent dans la réduction des frais et des 
doubles emplois, mais il présente les inconvénients liés aux délais d’achat et aux 
délais de consultation si le document n’est pas disponible. 



La sélection et l’acquisition 


75 


Les acquisitions gratuites, elles, peuvent s’effectuer de plusieurs façons : 
Par échange, c’est-à-dire envoi réciproque de documents d’une unité d’informa¬ 
tion ou d’un organisme à un autre. Ce procédé nécessite une « monnaie 
d’échange » : ouvrages en double ou devenus inutiles dans l’une des unités 
d’information, collections de périodiques superflues, documents produits par 
l’organisme. Les avantages en sont l’intérêt d’éviter toute sortie financière 
directe (en particulier les devises) et la possibilité d'échanger tous les types de 
documents, et souvent de la littérature plus ou moins confidentielle. Les 
inconvénients tiennent au fait que les documents reçus ne correspondent pas 
toujours aux besoins réels ni à la valeur des documents envoyés. Des accords 
sont nécessaires pour s’entendre sur la nature des documents échangeables, 
leur valeur, leur état de conservation. 

Par dons, selon plusieurs formes, que ce soient le legs d’un fonds ou d’une 
collection privés, des dons spontanés et périodiques (par exemple par les 
ambassades, les services officiels, les organismes commerciaux) ou l’envoi 
d’auteur. De nombreux auteurs ou producteurs de documents primaires 
diffusent auprès de leurs collègues ou des unités d’information deux sortes de 
documents : les publications préliminaires, ou preprints, concernant leurs 
travaux avant parution (articles, rapports d’enquête, exposés, etc.), et des 
exemplaires déjà édités (tirés à part, ouvrages). Ces documents, en petit 
nombre, peuvent être obtenus directement, par contact personnel, ou à la 
demande, auprès de l’auteur. Ils servent de base aux échanges entre 
scientifiques. 

A ces dons s’ajoutent les dons « soli cités » : l’unité d’information demande à 
l’éditeur ou au fabricant de lui donner un document qu’elle fera ainsi connaître de 
son public. C’est le cas des ouvrages reçus en « service de presse » pour être 
recensés dans une revue ou une émission. La gratuité absolue est, bien entendu, 
l’avantage majeur des dons. Mais les inconvénients en sont importants : il est 
impossible de choisir à l'avance, il peut êt *c obligatoire de conserver l’intégrité du 
don, même si tous les documents ne correspondent ni aux objectifs ni aux besoins 
prioritaires de l’unité. 

Le dépôt légal est une forme très particulière d’acquisition : les producteurs 
de documents (fabricants, imprimeurs, éditeurs, mais pas auteurs) sont obligés, 
du moins dans de nombreux pays, de fournir un certain nombre d’exemplaires de 
toute leur production à un ou plusieurs organismes bénéficiaires, généralement la 
bibliothèque nationale ou une bibliothèque qui en fait office. Avantage : 
l'organisme qui reçoit le dépôt légal possède en principe tous les documents 
imprimés dans le pays, ainsi que les documents audio-visuels. Inconvénient : 
l’obligation n’est pas toujours respectée et ne concerne pas toujours tous les types 
de documents. En outre, le dépôt légal n’existe pas dans certains pays. Il n’est 
vraiment respecté que pour les brevets d’invention, qui doivent obligatoirement 
être déposés auprès d’un organisme spécialisé pour être homologués (c'est-à-dire 
avoir une valeur commerciale). 

Certaines contraintes pèsent sur le processus d’acquisition. On peut, en effet, 
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relever différentes catégories d’entraves qui err pêchent d’acqucrir exactement ce 
qui serait souhaitable : 

Contraintes financières. L’unité d’information peut bénéficier d’un régime 
autonome, et avoir la liberté d’acheter quand elle le désire, ou dépendre 
d’une centrale d’achat, et devoir se plier à des impératifs de date, de 
répartition budgétaire, etc. Il peut être impossible d’effectuer des achats en 
monnaie convertible. A ces contraintes sont généralement liées des 
contraintes administratives : procédures internes ou générales (contrôle des 
changes, entre autres), qui allongent parfois considérablement les délais ou 
nécessitent de faire les commandes longtemps à l’avance et obligent ainsi à 
prendre du retard sur l’actualité. On court alors le risque de recevoir certains 
documents périmés. 

Contraintes matérielles. Superficie disponible, capacité de stockage, possibilité ou 
impossibilité de conserver certains supports fragiles, besoin d’appareils 
nécessaires pour utiliser certains documents. 

Contraintes « intellectuelles ». Orientation de la politique d’information d’un 
organisme, restrictions d’ordre politique, impossibilité d’avoir des relations 
avec certaines sources d’information nationales ou étrangères, contradiction 
entre la politique d’acquisition souhaitée et la conjoncture, secret empêchant 
la diffusion de certains documents (secret militaire, administratif, commer¬ 
cial, privé, industriel...). 

Un autre type de contraintes est lié aux possibilités intrinsèques d’exploitation du 
document par le personnel disponible : accessibilité du contenu, de la langue. 


Procédures d’acquisition 

Les procédures d’acquisition suivent un plan d’étapes minutieux : 

Commande. Avant tout envoi de commande, on procède à la vérification des 
références (l’indication du titre, celle de l’auteur, de l’éditeur, de la date, de 
l’I S B N ou de l’I S S N 1 sont indispensables et doivent être exactes). On 
vérifie également si l’unité d’information ne possède pas déjà le document 
demandé. 

Remplissage d'un bordereau ou d’un formulaire de commande en plusieurs 
exemplaires. Dans le cas d’un document gratuit ou d’un échange, lettre iL 
commande selon un formulaire pouvant être polycopié à l’avance, avec 
espace laisse libre pour le titre. 

Etablissement d’un double fichier. Commandes en cours, commandes reçues. 

Envoi des commandes. Dans le cas d’un périodique, envoi du reglement de 
l’abonnement avec la commande. 

Rappel si nécessaire. 


1 . Voir, au chapitre La description bibliographique, l’explication de ces termes et les annexes 
ISDS, ISBN du chapitre Les programmes et systèmes internationaux d’information. 
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A l’entrée du document, il faut effectuer deux séries d’opérations : 

Les opérations liées à la commande, qui consistent : a) en pointage de la 
commande et vérification d’après le double des bordereaux de commande si 
l’on a bien reçu le document demardé ; b) en vérification de l’ctat du 
document ; c) en accusé de réception ou réclamation et renvoi s’il y a eu 
erreur ou si le document est en mauvais état ; d) en classement des 
commandes satisfaites dans le fichier < commandes reçues » ; e) en envoi ou 
contrôle des factures et règlements ; J) en remerciements pour les dons et les 
échanges, avec « accusé de réception ». 

Les opérations liées au document, qui consistent : a) en tri entre les documents à 
conserver et les documents de consultation immédiate (convocations, notes 
de service, programmes) à éliminer après utilisation ; b) en enregistrement du 
document dans un « registre d’entrée » numéroté de 1 à l’infini ; chaque 
document doit, en effet, recevoir un numéro — numéro d’entrée, 
d’acquisition ou d’inventaire — reporté dans ce registre avec des indications 
bibliographiques sommaires et la date d’entrée ; c’est l’ensemble de ces 
registres qui constitue l’inventaire du fonds de documentation et c’est le 
registre d’entrée qu’il faut sauver en cas d’incendie ou autre catastrophe ; les 
périodiques sont enregistrés deux fois : une fois sur le registre d’entrée où un 
numéro d’ordre définitif est donné à chaque collection ; une seconde fois sur 
un fichier spécial, du type Kardex, où est pointée sur fiche chaque nouvelle 
livraison d’un même périodique ; cette opération, appe'ée « bulletinage », 
permet de connaître l’état de la collection et de faire les réclamations et 
réabonnements nécessaires en temps utile ; c) en estampillage : on marque au 
tampon encreur le nom et l’adresse de l’organisme propriétaire à un 
emplacement qui doit être toujours le même, généralement la page de titre et 
une page du texte ; d) en mesures de protection : le cas échéant, renforcement 
de la couverture, reliure, marquage magnétique contre le vol, etc. ; e) en 
préparation pour le prêt : confection de la fiche de prêt, préparation de la 
couverture pour le prêt au moyen d’un « coin » en papier fort, destiné à 
recevoir la fiche, insertion de celle-ci dans le document. 

Ces diverses opérations sont complétées, apres le traitement intellectuel (voir les 
chapitres La description bibliographique et La description de contenu), par 
l’inscription de la cote, l’entrée dans les fichiers, etc. 

Si la cote n’est pas établie en fonction du sujet lors de la classification, mais 
par format, source ou type de documents et numéro d’enregistrement, elle peut 
être déterminée lors des opérations matérielles d’entrée et apposée immédiatement 
sur la couverture ou le dos du document. 
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Questionnaire de vérification 

Que signifie le terme « politique d'acquisition » ? 

Comment peut-on repérer la littérature dite « souterraine » ? 
Quels sont les différents modes d'acquisition ? 

Qu’appclle-t-on « acquisition partagée » ? 

Qu’cst-ce que le dépôt légal ? 

Quels sont les différents types d'acquisition possibles ? 
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Le stockage est l'opération consistant à ranger les documents dans les meilleures 
conditions possible de conservation et d'utilisation. Un fonds documentaire est un 
capital financier et intellectuel permettant d’informer, d'instruire, d'étudier, de 
produire. C'est un agent indispensable du développement et de la diffusion des 
connaissances et un élément de la richesse nationale. Il faut le conserver en bon 
état. Tout document détruit ou abîmé est une parcelle de connaissance qui 
disparaît, parfois de façon irrémédiable. Tout document mal rangé est un 
document pouvant être considéré comme perdu. 

Le stockage repose sur un choix guidé par la forme de stockage, te mode de 
classement, les possibilités existantes en locaux et en équipements, les conditions 
nécessaires à une bonne conservation des documents. 


Formes de stockage 

Les formes de stockage sont au nombre de deux. En effet, les documents peuvent 
être conservés : 

Sous leur forme originelle. 

Sous une forme réduite, la microforme, par microcopie sur microcarte, microfilm 
ou microfiche. Le document est ainsi reproduit intégralement sous un très 
petit format, ce qui procure un gain de place et de poids considérable mais 
nécessite un appareillage de lecture et de reproduction spécial. Ce mode de 
conservation se développe notamment pour les collections de journaux, les 
cartes et les archives. Il reste encore réservé à des centres d’une certaine 
importance, mais s’étendra certainement dans les années à venir. Il suppose 
l’existence d* conditons climatiques et d’équiperrtent appropriées, les 
microformes étant particulièrement fragiles. 

Le classement consiste à ranger les documents selon un ordre préétabli, 
permettant de les retrouver facilement et rapidement à la demande. Un bon 
classement détermine une bonne utilisation du fonds documentaire et doit 
présenter les caractéristiques suivantes : a) être simple et rapide ; b) assigner à 
chaque document une place unique, toujours la meme ; c) être extensible ; 
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d) permettre de dccclcr les erreurs de rangement ; e) assurer une bonne 
conservation des documents. 

Il existe trois précèdes de classement: horizontal, debout, vertical. 

Le classement horizontal consiste à empiler les documents les uns sur les 
autres. Il est utilisé pour les dossiers, les documents de grand format (cartes, 
affiches, plans, les photos, les journaux). Il nécessite des meubles spéciaux. 

Le classement debout consiste à placer les documents les uns à côté des autres 
sur leur partie la plus étroite. Il est utilisé pour les ouvrages, les boîtes d’archives, 
les classeurs, les disques, etc. Les bobines magnétiques peuvent être rangées 
debout ou à plat. 

Le classement vertical consiste à placer les documents le dos en bas les uns 
derrière les autres dans des classeurs spéciaux. Il est généralement utilisé pour des 
documents légers et minces, d’usage permanent (correspondance, extraits de 
presse). Une forme particulière en est le dossier suspendu. 

Le choix d’un de ces procédés de classement dépend de la nature du 
document, de la fréquence de cons jltation, des besoins des utilisateurs, ainsi que 
du local et des équipements dispon'blcs. Il vaut mieux refuser d’acquérir certains 
documents si l’on ne peut disposer du matériel nécessaire à leur rangement et à 
leur conservation que de les voir s’abîmer inutilement. 


Types de classement 

On distingue deux types de classement : le classement numérique et le 
classement systématique. 

Dans le mode de classement numérique, 'es documents sont rangés par ordre 
d’arrivée, selon leur numéro d’entrée (voir le chapitre La sélection et 
l’acquisition). Les avantages en sont la simplicité du classement et le fait qu’il est 
infiniment extensible, ainsi que le gain de place. L’inconvénient principal demeure 
la dispersion des sujets et des auteurs, et l’obligation de consulter le fichier auteurs 
et/ou le fichier matières pour localiser le document et pour savoir ce que l’unité 
d’information possède sur un sujet. 

Dans le classement systématique, les documents sont classés selon leur 
contenu, d’après une classification préétablie (voir le chapitre La classification). A 
l’intérieur de chaque classe, les documents sont généralement rangés par ordre 
alphabétique. Les avantages en sont le fait que les de cuments traitant d’un même 
sujet se trouvent réunis, ce qui est plus satisfaisant pour les utilisateurs et facilite le 
libre accès aux rayons. Mais il peut être difficile de déterminer le sujet dominant 
d’un ouvrage, ce qui cause le risque d’une perte d’information. En outre, l’espace 
est mal utilisé et l’ensemble doit être restructuré si la classification évolue. 

La cotation est indispensable quel que soit le type de classement choisi. La 
cote est l’ensemble des symboles (lettres, signes, chiffres) servant à désigner la 
place d’un document dans le stock documentaire. Dans le cas d’un classement 
numérique, la cote est constituée par le numéro d’entrée et d’enregistrement. Dans 
le cas d’un classement par sujet, la cote est constituée par l’indice caractérisant la 
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rubrique de la classification dans laquelle il est range. Il s’agit généralement de 
chiffres suivis des trois premières lettres du nom de l’auteur. La cote d’un 
document doit obligatoirement être indiquée sur toutes les fiches qui le 
mentionnent et sur le registre d’entrée le cas échéant. Seule la cote permet de 
retrouver immédiatement la place assignée à un document. 

L’inventaire est l’opération consistant à vérifier la place des documents, à 
contrôler les documents manquants (prêt ou perte) et l’ctat de conservation des 
collections. Il doit être fait chaque année. On l’effectue, selon le mode de 
classement, soit à l’aide du registre d’entrée, soit à l'aide du catalogue 
topographique — catalogue dans lequel les fiches sont rangées selon l’ordre des 
cotes, c’est-à-dire selon l’ordre de rangement des documents (voir le chapitre Les 
catalogues ou fichiers). 

Pour bien réaliser l’inventaire, il faut interrompre tout prêt et consultation, 
et, de préférence, fermer l’unité d’information le temps necessaire. 

La fréquence d’utilisation des documents influe sur leur mode de rangement. 
Elle peut varier en fonction de leur nature, de leur âge et des besoins des 
utilisateurs. Chaque unité d’information doit connaître ces paramètres d’une 
manière aussi précise que possible et adapter son rangement en conséquence, 
compte tenu de la place disponible et de ses objectifs. La première question à se 
poser est si l’on peut permettre aux utilisateurs le libre accès aux rayons. Si la 
place disponible est suffisante, cette formule a l’avantage de rendre l’utilisation 
plus souple et de faciliter les recherches systématiques et les découvertes. En 
revanche, elle rend le contrôle plus difficile, augmente les risques de désordre dans 
les rayons et suppose un classement que l’utilisateur puisse comprendre 
facilement. 

D’autre part, les documents anciens sont généralement de moins en moins 
utilisés au fur et à mesure qu’ils vieillissent. Les périodiques, par exemple, sont 
très demandés pendant un an ou deux ans mais presque plus après cinq ans. Ils 
peuvent donc être rangés dans des endroits moins accessibles, voire des réserves, 
ou même éliminés si l’on peut se les procurer à des conditions convenables dans 
d’autres unités voisines. (Des modèles ont été développés, à partir d’études 
statistiques, pour aider à prendre des décisions rationnelles quant au rangement et 
au retrait des différents documents dans différents types d’unités d’information.) 
Inversement, les documents fréquemment demandés doivent être immédiatement 
disponibles, et en nombre suffisant. 

L’altération des documents est produite par des causes diverses. Les mesures 
de prévention et de protection nécessaires doivent être prévues avant la 
construction ou la mise en service de l’unité d’information. Les documents sont 
abîmés par des agents physiques, chimiques, végétaux, animaux et humains. 

Agents de détérioration 

Les agents physiques de détérioration sont les suivants : 

Le temps, qui rend les documents de plus en plus fragiles, les jaunit, les décolore. 
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Il faut manipuler les documents anciens et précieux le moins souvent 
possible. 

Les variations climatiques, qui obligent à prévoir la climatisation des locaux dans 
les pays chauds, non seulement pour le bien-être des utilisateurs, mais aussi 
pour conserver en bon état certains appareils délicats. C’est obligatoire pour 
les films et enregistrements magnétiques, ainsi que pour les salles 
d’informatique. 

L’humidité et l’eau, qui peuvent être néfastes. Le degré d’hygrométrie (ou 
pourcentage d’eau dans l’air) doit rester constant — autour de 40 à 45 %. 
Des appareils le permettent. Une trop grande sécheresse est également 
pernicieuse. L’eau détruit certains documents encore plus profondément que 
le feu et il faut éviter autant que possible d’installer des conduites d’eau dans 
des magasins. 

Le manque d’aération et de ventilation, qui laisse la poussière s’entasser et 
attaquer les supports. Des dispositifs spéciaux doivent être installés, mais les 
courants d’air doivent être évités. 

Une luminosité excessive, qui fatigue l’utilisateur, jaunit et détruit certains 
supports. Il faut prévoir verres et stores spéciaux, surtout dans un pays très 
ensoleillé. 

Les perturbations magnétiques, qui peuvent altérer les documents sur support 
magnétique en effaçant les enregistrements. Il faut éviter de les placer près 
d’une source magnétique (par exemple, un moteur électrique) ou de faire 
tourner les appareils dans le mauvais sens. 


Les agents chimiques sont également très néfastes. Le papier est fortement abîmé 
par l’acide contenu dans la cellulose qui le compose (accrue par la pollution 
atmosphérique, l’acidité constitue l’une des causes principales de détérioration du 
papier). Quant aux documents audio-visuels, ils souffrent de l’instabilité de base 
de: matériaux qui les composent. La pollution peut être amoindrie si les 
documents sont bien conservés dans des contenants appropriés. 

Les agents végétaux sont constitués par les moisissures et champignons 
résultant d\nc humidité excessive. Ils peuvent être combattus par un traitement 
préventif ou curatif (au moyen de « fongicides »). 

Les agents animaux (parasites du papier vers, rongeurs) peuvent être 
détruits par des procédés chimiques, très au point actuellement. Une extrême 
propreté du local est indispensable. 

Les agents humains peuvent être des facteurs de détérioration d’un fonds de 
documents. 

L’usure normale est duc à la manipulation et à la circulation des documents. 
Elle peut être atténuée en protégeant le document par une reliure ou un 
emballage. L’état des appareils de reproduction et de lecture des documents 
audio-visuels sera régulièrement contrôlé et on les préservera le plus possible de la 
poussière et des chocs. Les documents rares et chers ne doivent pas circuler, mais 
être consultés sur place. Dans certains cas, la consultation de documents très 
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précieux ne pourra être autorisée à tous, mais seulement à ceux qui en ont 
impérativement besoin pour leur travail. 

Les dégâts matériels tels que taches (document « maculé »), rayures sur 
photos et disques, déchirure, arrachage de pages (document « lacéré »), 
inscriptions manuscrites sur un document sont malheureusement difficiles à éviter 
dès qu’une unité d’information est ouverte à un large public. On doit essayer de 
rendre le lecteur conscient de la nécessité de conserver les documents en bon état 
pour lui et pour les autres. 

En cas de perte, il faut faire rembourser le prix d’achat ou son équivalent si le 
document est épuisé. 

Le vol peut être prévenu — au moins en partie — par diverse" méthodes. Le 
circuit de circulation doit obliger l’utilisateur à passer devant un employé de 
service à l’entrée et à la sortie, et l’on peut demander le dépôt obligatoire des sacs 
et serviettes à l’entrée, ou leur examen à leur sortie. Il existe un dispositif de 
sensibilisation magnétique, au moyen d’une pastille invisible qui émet un son si 
elle passe devant un appareil place à la porte du local. Lorsqu’un utilisateur 
emprunte normalement l’objet à la banque de prêt. !a pastille est désensibilisée. 
Les documents rares et précieux doivent être retirés de la salle de consultation et 
ne peuvent être obtenus que sur demande identifiable. Enfin, il faut éviter autant 
que faire se peut les endroits retirés et mal éclairés. 

Généralement, on double les documents originaux par des copies lorsqu’il 
s’agit de pièces rares, uniques parfois, et difficilement ou non rcmplaçables. 

Les disques, films, enregistrements prêtes seront vérifiés régulièrement. Les 
documents audio-visuels seront systématiquement reproduits pour former une 
collection servant de stock de sécurité. Dan? certains cas, un cautionnement peut 
c'.re demande à l’utilisateur pour l’incitci à prendre le plus grand soin des 
documents et à les restituer à temps. De bonnes relations avec l’utilisateur, une 
formation spéciale aux activités d’information et une vigilance courtoise mais 
soutenue et ferme de la paît du personnel permettent de limiter certains dégâts. 
Toutefois, une certaine détérioration est inévitable. Elle doit être mesurée et prise 
en considération dans la gestion de l’unité. La crainte de voir les fonds s’abîmer ne 
doit jamais restreindre l’utilisation des documents, qui reste l’objectif majeur de 
l’unité d’information. 

Les documents confidentiels, qui peuvent appartenir aux collections, doivent 
faire l’objet d’une protection spéciale : rangement séparé, si nécessaire fichiers 
particuliers et clés dans le cas de fichiers informatisés, de sorte que seules les 
personnes autorisées y aient accès. Il faut s’assurer périodiquement que ces 
documents sont toujours justiciables du caractère confidentiel. Si tel n’est pas le 
cas, on les fera passer dans les collections générales. 

Certains documents, libres à la diffusion, font cependant l’objet de conditions 
particulières d’utilisation (par exemple, droit d’auteur, droit des individus pour 
les photographies, etc.). On doit porter celles-ci à la connaissance de l’utilisateur 
et vérifier si elles sont bien respectées. 
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Réparation et restauration 

Réparation et restauration ne s’improvisent pas, mais exigent des techniques 
spéciales et supposent des méthodes précises. Une erreur en la matière peut se 
traduire par des dégâts irréparables. Presque tous les dommages subis peuvent 
être réparés, y compris fes documents carbonisés, imprégnés d’eau, les taches sur 
les microfilms, etc. Avant toute décision, il faut soigneusement examiner le 
document détérioré en tenant compte : a) de la nature du matériau ; b) de 
l’importance des dégâts ; c) du degré d’acidité ; d) de la numérotation des pages et 
du suivi. 

Selon l’état du document, on procédera à des opérations visant à le renforcer, 
le nettoyer ou le laver, l’aplanir, le rencoller. Cela représente la première étape de 
restauration d’un documcnt-papier. Un document plus abîmé devra subir des 
traitements spéciaux de désacidification e‘. de restauration au moyen de divers 
procédés (collage avec papier ou gaze de soie), lumination (renforcement d’une 
feuille par scellement à chaud dans une presse). 

Enfin, une reliure permettra de rénover un ouvrage abîmé ou de conserver 
plus longtemps un ouvrage destiné être souvent manipulé. Il existe aussi des 
protège-documents en matière plastique, transparents, souples et pratiques, pour 
documents peu épais ou même pour livres. 

Les techniques de restauration exigent une main-d’œuvre qualifiée et un 
outillage approprié. La restauration des documents d’archives obéit à certains 
impératifs visant à empêcher toute falsification. 


Questionnaire de vérification 

Que signifie le terme « stockage » ? 

Les documents peuvent-ils être conservés sous une autre forme que leur forme 
originelle ? Comment ? Pourquoi ? 

Qu’est-ce qu’une cote ? 

Quelles sont les caractéristiques d’un bon classement ? 

Quel est le principal ennemi du papier ? 

Comment peut-on assurer la surveillance d’un dépôt de document ? 

Peut-on réparer un document endommagé ? Comment ? 
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La description 
bibliographique 


La description bibliographique est à la fois une opération et un produit. 

En tant que produit, on l’appelle aussi notice bibliographique ou référence 
bibliographique. Elle est constituée d’un ensemble conventionnel de renseigne¬ 
ments déterminés à partir de l’examen du document et destinés à fournir une 
description unique et précise de ce document considéré comme support physique 
de l’information. 

En tant qu’opération, on l’appelle aussi catalogage ; elle est le premier stade 
du traitement intellectuel d’un document, grâce auquel ces renseignements sont 
extraits, exprimés et enregistrés selon des règles strictes. 

La description bibliographique est effectuée le plus souvent après l’entrée 
d’un document dans l’unité d’information, et après les opérations de réception et 
d’enregistrement. 

Dans certains cas, la notice bibliographique est rédigée lors de la production 
du document primaire et incluse dans celui-ci, normalement sur la page de garde. 
On parle alors de catalogage à la publication. Cela facilite grandement, voire 
supprime, le travail correspondant pour les unités d’infurmation. 

De plus en plus souvent, le catalogage est effectué par un centre national, 
comme la bibliothèque nationale (catalogage centralisé), ou partagé entre 
plusieurs unités d’information (catalogage en coopération) ; les unités d’informa¬ 
tion reçoivent du centre ou de leurs partcnaii.s les notices bibliographiques 
correspondant aux ouvrages qu’elles ont acquis et sont déchargées du catalogage 
en ce qui les concerne. 

Le but de la descr' tion bibliographique est de fournir une représentation du 
document qui le décri\ de façon unique, non ambiguë, et qui permette par ïa 
suite de l’identifier, de le localiser, de le faire figurer dans les divers fichiers et 
catalogues, de le retrouver et d’en commander un exemplaire (voir le chapitre Les 
catalogues ou fichiers). 

La description bibliographique en général doit être distinguée de la notice 
bibliographique. La première est l’ensemble des renseignements nécessaires pour 
décrire un document. La seconde est un ensemble fb;e de ces renseignements, pas 
nécessairement tous, présentés de façon prédéterminée, sur un support particulier 
prévu dans ce dessein, destiné à être consulté par l’utilisateur d’un système 
d’information donné dans des fichiers manuels ou informatisés. 



88 


La descri; tion bibliographique 


Zones de données 


Les zones de données dont se compose la description bibliographique sont des 
sous-ensembles de données correspondant à des catégories particulières de 
renseignements, chaque élément de données décrivant un aspect du document. 
Les zones sont ordonnées en une série logique. Ces zones sont légèrement 
différentes suivant le type de document, notamment pour les monographies et les 
publications en série. Quant aux documents non textuels, leur description pose 
des problèmes particuliers, mais suit fondamentalement le même découpage en 
zones et porte sur des données de même ordre. 

Certaines zones sont indispensables en tout état de cause et figurent toujours 
sur les notices, quoique leur ordre puisse varier légèrement d’un système à l’autre 
ou d’un type de document à l’autre. D’autres zones sont optionnelles. Les zones 
peuvent comporter un seul élément de donnée ou plusieurs éléments connexes, qui 
peuvent eux aussi être obligatoires ou facultatifs. 


Pour les documents textuels, on a défini une cinquantaine de zones. Le 
contenu des principales zones sera expliqué pius loin (voir l’exemple donné en fin 
de chapitre). Par exemple, les notices bibliographiques des monographies et des 


publications en série, selon l’I S B D 
Monographies 

'litre et mention d’auteur 
Edition 
Adresse 
Collation 
Collection 
Notes 

ISBN 1 2 , icliure et prix 


l , comportent les zones suivantes : 
Publications en série 
Titre et mention d’auteur 
Edition 
Numérotation 
Adresse 
Collation 
Collection 
Notes 

ISSN 3 , titre c!c et pdx 


La notice bibliographique d’un document peut, en outre, être complétée par 
d’autres éléments — qui sont ajoutés après que l’on a proccédé à la description de 
contenu (voir les chapitres La description de contenu et Résumer) —, tels 
qu’indicés de classification et/ou indexation du contenu, résumé le cas échéant. 
Les vedettes-auteur principal et secondaire peuvent également être répétées en 
vue de classements multiples dans les fichiers. La notice bibliographique sera le 
plus souvent utilisée dans le système documentaire ou par l’utüisateur en 
l’absence du document primaire. Elle se substitue à ce dernier dans une bonne 
partie de la chaîne documentaire (d’où le nom de substitut de document qui lui est 
souvent donné) ; elle doit donc en donner une représentation aussi exacte que 
possible et fournir à l’utilisateur tous les renseignements dont il a besoin pour 
choisir ou acquérir le document orimaire. 

1. Description bibliographique internationale normalisée. 

2. Num iro normalisé international du livre. 

3. Numéro normalisé international de c , publications en série. 
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Procédure 

La procedure de la description bibliographique comprend les étapes suivantes : 


1. Prendre connaissance du document. 

2. Déterminer le type de document et les règles applicables au cas particulier. 

3. Déterminer le niveau bibliographique qui convient pour le traitement. 

4. Identifier, pour chaque niveau bibliographique, les données nécessaires, dans 

l’ordre des zones indiqué par la norme ou le format utilisé. 

5. Transcrire ces données selon les règles indiquées par la norme ou le format. 

6. Vérifier l’exactitude de la description et sa conformité aux normes. 

7. Yiansmettre la notice pour sa fabrication définitive ou pour les traitements 

suivants. 


Comme il ne s’agit, après tout, que d’enregistrer des données factuelles, qui 
apparaissent normalement sur le document au premier examen, on pourrait croire 
que c’est là une opération très facile. Il n’en est rien. Pour perfectionnés que soient 
les normes, les formats et les manuels, il est rare qu’un document ne nécessite pas 
une certaine réflexion, et beaucoup de documents peuvent donner légitimement 
lieu à des interprétations différentes ou présenter des cas délicats (par exemple, 
communication à un congrès publiée séparément dans un périodique). 

Il est très utile de recenser systématiquement les décisions prises et de 
compléter ainsi les normes et manuels par un code de pratique ou des explications 
complémentaires. 

Dans le cas des systèmes automatisés, on procède le plus souvent en deux 
étapes. On reçoit, en premier lieu, un bordereau d’entrée qui sera ensuite reporté 
sur un support lisible par machine. On commence cependant à faire des entrées 
directes, c’est-à-dirc à communiquer à la machine les differents éléments de la 
description, précédés d’un signe d’identification ; la notice est alors composée et 
vérifiée en partie par la machine. 

Les données bibliographiques sont tirées essentiellement du document 
lui-mcrnc et, accessoirement, si elles manquent, de sources extérieures. La psge de 
titre est d’une importance particulière, car c’est elle qui contient généralement la 
plupart des éléments de !a description bibliographique. Titres et auteur.-, doivent 
toujours être choisis d’après la page de titre, et non d’après la page de couverture, 
qui est souvent moins complète. 

Le reste de l’ouvrage, notamment les tables (des matières, des illustrations, 
etc.), peut être utilisé pour compléter et préciser les données fournies par la page 
de titre — par exemple, pour le nombre de pages, les illustrations, etc. 

Lorsque des informations manquent totalement, on peut essayer de les 
trouver dans des sources extérieures. Par exemple, les dates, le nom réel de 
l'auteur, le prix peuvent être trouvés dans des bibliographies, des catalogues et 
prospectus d'éditeur, des répertoires, etc. Les données qui ne peuvent pas être 
établies avec certitude sont omises. 
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Normes et formats 

Les normes et les formats sont un outil fondamental dans la description 
bibliographique. En effet, les notices sont Tunique moyen d’identifier matérielle¬ 
ment les documents et d’accéder à l’information qu’ils contiennent. 

La nécessité d’un accès aisé et universel à l’information bibliographique et le 
développement de la coopération entre unités d’information ont conduit très tôt à 
une normalisation. Celle-ci a d’abord été réalisée à l’échelle nationale ou 
linguistique. Des normes et règles de catalogage furent établies et tenues à jour par 
des commissions professionnelles dans beaucoup de pays. Compte tenu de 
l’extension de la langue anglaise, les An± lo-American cataloging rules (A A C R) ont 
pris une grande importance et ont me ne été adaptées pour Tespagno!. 

L’utilisation de l’informatique a encore accentué la nécessité de la 
normalisation, d’autant que, pour être lues par machine, les notices devaient non 
seulement suivre des règles strictes sur le plan intellectuel, mais être présentée., de 
façon très précise et uniforme, en utilisant des caractères et des longueurs définis. 
Ces règles et la présentation matérielle constituent un format. 

Un effort de normalisation internationale a donc été entrepris sous les 
auspices de la Fédération internationale des associations de bibliothécaires et de 
bibliothèques (I F L A — International Fédération of Library Associations), qui a 
abouti à l’élaboration d’une « description bibliographique internationale 
normalisée » (I S B D — International standard bibliographie description) 
d'abord pour les monographies (I S B D-M) ; pour les publications en série 
(I S B D-S), elle est en cours d’adoption. Des normes pour les documents 
audio-visuels (I S B D-N B M — non-book material), pour les cartes et plans 
(I S B D-C M — cartographie material) et pour les partitions musicales 
(I S B D-Music) sont en cours d’étude *. 

Les I S B D sont des ensembles de règles de présentation des données 
bibliographiques, dûment définies, et de signes de ponctuation servant à les 
identifier. L’application de ces normes doit permettre le « contrôle bibliographi¬ 
que universel » (C B U), c’est-à-dire une description uniforme par tous les 
organismes chargés de produire les bibliographies nationales des documents édités 
dans chaque pays, qui puisse être utilisée par tous. 

Parallèlement, un groupe de travail de TUnisist et de TI C S U-A B — 
International council of scientific unions abstracting board (voir le chapitre Les 
programmes et systèmes internationaux d’information) — a élaboré un Manuel de 
ujtunce relatif aux descriptions bibliographiques lisibles par machine , qui définit des 
modèles indicatifs de notice bibliographique et de format d’échange. La notice 
bibliographique recommandée est applicable aux trois niveaux : monographique, 
collectif et analytique (voir plus loin). Cela la rend utilisable par tous les centres 
de documentation et services secondaires qui enregistrent des unités documen¬ 
taires plus fines que les bibliographies nationales (par exemple, chapitre de livre, 
article de périodique, communication dans les actes d’un congrès, etc.). 

1. Voir annexes ISDSctlSBNdu chapitre Les programmes et systèmes internationaux 

d’ir formation. 
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La normalisation des formats est en cours. Le format de la Library of 
Congiess des États-Unis dimérique, Marc (machine-readable catalog), est au centre 
de ces efforts et sert de base à beaucoup de formats bibliographiques pour les 
bibliothèques, en particulier en raison de la quantité considérable de réferences 
qui sont disponibles dans ce format (Marc-B N B, Intermarc, Marcal). D’autre 
part, de nombreux formats ont été élaborés pour les systèmes de documentation et 
les services secondaires. Étant donné que les systèmes informatiques pour lesquels 
ils ont été établis obéissent à des contraintes différentes, la normalisation des 
formats ne tend pas à la création d’un format unique, mais à faire en sorte qu’ils 
soient compatibles, c’est-à-dire que l’on puisse passer automatiquement de l’un à 
l’autre ; cela est possible dès lors que le contenu et la structure des zones sont 
harmonisés et que chaque zone peut être identifiée de façon non ambiguë (par des 
signes conventionnels indiquant le contenu de la zone, les débuts et les fins de zone 
et de sous-zone). 

Li’identification dt3 notices comporte généralement un code indiquant l’unité 
d’information qui l’a produite, l’année de production et un numéro d’ordre. Ce 
numéro est le plus souvent attribué par ordre chronologique, éventuellement dars 
des blocs de séries numériques qui sont attribués par le coordinateur international 
à chaque unité participant à un réseau. 

L’identification peut également comporter des signes permettant de faire 
savoir si une notice est nouvelle ou en remplace une autre, si elle fait partie d’un 
lot de notices décrivant un document unique, à quelle autre notice elle est 
rattachée (traduction, nouvelle édition, etc.). 

Ces renseignements sont donnés le plus souvent dans l’en-tête de la notice et 
ne sont pas toujours reproduits sur les fichiers et catalogues, car ils servent surtout 
aux opérations de contrôle et de traitement. 

Le numéro définitif d’identification figure toujours sur les notices, car il est le 
lien principal entre celles-ci et les autres produits et services documentaires 
(index, commandes de copies, etc. 

Les indicateurs de type de documents permettent de savoir auquel des genres 
de documents reconnus par le système d’information on a afTaire. Comme chaque 
type de document est justiciable d’un traitement particulier, ils permettent de 
vérifier la validité de la notice. On saura, par exemple, que la notice d’une thèse 
doit comporter les zones de titre, d’auteur, de date, de langue, de collation, 
d’université, de disponibilité, et l’on en contrôlera la présence dans toute notice 
portant l’indicateur spécifique des thèses. Cet indicateur peut également servir à 
des contrôles statistiques. Normalement, les systèmes n’énumèrent pas tous les 
types de documents possibles, mais en codifient un certain nombre (six pour le 
manuel Unisist-I C S U-A B, dix pour l’Agris, par exemple), étant entendu que 
tout document peut entrer dans l’une de ces catégories. Ce qui importe en l’espèce, 
c’est le traitement particulier qui doit être applique au document. 

Certains systèmes utilisent également des indicateurs bibliographiques, de la 
même façon que les indicateurs de type de documents. Ils servent à signaler la 
présence dans le document de certains éléments pouvant avoir une utilité 
particulière et qui ne font pas l'objet d’un traitement sépare, tels que cartes, 



92 


La description bibliographique 


données numériques, glossaire, résumé, bibliographie. Ces cléments sont ensuite 
explicités dans une zone appropriée, généralement une zone de note (par 
exemple, le nombre de références et la période couverte par la bibliographie). 

Les indicateurs figurent le plus souvent au début de la notice. 

Les indicateurs de niveau bibliographique précisent quelle est la partie du 
document qui est décrite dans la notice. En effet, un livre se compose de plusieurs 
chapitres dont chacun constitue un tout. Il faut certainement décrire le livre en 
entier puisqu’il est le support physique unique de l’information, mais il peut aussi 
être utile de décrire certains chapitres, sinon tous, en tant qu’entités intellectuelles 
— on les appelle « unités documentaires ». Il en va de même pour une publication 
périodique et les articles qu’elle contient, pour le recueil des actes d’un congrès, 
les différentes communications, etc. D’autre part, certains documents, bien que 
physiquement indépendants, font partie d’un ensemble qui a sa cohérence propre, 
tant matériellement qu’intellectuellcment (par exemple, les volumes successifs 
d’un traité, les différents fascicules d’un rapport technique, une publication 
périodique). On a donc été amené à distinguer trois niveaux bibliographiques, qui 
sont, par ordre de spécificité décroissante : 

Le niveau analytique lorsque la notice a trait à une partie d’un document 
particulier, tels la carte d’un atlas, l’article d’un périodique, le chapitre d’un 
livre. 

Le niveau monographique lorsque la notice a trait à un document unique — livre, 
atlas, norme, brevet. 

Le niveau collectif lorsque la notice se rapporte à un ensemble particulier de 
documents (par exemple, un ouvrage en plusieurs volumes, une publication 
périodique...). 

Bien entendu, le niveau analytique ne peut être employé seul qu’exceptionnellc- 
ment, quand on n’a pas le document dont est issue l’unité documentaire à décrire. 
Normalement, une notice de niveau analytique doit êire accompagnée d’une 
notice de niveau monographique ou collectif. Elle comprend cependant tous les 
indicateurs permettant d’identifier le document source par sa seule consultation. 

L’auteur est la personne (ou le groupe de personnes) qui a réalisé le 
document, c’est-à-dire écrit le livre ou l’article, fait la photographie ou le film, 
présenté la communication, fait l’invention ou déposé le brevet, dessiné la carte ou 
l’illustration, conçu le programme informatique. Le document porte son nom. 
L’auteur peut être : a) un individu (c’est Fauteur-personne physique) ; b) un 
organisme (c’est Pautcur-pcrsonnc morale ou la collectivité-auteur) ; c) non 
identifié (c’est l’anonyme). 

S’il y a plusieurs auteurs, la zone correspondante est répétée. Si l’auteur n’est 
pas identifié, la zone de titre est omise, ou l’on y porte la mention « An. », pour 
anonyme (selon certaines normes anciennes). 

Dans le cas de l’auteur-personne physique, on choisit comme nom d’auteur 
un nom clé qui correspond généralement au nom de famille, dûment précisé au 
besoin (par exemple, par l’indication de M nie ou M ,,c si le prénom ne permet pas 
de spécifier le sexe, ou de suffixes tels que «J r » ou «II»). On l’appelle 
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vedette-auteur. Il constitue le premier clément de la notice. On fait suivre le nom 
de famille du prénom, en entier ou en initiales, de façon à pouvoir distinguer les 
pe: n runes portant le même nom. Des normes internationales ou spéciales doivent 
cim suivies dans la présentation des particules, suffixes, titres, de façon qu’elle soit 
intelligible et toujours la meme, et dans la transcription des noms en alphabets 
non romains. Dans le cas où le nom figurant sur le document est un pseudonyme, 
il faut toujours essayer de retrouver le nom véritable et de le faire figurer. Il en est 
de même pour les premiers ou seconds noms en cas de changement de nom. Le 
problème est d’identifier de façon précise l’auteur du document décrit par la notice 
et de pouvoir aussi le reconnaître comme auteur d’autres documents. Aucune 
ambiguïté n’est permise. Par exemple, si l’on fait simplement figurer sur une 
notice un prénom alors qu’un autre en porte deux du même auteur, l’utilisateur 
croira que les deux documents ont des auteurs différents. 

Dans certains systèmes, on s’attache à faire apparaître l’organisme auquel 
appartient l’auteur, car cela identifie une source d’information. Cette mention est 
portée soit dans la zone d’auteur, après le nom clé, soit dans une zone particulière 
à la suite. 

Lorsqu’il y a pluralité d’auteurs, on ne mentionne le plus souvent que les 
principaux ou les trois premiers cités. Certains systèmes ont pourtant pour règle 
de mentionner tous les auteurs, en vue à la fois de l’identification du document et 
du repérage du plus grand nombre possible de sources d’information. 

Il peut aussi se produire que le document comporte une introduction, une 
préface, un avant-propos, une postface dont il est important de signaler l’auteur. 
On utilise pour cela une zone spéciale ou une zone de note. Il en va de même pour 
un illustrateur. 

L’éditeur est la personne responsable d’une publication rassemblant les 
contributions de plusieurs auteurs, dans laquelle il peut avoir écrit ou non. Il s’agit 
donc d’ouvrages collectifs, mélanges, actes de conférences, etc. On dira que la 
publication a été faite « sous la direction de X », ou qu’il en est I*« éditeur », ou, 
de préférence, 1*« éditeur scientifique », ou le « responsable de la publication », ou 
encore le directeur de la publication, ou enfin l’auteur principal. Le document 
porte le plus souvent son nom. On porte une mention particulière (dir. publ.) soit 
après le nom clé de l’auteur, soit dans une zone spéciale, ou dans la zone d’édition. 
Dans la mesure où il existe une relation de type particulier entre le responsable de 
la publication et celle-ci, un cas un peu comparable est celui du traducteur ou du 
compilateur d’une bibliographie ou d’un ouvrage terminologique, qui sont 
identifiés par les mentions (trad.) ou (irans.) et (comp.). 

Dans tous les cas, il faut veiller à distinguer avec soin un auteur et un éditeur 
scientifique. En françaiî, le ternie d’éditeur désigne avant tout la personne 
physique ou morale qui public le document, et qui n’a le plus souvent aucune part 
à son contenu. 

Pour les auteurs de thèses et/ou d’autres travaux universitaires, des 
renseignements complémentaires sont nécessaires, car il n’est pas rare qu’ils 
n’appartiennent à aucune institution au moment où ils soumettent ces travaux ou 
que leur affiliation diffère de l’établissement supérieur auquel ils les soumettent. 
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Or, dans certains cas, les travaux scientifiques qui ont servi de base à la 
publication ont été effectués dans cet établissement, qui constitue ainsi une source 
d’information dans la spécialité. Et, dans la plupart des cas, le document primaire 
correspondant n’est disponible que dans cet établissement. Enfin, la renommée de 
l’établissement fournit un élément d’appréciation. Il est donc très utile et souvent 
obligatoire, dans les systèmes de description bibliographique, d’indiquer le nom et 
l’adresse de l’établissement d’enseignement supérieur dans lequel la thèse a été 
soutenue. Une zone est réservée à cette fin. La nature du travail doit être précisée 
dans la zone prévue dans ce dessein, un mémoire de fin d’études et une thèse de 
doctorat d’Etat n’ayant ni le même contenu ni la même importance scientifique. 

Un problème similaire se pose lorsque le travail décrit dans un document a 
été effectué dans ou par un organisme différent de la collectivité-auteur ou de 
l’affiliation de Fauteur-personne physique. Cet organisme est une source 
d’information dans la spécialité et, éventuellement, le lieu où l’on pourra trouver 
le document primaire. Son nom et, si possible, son adresse doivent donc être 
mentionnés dans une zone prévue à cet effet. 

L’auteur-personne morale est un organisme qui a eu la responsabilité 
intellectuelle d’un document. Il peut s’agir des organismes suivants : 

Une collectivité privée, telle qu’une société, une association, un parti politique. 
Une collectivité publique, ayant ou non une autonomie juridique, telle qu’un 
ministère, une université. 

Une collectivité territoriale, telle que l’État, le departement, la commune. 
Une organisation internationale, telle que l’Organisation météorologique mon¬ 
diale ou l’Organisation de l’unité africaine. 

Dans certains cas, le nom de la collectivité-auteur figurant sur le document 
désigne celle-ci dans son intégralité — par exemple, Ministère du plan ou 
Université nationale. Mais, le plus souvent, l’auteur est une unité particulière de 
cette collectivité ; pour pouvoir l’identifier sans ambiguïté, on doit indiquer, s’il est 
mentionné sur le document ou connu par ailleurs, le nom de l’organisme principal, 
que l’on fait suivre du nom de l’unité-auteur— par exemple, Ministère du plan, 
Division des études industrielles, Service des statistiques, ou Université nationale, 
Faculté d’agriculture, Laboratoire de pédologie. On ne transcrit que les échelons 
hiérarchiques qui permettent de localiser l’unité sans ambiguïté. 

Dans le cas des collectivités territoriales, il faut distinguer celles qui portent le 
même nom propre (ex. : Ville de Sfax et Gouvernement de Sfax) et indiquer 
l’entité dont elles font partie : région, pays, province. Le nom choisi est celui qui 
figure sur le document dans sa forme développée, car les sigles et abréviations 
peuvent prêter à confusion. Au besoin, le sigle est ajouté après le nom ; il est 
permis toutefois de l’utiliser comme nom lorsqu’il est d’usage universel (ex. : 
Unesco, F À O, I B M). Les mots indiquant le type d’organisme — par exemple, 
Université (Univ.) ou Aktiengescllschaft (AG) — peuvent être abrégés suivant les 
normes établies par le système, sauf s’ils constituent le premier mot du nom. 
Malheureusement, les noms de collectivité ne sont pas toujours mentionnés de 
façon uniforme. Pour y remédier, les systèmes établissent et tiennent à jour des 
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listes faisant autorité, qui précisent la forme du nom à utiliser pour toutes les 
collectivites-auteurs dont des documents sont entrés dans le système ; ccs listes 
indiquent éventuellement les abréviations admises. 

Pour que la collectivité-auteur puisse être convenablement identifiée, il faut, 
en outre, indiquer le pays où clic se trouve et, si possible, son adresse. Si cela est 
utile pour la compréhension, on indique le nom dans la langue originale et dans la 
langue dt travail du système. 

S’il y i\ plusieurs collectivités-auteurs, elles doivent toutes être mentionnées. 
Il arrive fréquemment que la collectivité-auteur ait également publié le 
document. Elle doit alors être mentionnée à la fois dans la zone d’auteur et dans la 
zone d’éditeur. 

Le titre est un nom, ou une phrase, ou une série de phrases indiquant le sujet 
d’un document (monographie, brevet, article de périodique, film, etc.), ou 
désignant une collection ou une publication en série, ou encore indiquant la nature 
et le sujet d’une réunion. Le titre peut se présenter de différentes façons : 
Titre unique. Par exemple, La désertification ou Le rôle de l’épargne dam la 
modernisation du secteur rural . 

Titre principal et titres complémentaires, tels que sous-titres ou compléments. Par 
exemple, La désertification. Evolution récente et moyens de lutte ou La désertification 
(bilan et perspectives après la conférence de Nairobi). 

Titres juxtaposés, c’est-à-dire plusieuts titres. Par exemple, Le jardin familial. Le 
potager. 

Titre alternatif. Par exemple, Les idéologies dam le tiers monde oi. la recherche d’une 
troisième voie. 

Titre traduit. Par exemple, Croissance démographique et urbanisation (Population growth 
and urbanisation). 

Titres parallèles, c’est-à-dire identiques en plusieurs langues. Par exemple, Uhuru 
ni mwanzo ? Freedom and afier ? La liberté et après ? 

On utilise le titre original complet, avec ses sous-titres et ses compléments 
éventuels. Dans le cas de titres patallclcs, c’est le premier cité qui est utilise. 

Selon les systèmes, on utilise le titre original en lui ajoutant sa traduction, 
qu’elle figure sur le document ou qu’elle soit faite spécialement, ou bien on traduit 
systématiquement le titre original dans la langue de travail et l’on fait figurer 
celui-ci dans une zone spéciale. Le titre original traduit est alors appelé « titre 
primaire ». 

Le titre d’une réunion est mentionne lorsque le document est constitué ou est 
extrait des actes de cette réunion. On peut le faire apparaître dans la zone de titre 
s’il apparaît dans le titre même du document, ou dans une zone spéciale. On 
l’exprime par l’intitulé complet de la conféience, tel qu’il est donné dans le 
document, avec, le cas échéant, le numéro d’ordre (par exemple, VII e Conférence 
de...) et le type de réunion (conférence internationale, congrès, réunion du comité 
inter-Etats, etc.). Des traductions peuvent être faites, comme préccdcmihent. Le 
lieu et la date, indispensables pour identifier une réunion, sont mentionnés dans 
les zones suivantes. Cela fournit à la fois un clément d’appréciation de 
l’information et la possibilité de regrouper les documents d’une réunion. 
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Pour les publications en série, on utilise un « titre abrégé », qui n’est 
d’ailleurs pas toujours une abréviation du titre original, mais son expression 
conventionnelle telle qu’elle est enregistrée dans le système international 
d’enregistrement des publications en série (I S D S) et dans la liste des titres 
abrégés de l’I S O. Les abréviations sont fréquemment utilisées, car les titres des 
périodiques sont souvent longs. La liste d’autorité permet d’écrire de façon 
constante et uniforme les titres de périodiques. 

Les périodiques changent parfois — et même souvent -— de titres, ce qui 
complique leur description bibliographique qui est faite alors avec le nouveau titre 
en zone de titre et l’ancien titre dans une zon* spéciale ou une zone de note, de 
sorte que l’on puisse au besoin établir une fiche de regroupement. 

Les sous-titres et compléments peuvent également être mentionnés. 

Les titres de collection sont traités comme les titres de monographies. 

L’édition comprend tous les renseignements relatifs au produit documentaire 
que l’on décrit (ex. : 3 e édition, édition revue et complétée par..., édition mise à 
jour, édition illustrée, édition intégrale, etc., dans le cas où un meme document a 
été publié plusieurs fois ou sous plusieurs formes). 

On peut rattacher à cette catégorie de renseignements les indications de série 
chronologique, tomaison, numéro de fascicule, mentions particulières, comme 
« numéro spécial », etc., relatives aux fascicules des publications en série, ainsi 
que l’indication de la collection dans la notice d’une monographie. Elles figurent 
dans des zones particulières. 

L’adresse bibliographique comporte différents renseignements matériels sur 
la production même du document, à savoir le lieu de publication, le nom de 
■/éditeur, la date de publication ou d’impression. Le lieu d’impression et le nom de 
.'imprimeur peuvent également y figurer, à defaut du lieu de publication et du 
nom de l’éditeur. Ils sont indiqués dans une ou plusieurs zones consécutives, selon 
les systèmes. Le nom de l’éditeur et son adresse figurent normalement sur le 
document, ou au moins l’indication de la ville, à laquelle on ajoutera, le cas 
échéant, le pays pour éviter toute confusion. 

Le lieu de publication est la ville où est établi l’éditeur. L’éditeur est 
l’organisme, ou éventuellement la personne, qui assure la production et la 
distribution du document, tandis que l’imprimeur le fabrique pour son compte 
(les deux fonctions pouvant être cumulées par le même organisme). Si le nom de 
l’éditeur ou le nom du lieu manquent sur le document, on peut porter les 
indications suivantes : s.l. (sans lieu) et s.n. (sans nom). Lorsque plusieurs 
éditeurs se sont associés pour produite le document, on répétera la zone ou 
sous-zone. De même, un éditeur peut avoir plusieurs sièges dans des pays 
différents (par exemple, Mouton, à Paris et à La Haye) et on les répétera. En 
procédant ainsi, on multiplie les possibilités d’accès au document primaire. 

La date d’impression, ou de publication (au moins l’année, parfois le 
trimestre), figure normalement elle aussi sur le document ; si elle manque, on peut 
éventuellement la retrouver par la mention du copyright (qui est toujours daté), 
du dépôt légal, de l’achevé d’imprimer ou d’autres indications, comme une préface 
datée. La date est ur ; donnée essentielle pour retrouver un document, ainsi que 
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pour le caractériser. Si elle ne peut être retrouvée, on peut porter la mention s.d. 
(sans date). Certains systèmes autorisent une date supposée, accompagnée d’une 
explication en zone de note. 

Pour un article ou un fascicule d’une publication en série, on indique après le 
titre le volume, l’année et le numéro. 

La collation consiste en la description de la composition matérielle d’un 
document : a) divisions de l’ouvrage (tomes, volumes, fascicules) ; b) format 
exprimé en centimètres ; c) pagination (nombre de pages, éventuellement, pour les 
différentes parties) ; d) illustrations (présence et, éventuellement, nombre et 
nature — dessins, photos, tableaux, etc.) ; e) bibliographie (présence et, 
éventuellement, nombre de références, et nature, notamment si elle est 
commentée) ; J) index. 

Des numéros et codes particuliers ont été définis pour identifier avec précision 
un document. Ils n’existent encore que pour certaines catégories et sont portés sur 
le document. 

Il existe pour les livres un « numéro normalisé international du livre », 
l’I S B N (International standard book number), qui est attribué à chaque livre 
dans le cadre d’un système de coordination internationale. Il comporte un 
ensemble de dix chiffres en quatre segments dont le3 trois premiers sont de 
longueur variable et qui ont pour objet : a) l’identification du groupe (c’est 
l’identificateur de groupe) ; b) l’identification de l’éditeur (c’est l’identificateur 
d’éditeur) ; c) l’identification du titre (c’est l’identificateur de titre). 

S’y ajoute un caractère de contrôle. Par exemple, dans 1*1 S B N 02-7081- 
0324-5, 02 est le groupe des éditeurs de langue française, 7081 Les éditions 
d’organisation (c’est-à-dire un éditeur particulier), 0324 l’ouvrage de G. Van 
Slype, Conception et gestion des systèmes documentaires y 5 le caractère de contrôle. 

Il existe pour les périodiques un « numéro normalise international des 
publications en série », PI S S N (International standard serial number), attribué 
une fois pour toutes à chaque titre de périodique, dans le cadre d’un « système 
international de données sur les publications en série » (I S D S — International 
sériais data System), par une agence nationale, régionale ou internationale. 
Chaque agence dispose d’un groupe d’I S S N et en attribue un à chaque titre de 
périodique. Il comporte un ensemble de huit chiffres en deux groupes de quatre, 
séparés par un trait d’union, le dernier chiffie étant un caractère de contrôle. Par 
exemple, ISSN 0002-8231 identifie le Journal of the American society for information 
science. 

Avant l’établissement de l’I S D S, l’Arncrican Society for Testing and 
Materials avait établi un système de codification unique des titres de périodiques, 
le Coden, qui compte actuellement plus de cent mille litres. Il se compose de six 
caractères comprenant cinq lettres et un chiffre de contrôle. Par exemple, Coden 
A I S J B 6 pour le Journal of the American society for information science. Le Coden sera 
sans doute remplacé par l’I S S N, mais actuellement il peut être utilisé à défaut 
de celui-ci ou concurremment. 

Les documents de brevets sont identifiés par un code international, Icirepat 
(International co opération in information retricval among patent offices), 
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utilisant un système alphabétique ou alphanumérique, pour identifier la nature du 
brevet, et un numéro généralement chronologique. Par exemple, le code A 
s’applique à un document de brevet numéroté dans une série principale au 
premier niveau de publication, et USA, A, 3607127 désigne le brevet des 
États-Unis d’Amérique n° 3 607 127. 

La plupart des organismes qui publient régulièrement des rapports leur 
affectent des codes alphanumériques composés de plusieurs segments qui 
identifient les unités responsables, les programmes et chaque rapport par un 
numéro chronologique. Par exemple, dans F A O-S I D A-T F-I N 0-92, les deux 
premiers segments indiquent les organismes responsables, les deux suivants le 
programme et le dernier le numéro du rapport. Si ces renseignements ne sont 
intelligibles que pour les personnes qui connaissent chaque codification, le code 
lui-même permet au moins à quiconque d’identifier avec précision un rapport. 

Beaucoup d’autres documents portent egalement des numéros ou des codes 
qui permettent de les distinguer avec précision : lois, décrets, normes, cartes, 
descriptifs de pièces d’équipement, contrats et subventions publics, etc. Ces 
numéros sont très utiles parce que, sous une formule assez simple, ils suppriment 
tout risque d’ambiguïté pour l’identification et l’enregistrement. Ils simplifient les 
opérations d’acquisition, de vente, de gestion, de tri, de prêt et d’échange. Ils 
servent de base à la constitution de catalogues. 

Certains documents (brevets, rapports) portent également la mention 
d’autres numéros et codes renvoyant à d’autres documents auxquels ils sont liés, 
ou à des séries. Ils peuvent être mentionnés dans une zone de numéros 
secondaires. 

La langue ou les langues du texte et du ou des résumés peuvent être 
mentionnées dans une zone spéciale. 

Des notes peuvent être incluses dans la description bibliographique afin de 
préciser, si nécessaire, tout aspect d’un document ou tout élément de description 
qui ne serait pas assez clair à la lecture des autres zones, ou qui le mériterait. 

Dans certains systèmes, des zones permettent d’indiquer des renseignements 
particuliers, tels que le fait qu’un document n'existe qu’à l’ctat de résumé, sa 
disponibilité ou sa valeur. 

Les descriptions bibliographiques de niveau analytique doivent être faites 
chaque fois qu’une portion physiquement identifiable d’un document primaire 
présente un intérêt particulier pour les utilisateurs d’unc’unité d’information. 
L’opération consistant à les repérer et à les cataloguer s’appelle « dépouillement ». 
L’unité document:ire peut être une entité déjà séparée des autres, comme un 
article dans un périodique, mais elle peut être aussi un tableau ou une carte dans 
le corps du document. Les notices doivent la décrire avec précision et la localiser 
exactement dans le document primaire dont elle jst extraite, c’est-à-dire 
constituer pratiquement une notice double. 

Les brevets posent de nombreux problèmes particuliers de catalogage. Dans 
la plupart des pays, ils font l’objet de plusieurs documents qui se succèdent et sont 
susceptibles de publications variables comme de decisions successives (réception, 
autorisation de communication, examen, délivrance de divers titres de protection) 
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ayant une valeur juridique particulière. Ces documents ont une structure 
spécifique : titre, secteur de la technique, état anterieur de la technique, but 
recherché, moyens mis en œuvre, application illustrative, revendications, 
exemples et schémas pratiques de réalisation. Ils ont des rapports réciproques, un 
brevet pouvant être une addition, une division, une estimation, un renouvellement 
d’autres brevets. 

Plusieurs personnes physiques ou morales peuvent être associées à la 
production et au dépôt du brevet : déposant, inventeur, titulaire du titre de 
protection, avocat ou agent, cessionnaire. 

La date de dépôt et la date de publication sont d’une importance essentielle 
puisqu’elles marquent le début de la protection légale de l’invention. Sous l’égide 
de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (O M P I) et du Comité 
de l’Union de Paris pour la coopération internationale en matière de recherches 
documentaires entre offices de brevets (Icirepat) ont été mis au point un code 
international de description bibliographique (INI D-Icirepat — International 
numbers for the identification of data) et une classification internationale des 
brevets. 

Les cartes et plans posent des problèmes de catalogage, tant en îaison de leur 
nature particulière que de l’absence d’une norme internationale, toujours à 
l’étude. 

Sauf exception malheureusement fréquente, les cartes portent un titre. Mais il 
est souvent incomplet ou peu significatif et il faut le reconstituer en entier à partir 
des éléments figurant en diverses places (cartouches, légende, notes, etc.) ou de 
l'examen du document. Le nom du territoire concerné doit aussi être mentionné 
s’il nu figure pas dans le titre original. 

L’auteur est plus souvent une collectivité qu'une personne physique ; il est 
rarement mentionné. 

L’échelle, c’est-à-dire le rapport entre la représentation d’une distance sur la 
carte et sa mesure réelle sur le terrain (par exemple, 1 : 5 000), est une indication 
indispensable à tout plan ou carte. Elle permet à la fois d’utiliser le document et 
d’en apprécier le détail, donc l’utilité pour un travail donné. 

On utilise pour l’adresse bibliographique les mêmes rubriques que pour les 
autres documents : lieu et date d’édition, nom de l’éditeur. En ce qui concerne la 
date, il convient de mentionner la date de publication de la carte, et non la date 
des travaux sur le teirrin qui ont permis de l’élaborer ; en revanche, il est souvent 
utile de mentionner cette dernière dans les notes. 

Pour la collation, on doit indiquer, selon les cas, le nombre de feuilles, le 
support s’il ne s’agit pas de papier, le procédé graphique, les couleurs si la carte ou 
le plan ne sont pas en noir et blanc, les dimensions. 

On indique dans les notes la présence de cartons, coupes, qui doivent alors 
être décrits complètement, et, le cas échéant, la collection. 

Bien entendu, si carte ou schéma sont extraits d’un autre document primaire, 
il faut indiquer également dans une zone appropriée sa référence bibliographique. 
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Description bibliographique des documents 
audio-visuels 

La description bibliographique des documents audio-visuels présente quelques 
difficultés. Us n’offrent pas toujours l’équivalent d’une page de titre : il faut donc 
rechercher les données sur le document lui-même, ou sur les éléments du 
conditionnement, ou sur des documents d’accompagnement. Pour les photogra¬ 
phies, on est souvent conduit à créer un titre. 

La question est alors de définir le document en tant qu’unité, surtout pour les 
photographies (est-ce la photo ou le reportage, c’est-dire l’ensemble des photos 
faites sur un même sujet ?), et de déterminer les unités documentaires, surtout 
pour les films (est-ce un plan, une séquence ou un thème ?). 

L’auteur n’est pas toujours indiqué. Sauf pour les photographies, la plupart 
des oeuvres audio-visuelles sont des oeuvres de collaboration. Pour les films, le 
réalisateur est considéré comme auteur principal ; pour un enregistrement de 
musique classique, c’est le compositeur ; pour une chanson, l’interprète. Quelques 
documents audio-visuels — images fixes, disques — sont publiés par des maisons 
d’édition. Mais un grand nombre d’entre eux sc t des documents uniques, dont il 
existe d’ailleurs souvent plusieurs copies pouva k t présenter des caractéristiques 
physiques différentes. 

Dans la zone d’adresse, on est amené à faire figurei l’adresse complète de 
l’éditeur ou du producteur, étant donné qu’il s’agit souvent de personnes ou 
d’organismes de peu d’importance, difficiles à localiser. On mentionne en outre le 
distributeur ou le diffuseur, car ces derniers sont souvent différents du producteur 
ou de l’éditeur. 

D’autre part, les caractéristiques physiques du support constituent une 
information essentielle dans la mesure où elles déterminent les possibilités 
d’utilisation, notamment le type d'appareil qui permettra la lecture du document. 
La zone de la collation doit donc réunir de nombreux renseignements. Pour un 
film, par exemple, il faut indiquer la nature du support (film, négatif), le nombre 
de bobines et de boîtes, bandes, cassettes, !a durée, le métrage, le format (largeur 
en milimetres ou en pouces), le procédé image, ^procédé son, le procédé couleur, 
la cadence de projection, les documents écrits qui accompagnent le film (script). 

La zone de note permet d’apporter toutes les indications utiles qui ne peuvent 
pas être introduites dans les autres zones — par exemple, les circonstances de la 
production ou de la présentation, les détails de présentation du contenu ou des 
aspects techniques, la mention d’original ou de copie. 
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Questionnaire de vérification 

Qu’appelle-t-on « description bibliographique » ? 

A quoi sert la description bibliographique ? 

Que signifie le terme « zone de données » ? 

Qu’appelle-t-on « auteur-personne morale » ? 

Que signifient les termes ISBD, ISBN, ISSN, Coden ? A quoi servent-ils ? 
D’où peut-on tirer les données nécessaires pour décrire un document I 
Quels sont les problèmes particuliers posés par la description bibliographique des 
documents audio-visuels ? 


Bibliographie 

Bouffez, F. ; Groussenaüd, A. Les publications en série. Leur contexte national 
et international. Les publications en série et l’automatisation, p. 13-73. Paris, 
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Bulletin de 1*1 S D S. IS D S Bulletin, International sériais data System established in i the 
framework of the Unisist programme, vol. 1 . Paris, Centre international 
d’enregistrement des publications en série, 1974. 

La description bibliographique internationale normalisée (ISBD). Bulletin des 
bibliothèques de France, vol. 18, n° 5, p. 163-202, 1973. 

La description bibliographie internationale des publications en série (I S B D-S). 
Bulletin des bibliothèques de France, vol. 19, n° 3, p. 99-146, 1974. 

Intermarc/S. Format bibliographique d’échange des publications en série, préparé par 
F. Lemelle et Y. Gardas. Paris, Bibliothèque nationale, 1974. 

Normalisation et internationalisation du catalogage. ISBN. Intermarc. I S RD* 
S. 

Bulletin de l’Association des bibliothécaires français, n° 83, p. 71-76, 1974. 

Le système international de données sur les publications en série. Bulletin de 
l’Unesco à l’intention des bibliothèques, vol. 27, n° 2, p. 128-129, 1973. 

Towards a common bibliographie exchange format ? International symposium on 
bibliographie exchange formats, Taormina, Sicily, 27-29 avril, 1978. 
Proceedings. Budapest, O M K D K-Technoinform, 1979. 

Unesco/Unisist. Format incompatibility and the exchange of bibliographie information : a 
comparative study. Paris, Unesco, 1976. (Doc. 3C/76/WS/1.) 

—- Manuel de référence lelatif aux descriptions bibliographiques lisibles par machine. 

Paris, Unesco, 1974. (Doc. S C/74/VV S/20.) 

Unesco/Unisist. Principes de l’I S D S (Système international de données sur les 
publications en série). Paris, Unesco, 1973. (Doc. S C/W S/538.) 

Voir aussi la bibliographie du chapitre Les catologucs ou fichiers, en particulier 
les règles de catalogage. 




102 


La description bibliographique 



Exemple de bordereau de saisie avant indication des zones de données (Centre national (français] de 
la recherche scientifique). 






































La description 
de contenu 


On appelle description de contenu (DC), par analogie avec l’expression 
« description bibliographique » (DB), l’ensemble des opérations par lesquelles on 
décrit ce dont traite un document ou une question (fait, concepts, nombres, 
images, etc,) et les produits qui en résultent. Ces opérations et produits sont 
couramment appelés classification, indexation, condensation, analyse. Ils présen¬ 
tent tant de caractères communs que l’on peut les considérer comme les divers 
moments d’un tout. 

Dans qui suit, nous mettrons surtout l’accent sur les opérations, et 
particulièrement sur leurs principes essentiels. 

Un même document peut faire l’objet de plusieurs descriptions de contenu à 
des niveaux différents : ainsi l’attiibution d’un indice de classification, l’indexa¬ 
tion par une dizaine de termes, le résumé en quelques centaines de mots. Ces 
opérations sont successives et interdépendantes, et elles font appel aux mêmes 
procédures intellectuelles. 

La description de contenu se situe à trois moments de la chaîne 
documentaire : 

Lors de la production du document primaire (c’est le cas du résumé d’auteur et de 
l’indexation commandés par l’éditeur). 

Avant le stockage de l’information, c’est-à-dire au milieu de la chaîne. 

Lors de la recherche de l’information et de l’exploitation des réponses (vérification 
et évaluation des informations retrouvées), c’est-à-dire à la sortie de la 
chaîne. 


Objectifs 

Les objectifs que permet d’atteindre la description de contenu sont les suivants : 

Rendre compte du contenu des documents en vue d’informer les utilisateurs. 

Opérer, le cas échéant, des choix tels qu’éliminer ou conserver un document, 
déterminer le mode et le niveau de traitement ultérieur, établir les catégories 
de rangement du document. 

Ranger matériellement les documents. 

Stocker pour retrouver, c’est-à-dire introduire dans les fichiers les références des 
documents sous les rubriques appropriées. 
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Ces objectifs sont résumés dans le tableau ci-dessous. 
Tableau I. Objectifs et utilisation de la description de contenu 



Rendre 

compte 

Choisir 

Ranger 

Stocker 

A la production 

oui 

oui 

non 

oui 

Au milieu 

de la chaîne 

oui 

oui 

oui 

oui 

A la sortie 

de la chaîne 

oui 

oui 

non 

oui 


La description du contenu des questions a pour objet : a) de préciser leur champ ; 
b) d’expliciter et de classer les divers sujets dont elles se composent ; c) de les 
exprimer en termes précis et non ambigus ; d) de traduire ces termes avec les mots 
les plus appropriés du langage documentaire, le cas échéant. 

On procède à la description de contenu parce qu’un document original est 
trop volumineux pour être utilisé tel quel, parce que l’auteur et l’utilisateur 
n’emploient pas forcément le même vocabulaire avec le même sens, parce que la 
coïncidence entre la formulation des questions des utilisateurs et la représentation 
du contenu des documents est indispensable pour qu’un système fonctionne 
correctement. 

La description de contenu peut être effectuée à différents niveaux de finesse, 
en fonction de l’utilisation pratique du document. Il ne s’agit pas, en eftet, de faire 
connaître un document pour lui-même, mais de permettre l’utilisation des 
informations qu’il contient en fonction de contraintes objectives — besoins des 
utilisateurs, domaine traité, moyens de l’unité d’information, produits et services 
fournis, rapport coût-efficacité : 

Les besoins des utilisateurs. Selon sa qualification, sa spécialité et le travail pour 
lequel il demande des informations, chaque utilisateur attend des prestations 
différentes, auxquelles correspond une gamme de produits particuliers, issus 
chacun d’un type de traitement spécifique. Si, par exemple, le public visé 
demande une information rapide qui le tienne au courant de l’actualité, la 
description sera brève, très sélective et consignée dans un bulletin 
d’information vite périmé. Mais, s’il s’agit de chercheurs désirant une 
information en profondeur, la description devra être très fine et complète. 
Le domaine traité. Les spécialistes de chaque domaine ont recours à une gamme 
de documents, de supports matériels et de représentations (cartes, 
graphiques, tableaux, statistiques, symboles, etc.) très différents. Ils utilisent 
un vocabulaire et des concepts plus ou moins élaborés et spécifiques. Ils ont 
des activités et donc des demandes d’information plus ou moins étendues et 
variées. Tous ces facteurs impliquent des traitements particuliers. 

Les moyens humains et matériels, l’organisation de l’unité d’information. Ils 
influent également sur le mode de traitement. Le même ensemble de 
documents ne pourra pas être traité de la même manière selon qu’il est 
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destiné à une exploitation sur ordinateur et analysé par une équipe 
spécialisée ou que l’on ne dispose que d’un ou deux documentalistes 
polyvalents. 

Les produits et services que doit fournir l’unité d’information. Ils demandent des 
opérations de longueur et de complexité variables. Un renseignement donné 
par téléphone dans un service du type SVP (en France), une bibliographie 
signalétique où chaque document est classé dans, une glande rubrique, un 
index-matière renvoyant à une fiche d’analyse ou à un résumé critique sont 
autant de produits différents requérant un traitement plus ou moins 
approfondi, un accès plus ou moins rapide et précis. 

Le rapport coût-efficacité. Les ressources disponibles étant toujours limitées, il 
s’agit de les utiliser au mieux en satisfaisant le rtiaximum dè demandes. Par 
exemple, si, pour dix documents, l’indexation avec dix descripteurs chacun 
revient à 200 dollars, alors qu’une indexation avec vingt descripteurs coûte 
200 dollars de plus, il peut être plus utile de choisir de traiter vingt 
documents au premier niveau de finesse que de raffiner l’analyse si la 
' * précision ainsi obtenue ne sert qu’à peu d’utilisateurs. 

Les opérations englobées sous le terme « description de contenu » aboutissent à la 
fabrication de divers types de produits qui peuvent être éventuellement combinés 
les uns avec les autres pour un même document. Au fur et à mesure que les 
techniques d’information se sont développées, ces divers types de produits ont 
reçu des noms particuliers dans les différentes catégories d’unités d’information. 

Il nous paraît plus fondé aujourdhui de distinguer les différentes descriptions 
de contenu en fonction de quatre facteurs : a) le nombre de termes ou de symboles 
utilisés ; b) la précision ou la spécificité de ces termes ou symboles ; 
c) l’organisation de ces termes ou symboles entre eux ; d) le nombre de documents 
primaires qui sont décrits ou auxquels on se réfère. 

Plus les valeurs correspondantes sont élevées, et plus la description de 
contenu est complexe. On trouvera ci-dessous l’intitulé des produits les plus 
couramment utilisés, correspondant à des descriptions plus ou moins développées 
d’un seul document primaire : 

La classification, qui consiste à affecter un descripteur. 

L’indexation, qui consiste à affecter un ou plusieurs descripteurs ayant ou non un 
lien hiérarchique entre eux. 

Le résumé (appelé aussi condensation), qui condense lfc contenu du document 
dans une langue naturelle. 

L’extraction de données, c’est-à-dire d’éléments matériels, souvent exprimés par 
des chiffres ou associés à eux, directement réutilisables. 

Il y a aussi des descriptions de contenu qui portent sur plusieurs documents que 
l’on relie les uns aux autres pour donner une vue d’ensemble d’un seul et même 
sujet : état de la question, rapport de synthèse, synthèse périodique. 

Chacun de ces produits peut être plus ou moins développé et plus ou moins 
compliqué, c’est-à-dire obéir à des règles de présentation plus ou moins 
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rigoureuses (par exemple, un résumé sera plus ou moins long, indicatif, 
analytique, critique) ; ou encore une indexation peut consister en la simple 
juxtaposition de descripteurs ou en la formulation de phrases dans lesquelles les 
descripteurs sont reliés par une grammaire particulière. 

D’autre part, un même document peut donner lieu à plusieurs types de 
description dans un système donné ; par exemple, on procédera à sa classification, 
à son indexation, à sa condensation et à l’extraction de certaines données. 

La description de contenu obéit à une procédure fondamentale, quelles que 
soient la longueur et la complexité du texte à traiter et du produit à obtenir (voir 
fig. 4). Un document de mille mots peut être décrit par un, dix, cent... jusqu’à 
mille mots, abstraction faite de la précision et de la structure logique du 
vocabulaire utilisé pour en décrire le contenu. Mais, que l’on se propose de 
fabriquer un produit d’un, dix ou mille mots, les opérations nécessaires sont de 
même nature. 


Procédure fondamentale 

La procédure fondamentale peut se décomposer ainsi : 

Rappel des objectifs. Il faut avant toute chose se demander à quel stade de 
traitement on se trouve, à quoi l’on veut aboutir, quel produit on veut 
fabriquer et quels doivent être le produit final et son utilité. 

Frendie connaissance du document. Examiner sommairement le document dans 
son ensemble, grâce à ses caractéristiques immédiatement apparentes : titre, 
date, auteur, nature, forme, etc. 

Caractériser. Déterminer le type de document en fonction des catégories retenues. 

Déterminer le mode et le niveau de traitement en fonction de la valeur du 
document et des règles fixées par le système. 

Extraire les termes significatifs. 

Vérifier la pertinence des termes extraits, c’est-à-dire s’assurer qu’une fois sortis 
de leur contexte ils expriment bien le contenu réel du document. 

Traduire les termes extraits en termes du langage documentaire utilisé par le 
système. S’il s’agit d’un résumé en langage naturel, on choisit, le cas échéant, 
des équivalents plus explicites ou mieux appropriés. 

Vérifier la pertinence des termes descriptifs choisis. S’assurer que ces nouveaux 
termes représentent bien le contenu réel du document, n’y ont rien ajouté ou 
n’en ont rien retranché. 

Formaliser la description. Le cas échéant, on applique les règles de présentation 
ou d’écriture, on rédige la description, on transcrit les codes ou symboles 
correspondant aux termes retenus, etc. 

La description de contenu est un processus continu. On entend par là que, si l’on 

désire obtenir un seul produit, comportant plusieurs niveaux de description, par 

exemple une indexation à trois séries de descripteurs de plus en plus précis, on 

appliquera à chaque niveau la procédure fondamentale. 
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Fio. 4. Procédure fondamentale de la description de contenu. 
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De même, on appliquera à chaque fois la procédure fondamentale si l’on 
procède à la fabrication de plusieurs types de description de contenu : une 
classification, une indexation à deux niveaux, un résumé de quatre cents mots. A 
chaque afTinement successif, on tiendra compte des résultats acquis à l’étape 
précédente. 

Au fur et à mesure que l’on progresse dans la finesse de description, la 
complexité des facteurs qui influent sur le processus (objectifs, contraintes du 
système, précision du discours, cohérence entre les niveaux, etc.) progresse 
également. Mais il arrive souvent, en fait, que la production des diverses 
descriptions de contenu d’un même document ne respecte pas l’ordre de 
complexité croissante. 

Le type de document primaire à décrire influence la rapidité et la facilité avec 
lesquelles peuvent être effectuées ces opérations. 

La matérialité du document entre tout d’abord en jeu. La perception des 
images, par exemple, est plus ambiguë que celle d’une phrase écrite, pour laquelle 
on dispose, en outre, de moyens de contrôle plus immédiats (dictionnaire). 

La nature du contenu exerce également une grande influence. Par exemple, 
un document de vulgarisation sera plus accessible qu’un texte technique ou un 
brevet. 

Certains types de documents (annuaires statistiques, brevets, comptes rendus 
d’expérimentation, etc.) présentent, d’autre part, presque toujours les mêmes 
éléments, souvent dans un ordre fixe, ce qui n’est pas le cas de nombreux autres 
documents tels qu’essais, articles, etc. 

Lorsque l’analyste prend connaissance du document dont il désire opérer la 
description de contenu, il doit se garder de se laisser influencer par la façon dont le 
sujet est présenté ou par ses réactions personnelles. La chose est particulièrement 
importante, et difficile, pour les documents audio-visuels. 

Il existe diverses techniques d’appréhension d’un texte, d’un objet ou d’une 
image, qui sont plus ou moins formalisées et permettent de procéder plus 
rapidement et plus systématiquement à la description d’un document, telles les 
méthodes de lecture rapide. Toutefois, c’est la pratique qui permettra de maîtriser 
la description de contenu. 

Une fois déterminés ce qu’il importe de conserver du document et le niveau 
de finesse auquel on doit le traiter (quatre premiers stades de la procédure 
fondamentale), on choisit la méthode la plus adaptée, c’est-à-dire que l’on 
détermine : a) le nombre de passages successifs de la procédure fondamentale et le 
contenu que l’on embrassera à chaque passage (par exemple, ensemble du 
document — de façon superficielle — pour identifier une notion ; ensemble du 
document — de façon plus détaillée — pour identifier x notions... énième partie du 
document pour identifier un objet, etc.) ; b) les techniques de lecture, d’écoute ou 
de visionnage les plus appropriées. 

La description de contenu consiste finalement à repérer et à trier un petit 
nombre d’éléments dans un ensemble souvent volumineux. On commencera donc 
naturellement par chercher les éléments les plus « gros » — par exemple, la 
discipline, le sujet principal — puis les éléments plus fins, et ainsi de suite. 
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Tout document est organisé d’une certaine manière, du moins s’il a été 
fabriqué par l’homme ; il comporte des parties logiques ou des séquences 
chronologiques qui sont normalement identifiées physiquement et séparées. Ces 
éléments apparents de la construction aident à repérer lç contenu. 

Généralement, tout document commence par une zone d’identification, 
comme la page de titre d’un ouvrage, dans laquelle on doit trouver les 
renseignements les plus importants (auteurs, titre et sous-titre, date, personnes ou 
organismes ayant collaboré à l’œuvre, etc.), qui permettent déjà de se faire une 
idée de la nature et du sujet de l’œuvre. 

Souvent, le document comporte une table des matières, un sommaire, un 
résumé d’auteur, une préface ou une introduction qui en décrivent le contenu sous 
une forme condensée. 

On peut également s’appuyer sur la structure même du document : chapitres, 
sections, intertitres, illustrations, notes, bibliographie, etc., pour repérer les sujets 



etc. 

Fio. 5. Essai de présentation graphique de la description de contenu comme « continuum ». 
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et la nature du traitement qui en est fait. Généralement, on les voit apparaître 
dans le document avec une signalisation matérielle particulière (espaces, 
typographie spéciale, numérotation, symboles, etc.). 

Si Ton doit procéder à une description détaillée ou si Ton n’est pas certain du 
contenu, il faudra évidemment examiner le document en détail. 

Trois points de vue coexistent dans toutes les opérations de description de 
contenu : 

L’auteur traite du sujet en fonction de scs objectifs et de ses finalités propres, de 
conceptions qui peuvent lui être personnelles. 

Les utilisateurs considèrent le produit fourni par l’auteur en fonction de leurs 
propres préoccupations et de leurs besoins d’information qui sont changeants 
et hétérogènes, et qui, en outre, ne coïncident pas nécessairement avec ceux 
de l’auteur. 

Le système doit répondre, pendant un temps assez long, aux besoins d’une 
pluralité d’utilisateurs n’ayant pas tous le même niveau d’exigence ni les 
mêmes besoins. 

Il s’agit donc d’arriver à un compromis entre toutes ces présentations grâce à la 
rigueur de la méthode, aux règles de description de contenu et à l’usage d’un 
langage documentaire. 

Il est essentiel que la description de contenu présente les qualités suivantes : 
La pertinence. La description doit représenter le document aussi bien et aussi 
complètement que possible, non seulement en fonction de sa matérialité 
propre, mais aussi des objectifs du système, c’est-à-dire, en dernière analyse, 
des besoins des utilisateurs. 

La précision. Pour satisfaire à cette première règle de pertinence, il faut être aussi 
précis ou, si l'on veut, aussi peu ambigu que possible. En première approche, 
on décrira le contenu avec les termes les plus précis qui y sont représentés. 
S’il est besoin de faire figurer dans la description des termes plus généraux, 
ceux-ci seront ajoutés à la fin de la procédure. 

La cohérence. On se trouve, comme on l’a dit, devant une pluralité d’auteurs et 
d’utilisateurs, les descriptions étant elles-rnêmcs réalisées par une pluralité de 
personnes, et il faut que les informations puissent être exploitées aussi 
longtemps que nécessaire. Il faut donc faire en sorte que les descriptions 
soient aussi stables et homogènes que possible, c’est-à-dire que les mêmes 
notions ou objets soient toujours exprimés de la même façon par une ou 
plusieurs personnes participant à la description de contenu. 

Il faut aussi que l’on puisse facilement repérer et pratiquer les modifications qu’il 
serait peut-être nécessaire d’apporter ultérieurement aux descriptions, sans 
provoquer de rupture dans l’ensemble des descriptions. 

Le jugement. C’est un critère de qualité délicat. D’une part, il faut que la 
description soit objective ou neutre, c’est-à-dire que l’on n’y introduise pas 
involontairement, par le choix des termes, ou pis, délibérément, par des 
appréciations et jugements de valeur personnels, des éléments qui ne figurent 
pas dans le document original. Mais, en même temps, il faut exercer son 
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jugement à la fois pour reconnaître la validité des informations données, pour 
extraire celles qui sont utiles dans le système, pour corriger les mauvaises 
interprétations résultant, par exemple, d’un choix inadéquat de termes par 
l’auteur. 

Si la description de contenu doit servir au stockage des informations ou à 
l’information des utilisateurs, elle doit être, de plus, concise. Dans tous les 
cas, elle doit être claire et d’accès facile. 

Les personnes qui effectuent les descriptions de contenu peuvent être d’abord les 
auteurs eux-mêmes lorsqu’ils produisent un résumé et un index de leur œuvre. Ce 
peuvent être aussi des spécialistes travaillant pour les éditeurs, en particulier pour 
réaliser les index d’ouvrages. Ce sont surtout les agents des unités d’information. 
Deux cas peuvent se produire. Ils peuvent être employés exclusivement à cette 
tâche, tels les analystes d’un bulletin signalétique ou les indexeurs d’un centre de 
documentation. Mais il se peut aussi que l’unité d’information ait recours à des 
spécialistes des sujets traités pour assurer tout ou partie de la description de 
contenu. En tout cas, tous ceux qui y concourent doivent avoir un esprit précis, 
ordonné et systématique, montrer de bonnes facultés de jugement et d’analyse et 
faire preuve de rigueur intellectuelle. 


Modalités 

Les modalités de la description de contenu sont facilitées par divers instruments et 
des méthodes d’organisation. 

Parmi les instruments, on utilise souvent des bordereaux de description, 
c’est-à-dire des feuilles préparées en vue de l’enregistrement des éléments 
descriptifs. A défaut, il peut exister au moins une liste ordonnée de ces éléments à 
laquelle on peut se référer. 

Dans beaucoup d’unités d’information, on prépare des manuels ou des guides 
qui décrivent les difficultés principales susceptibles d’être rencontrées, les cas les 
plus courants, les règles à observer et les exemples de solutions convenables dans 
les différents cas. 

Parfois, notamment si l’on doit faire une description très détaillée ou si la 
nature des documents primaires l’exige (par exemple pour les films), les unités 
d’information utilisent des grilles indiquant dans un ordre prédéterminé tous les 
éléments à faire figurer. 

Bien entendu, l’ordinateur est aussi mis à contribution et le sera de plus en 
plus. L’analyse automatique des textes connaît déjà quelques applications 
opérationnelles. On peut procéder à des analyses automatisées en utilisant soit des 
méthodes statistiques (fréquence des termes), soit des méthodes d’analyse 
grammaticale. 

De façon plus courante, l’ordinateur est utilisé pour manipuler le langage 
documentaire, et faciliter ainsi la traduction des termes extraits du document 
original, pour compléter cette description en reliant les termes choisis à ceux 
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auxquels on a prévu de les associer, pour traduire les descriptions d’une langue à 
l’autre lorsque celles-ci sont exprimées selon des règles, d’ailleurs très strictes, 
préétablies à cette lin. 

La présentation des produits de la description est différente selon qu’elle revêt 
une forme imprimée ou une forme lisible par machine. 

Sous forme imprimée, ils peuvent être inclus dans les documents primaires 
(résumé d’auteur, index d’un ouvrage ou d’un périodique) ou réunis pour former 
une publication (secondaire) dont la forme est très variable (ex. : bibliographie 
courante, bulletin d’information rapide, etc.). Ils peuvent être aussi imprimés sur 
des fiches de format variable afin d’être introduites dans des fichiers. 

Sous forme lisible par machine, ils sont reportés sur les divers supports 
utilisés (bandes perforées, cartes perforées, supports magnétiques) soit pour être 
exploités sous cette forme, soit pour permettre la constitution de fichiers, 
généralement sur bande magnétique, qui sont exploités directement par 
ordinateur (lecture sur imprimante de sortie ou sur console de visualisation), ou 
servent à la fabrication de bulletins et d'index composés par ordinateur. 

Ces différentes présentations, qui répondent à des nécessités d'exploitation ou 
de diffusion, imposent des contraintes de présentation et de longueur aux 
descriptions de contenu. 


Questionnaire de vérification 

La description de contenu n’intervient-elle qu’au milieu de la chaîne 
documentaire ? 

Faut-il commencer par lire en détail la totalité d’un article pour en faire la 
description ? 

La description de contenu peut-elle faire apparaître des éléments qui ne sont pas 
explicites dans le document traité ? 

Quelles catégories de personnes peuvent participer à la description de contenu ? 

Les opérations intellectuelles necessaires pour réaliser différents types de 
description de contenu sont-elles de nature différente ? 

Quelles sont les qualités d’une bonne description de contenu ? 

Quels sont les objectifs de la description de contenu ? 


Bibliographie 

Voir essentiellement les bibliographies des chapitres L’indexation et Résumer. 



Les langages 
documentaires 


Le langage documentaire est un langage conventionnel utilisé par une unité 
d’information pour décrire le contenu des documents en vue du stockage et de la 
recherche des informations. 

Il existe de nombreuses variétés de langages documentaires, se diversifiant 
selon leur richesse, leur étendue, leur organisation, la façon de les utiliser, etc. 
Historiquement, les unités d’information ont utilisé pendant longtemps les 
classifications et les vedettes-matière, puis l’évolutioii des techniques et des 
besoins a conduit à la création de nouveaux types de langages, que l’on a parfois 
cherché à opposer aux premiers. Mais, qu’il s’agisse de classifications, de 
vedettes-matière, de mots clés, de listes de descripteurs, de thésaurus ou de 
lexiques, tous ces langages appartiennent à la même famille, ont le même objet et 
présentent de nombreux caractères communs. Le langage documentaire est utilisé 
lors du traitement intellectuel des documents, c’est-à-dire lors des opérations 
d’entrée dans le sous-système de stockage et de recherche de l’information et lors 
des opérations de sortie et de difiusion. Comme il s’agit de langage, on a souvent 
tendance à privilégier les aspects linguistiques des études sur les langages 
documentaires. Il faut bien voir, cependant, qu’il s’agit avant tout d’outils 
destinés à permettre des opérations bien précises, dans des conditions précises et 
pour répondre à des besoins précis ; ces contraintes fonctionnelles sont essentielles 
et tout aussi importantes, sinon plus, que les considérations linguistiques. 


Langages naturels 

Les langages naturels, c’est-à-dire les langages parlés, présentent des caractéristi¬ 
ques qui les rendent difficilement utilisables tels quels pour le traitement de 
l’information. Ils sont en effet très nombreux (des centaines) et comportent 
chacun une grande quantité de termes, plusieurs dizaines de milliers, qui 
conduiraient à des fichiers très longs à manipuler. 

Les langages naturels sont adaptés à des modes de communication, orale ou 
écrite, dans lesquels a lieu entre les interlocuteurs une ceitaine forme de dialogue, 
auquel le temps et l’espace prennent une part relativement importante, qui 
suppose nuances, associations d’idées, expression d’émotions, de valeurs, etc. 
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La recherche des informations dans in fichier ou leur diffusion dans un 
produit documentaire sont des modes de communication tout à fait différents. 
Pour pouvoir être retrouvées rapidement et sûrement, les informations doivent 
être exprimées dans le plus petit espace possible et de façon non ambiguë. Les 
langages documentaires réalisent donc une condensation et une simplification du 
langage naturel (c'est pourquoi l'on parle si souvent de langage ou de vocabulaire 
« contrôlés »), dont ils ne letiennent qu’une petite partie des mots et quelques 
formes, et peu ou pas de grammaire. Ce faisant, ils doivent préserver le plus 
possible la richesse de l'information originale dans son contenu propre et ses 
possibilités d'association. Ils doivent également être aussi faciles que possible à 
manier, tant par des spécialistes des unités que par les utilisateurs. Cette dernière 
exigence les oriente, en sens inverse, vers un vocabulaire plus étendu et une 
structure plus diversifiée. 

Le traitement de l’information en langage naturel est cependant possible dans 
certaines limites, surtout grâce à l’utilisation de l’informatique, qui réduit dans 
des proportions tout à fait acceptables le temps de recherche qu’il implique. Les 
systèmes d’information qui y ont recours n’utilisent pas de langage documentaire 
pour décrire les informations, mais se contentent des descriptions fournies par les 
auteurs (titres, résumés, extraits ou texte intégral), qui sont enregistrées puis 
con.parées avec les questions. Cela suppose que le langage naturel en question soit 
assez précis, ce qui est le cas de langages techniques ou scientifiques ; mais cette 
précision est souvent plus apparente que réelle et parfois inexistante (dans les 
sciences sociales, par exemple). Il faut aussi que les utilisateurs connaissent toutes 
les expressions qui ont pu être employées pour exprimer les informations qu'ils 
recherchent. A défaut, on doit faire appel, lors de l’interrogation, à une certaine 
forme de langage documentaire qui leui donne les différents équivalents des 
termes choisis pour l’interrogation. Ces systèmes ont également recours à des 
équivalents logiques permettant de ne sélectionner les termes que s’ils sont 
associés à d’autres dans les enregistrements. Souvent, dans la pratique, on doit 
utiliser desr dictionnaires d’accès ou des langages documentaires pour l’interroga¬ 
tion. 

Les types de mots composant le langage naturel n’ont pas tous la même 
valeur informative. On trouve des substantifs et des adjectifs, des verbes, des 
conjonctions et des adverbes qui précisent les substantifs ou les mettent en relation 
les uns avec les autres. 

Ces différents types de mots évoluent, en outre, de façon propre. Certains sont 
très fréquents et n’ont donc qu’une faible valeur informative ; d’autres sont des 
concepts centraux dans un domaine et peuvent s’appliquer à toute information 
(par exemple, chaque année, des milliers de documents traitent d’agriculture et le 
terme « agriculture » n’n guère d’utilité pour un centre de documentation 
agricole). Le langage documentaire doit adopter un traitement particulier pour 
chaque type de mot en fonction de ses caractéristiques. 

La grammaire permet d’associer les mots les uns aux autres, selon des règles 
précises, afin d’exprimer les idées ou les faits. Elle se traduit par une 
transformation de certains mots (suffixes indiquant le pluriel, la personne et le 
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mode des verbes, etc.). Elle modifie Pinformation apportée par les mots seuls en 
traduisant des situations, des points de vue, des causes et des conséquences, des 
circonstances de temps et de lieu, etc., qui sont autant d’informations spécifiques. 

Des relations entre les mots du langage naturel existent implicitement, et l’on 
s’efforce de les rendre explicites pour des besoins documentaires. C’est ainsi que 
l’on peut distinguer les types de relations suivants : 

Les relations hiérarchiques impliquent qu’un terme désigne un objet ou un 
phénomène particulier, ou plus restreint, appartenant au même ensemble. 
Cet ensemble est lui-même désigné par un terme différent. Par exemple, 
« bateau », « avion », « voiture » désignent chacun un moyen de transport 
particulier ; le chien de berger est un type particulier de chien, qui est un type 
particulier de mammifère, lequel est un type particulier d’animal. Ce sont des 
relations genre/espèce. Il existe aussi des relations hiérarchiques tout/partie 
(par exemple, « corps humain », « hras », « main », « doigt »). 

Certains mots peuvent appartenir à plusieurs ensembles. Ainsi une chaise 
métallique moderne est un cas particulier de meuble, d’objet en métal et de 
style. On parle alors de « polyhiérarchie ». 

Certains mots sont dérivés du même mot ou du même radical et peuvent avoir une 
relation hiérarchique ou une relation de voisinage s’ils désignent des objets 
appartenant à des groupes dillcrents : tels « carbone », « acide carbonique », 
« carbone 14 », « composé carbonique », ou « urée », « urémie », « urètre », 
« urologie ». 

Certains mots ont une relation d’équivalence, appelée « synonymie » — un terme 
ancien (« aéroplane ») et un terme nouveau (« avion »), un terme vulgaire 
(«aspirine») et un terme savant («acide salicylique »), un terme général 
(« félin ») et des termes locaux (« panthère », «jaguar ») ; c’est aussi le cas 
des termes ayant pratiquement la même signification (« meurtre » et 
« homicide »). Cette équivalence est parfois très approximative. En fait, les 
concepts sont distincts, mais ils sont considérés comme synonymes dans le 
contexte ou le groupe considéré (« génétique » et « hérédité », «journaliste » 
et « reporter »...). Ce sont des quasi-synonymes. 

A l’inverse, certains mots expriment des concepts ou des objets contraires : par 
exemple, « richesse » et « pauvreté », « organique » et « minéral ». C’est une 
relation « antonymique ». 

Un grand nombre de mots ont la même forme, mais recouvrent en fait des réalités 
différentes. C’est la « polysémie » (ex. : ie bois et les bois, ou la maternité, qui 
peut être un état, un acte, un bâtiment, un service hospitalier). Il arrive aussi 
que le même terme soit utilisé dans des domaines différents avec une 
signification bien particulière, comme « attraction », qui peut être un 
phénomène physique, un phénomène psychologique ou un spectacle. 
Certains mots ont des relations de voisinage ; cela signifie qu’ils se rapportent à 
des objets ou à des phénomènes qui peuvent avoir, d’un certain point de vue, 
des relations communes — « sport », « éducation », « santé publique », 
« loisirs ». 

Les mots ont aussi une signification et une valeur propres selon les conditions 
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particulières de chaque milieu ou de chaque activité. Par exemple, les 
dépenses de loisir n’ont pas de sens dans une société traditionnelle, même si 
le terme peut être compris linguistiquement ; ou encore, la séismologie est 
une branche des sciences de la terre qui a son importance propre en général, 
mais en perd considérablement dans un pays où ne se produisent pas de 
tremblements de terre ; la charité n’a pas le même sens dans une société 
occidentale et dans une société islamique ; la fenêtre n’a pas la même 
importance ni les mêmes relations pour l’architecte, le décorateur ou le 
menuisier. 

Les langages documentaires doivent tenir compte de ces relations, de ces valeurs 
différentes et éliminer par avance les ambiguïtés que réduisent normalement le 
contexte et le dialogue dans la communication en langage naturel dont les 
conditions ne se retrouvent pas dans la communication documentaire, où chaque 
mot est considéré en lui-même. 


Langages documentaires 

Les éléments constitutifs d’un langage documentaire sont les suivants : 

Des mots servant à décrire les informations, les descripteurs. Ils sont tirés du 
langage naturel, réduits à une forme grammaticale unique et invariable 
(généralement le substantif singulier). Ils peuvent être simples ou composés. 
Certains mots servent à préciser le sens des autres descripteurs et ne peuvent 
être employés seuls (mots-outils). 

Des mots du langage naturel ayant des relations avec les descripteurs et qui sont 
répertoriés avec un renvoi au descripteur correspondant. Ces mots 
« contrôlés » par le langage documentaire ne peuvent pas être utilisés pour 
décrire les informations. 

Des relations entre les descripteurs — relations hiérarchiques, d’équivalence ou de 
voisinage. Elles permettent de regrouper les notions sous un seul terme, 
d’élargir ou, au contraire, de préciser une recherche. Ces relations sont 
signalées par les codes suivants : T G, terme générique ; T S, terme 
spécifique ; T S 1, 2, 3, etc., terme spécifique de niveau — décroissant — 1,2, 
3, etc. ; em, employer (pour un terme du langage naturel qui est rattaché à un 
descripteur) ; E P : employé pour (pour indiquer en regard d’un descripteur 
les mots du langage naturel qui lui sont rattachés) ; va : voir aussi (pour 
indiquer des descripteurs voisins). 

Les relations sont normalement réciproques. On aura ainsi : 

DESSIN 

E P Croquis 

T G ARTS GRAPHIQUES 
T S 2 DESSIN TECHNIQUE 

Croquis 

em DESSIN 
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Des relations entre les seuls descripteurs, résultant de leur groupement logique en 
ensembles et sous-ensembles plus ou moins nombreux et diversifiés (par 
exemple, les classes principales, classes et sous-classes des classifications, les 
champs et les groupes des langages combinatoires). Ces ensembles 
regroupent les descripteurs qui dépendent de la même ligne hiérarchique ou 
qui relèvent simplement d’un même thème défini pour les besoins de la cause. 
Des notations, soit numériques (100, 101, 110, etc.), soit alphanumériques (A 10, 
B 15, etc.), soit alphabétiques (AAA, CHA, Aa, etc.), soit symboliques (avec 
des signes de ponctuation), soit par des syllabes qui permettent d’identifier 
les descripteurs et de les faire figurer sous cette forme plus courte sur les 
notices bibliographiques et dans les fichiers. 

Des notes générales, le plus souvent au niveau de certains groupes de descripteurs 
particuliers, qui précisent le sens dans lequel cet élément du langage 
documentaire doit être employé, éventuellement les autres termes à utiliser le 
cas échéant, les termes du langage naturel qui lui sont rattachés. Elles 
peuvent même constituer une sorte de définition. Elles sont utilisées chaque 
fois qu’il y a un risque de confusion quant à la signification ou à l’utilisation 
prévue du descripteur. Par exemple, Bâtiment sera accompagné de la note 
suivante : « N’employer que pour la description des éléments de construction 
(murs, fondations, toits, etc.). Pour le programme et l’utilisation, employer le 
terme spécifique Bâtiment d’habitation, Bâtiment industriel. » 

Des éléments de syntaxe, soit par l’ordre de présentation des descripteurs, soit par 
l’utilisation de mots ou de signes permettant de les lier entre eux ou 
d’indiquer leur rôle (voir, plus loin, Langage à syntaxe), soit par l’emploi 
d’une grammaire limitée, par exemple sous forme d’un petit nombre de 
phrases types pouvant représenter toutes les associations possibles entre les 
mots du langage naturel pour exprimer des notions utiles dans le système 
documentaire. 

Des graphiques montrant les descripteurs et leurs relations. 

Seule la liste des descripteurs figure toujours dans un langage documentaire. Les 
autres éléments n’apparaissent qu’en fonction des besoins et du type de langage. 

La présentation des langages documentaires peut se faire sous forme de 
documents imprimés ou sous forme de fichiers lisibles par machine ; dans les 
systèmes informatisés, ces deux formes coexistent. Elle peut comporter : 

Une introduction qui donne au moins quelques explications sur le contenu, 
l’organisation, les notions employées et la façon d’utiliser le langage. 
.Une liste des descripteurs. Celle-ci peut se présenter soit comme une liste 
alphabétique, soit comme une liste systématique (par ensemble et sous- 
ensemble). Dans les deux cas, ces listes peuvent faire apparaître, ou non, les 
relations éventuelles entre les descripteurs. Si ces relations existent, elles 
doivent figurer au moins sur une liste. Généralement, les langages 
documentaires sont présentés de deux façons : la liste alphabétique sert à 
vérifier l’existence d’un descripteur, la liste systématique à vérifier son sens 
ou sa valeur en fonction de la catégorie à laquelle il appartient (« Mouton » 
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pourra, par exemple, figurer dans le groupe « Zoologie » avec la description 
de tous les animaux, mais un document traitant de l’augmentation du 
troupeau de moutons devra être décrit avec le mot « ovin », qui se trouve 
dans le groupe « Production animale »). Dans les présentations en machine, 
les listes de descripteurs donnent souvent en regard de chacun d’entre eux le 
nombre de références où il apparaît dans le fichier. L’ordinateur permet 
également de faire des listes alphabétiques permutées, c’est-à-dire où tous les 
termes identiques des descripteurs composés de plusieurs mots apparaissent 
à leur place dans l’ordre alphabétique. 

Des représentations graphiques, qui montrent les relations entre les termes sur la 
base de la liste systématique. Elles facilitent beaucoup la perception du 
langage documentaire et il est regrettable qu’elles n’existent pas dans tous les 
cas. Elles peuvent prendre la forme de cercles concentriques où les 
descripteurs sont groupés en segments ou en grappes, de cartes carrées dans 
lesquelles les descripteurs sont groupés en grappes dans des polygones, ou 
encore reliés par des flèches (schéma fléché), de graphes en forme d’arbre, ou 
d’autres formes de graphes. Ces représentations ne peuvent utilement 
montrer qu’un petit nombre de descripteurs à la fois (voir illustration à la fin 
de ce chapitre). Les listes et les représentations graphiques utilisent assez 
souvent des signes conventionnels ou des caractères typographiques 
différents pour indiquer les différents types de descripteurs (noms propres, 
noms géographiques, taxonomies). Les langages qui contrôlent un très grand 
nombre de termes du langage naturel renvoyés à des descripteurs peuvent 
aussi les présenter sur une liste spéciale, qu’on appelle un « dictionnaire 
d’accès ». 

Les types de langages documentaires se distinguent les uns des autres en fonction 
de plusieurs critères : le principe de classement ou de construction, l’étendue du 
domaine couvert, les types de mots employés, les types de relations entre les mots, 
le type d’arrangement, le nombre de langues naturelles contrôlées, le type 
d’utilisation. Le principe de classement peut être une hiérarchie systématique 
conçue a priori comme dans les classifications, ou la fréquence et l’usage comme 
dans les listes de vedettes, de descripteurs, ou une liste d’autorité en fonction d’un 
seul ou de plusieurs points de vue (dans les langages à facettes). 

Le domaine couvert peut être l’ensemble des connaissances dans les langages 
encyclopédiques, une discipline ou des parties de diverses disciplines dans les 
langages spécialisés orientés soit vers une discipline, soit sur une mission, ou 
encore une partie restreinte d’une discipline ou d’un domaine, comme dans le cas 
d’un microthesaurus. 

Les types de mots utilisés peuvent être des mots simples (cela uniquement 
dans le cas de langage Uniterme), des mots simples et composés (ce qui est le cas le 
plus fréquent), des mots composés dans l’ordre du langage naturel ou dans un 
ordre inversé dans le cas des listes de vedettes-matière. 

Les relations entre les mots peuvent être inexistantes, tous les mots étant 
équivalents (du moins en théorie), comme dans les listes de descripteurs, 
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implicites ou explicitées par des notations et/ou un arrangement systématique, ou 
encore soumises à une grammaire dans le cas des langages à syntaxe. 

Le type d’arrangement peut être systématique comme dans les classifications, 
alphabétique comme dans les listes, décimal comme dans îes classifications 
décimales, mixte, ouvert dans les langages susceptibles d’être étendus ou 
remodelés, ou fermé dans les langages établis une fois pour toutes. 

Le langage peut être produit en une seule langue naturelle, dans une langue 
naturelle mais avec des équivalents dans une ou plusieurs autres (dictionnaire 
d’accès en d’autres langues), dans deux ou plusieurs langues naturelles dans le cas 
de langages multilingues. 

Ils peuvent être utilisés soit pour une entrée unique de chaque information, 
soit pour des entrées multiples (langages combinatoires), pour une description de 
contenu sommaire ou approfondie, pour servir de pont entre plusieurs langages 
dans le cas des métalangages et des macrothesaurus. 

Chaque langage peut présenter une combinaison particulière de ces diverses 
formules de façon à mieux répondre à ses conditions d’utilisation. En effet, si le 
langage documentaire est une certaine représentation d’un ensemble de 
connaissances et d’objets, il est avant tout un instrument de travail tenant compte 
des besoins des utilisateurs, de la structure et du fonctionnement du système 
documentaire, des types de produits et services qu’il permettra de réaliser, de la 
qualification des spécialistes de l’information qui l’utiliseront, du nombre et de la 
nature des documents à traiter, etc. Plus l’unité d’information est spécialisée, les 
documents nombreux, les produits complexes, et plus le langage documentaire 
doit être important et structuré. Moins le personnel est qualifié dans les domaines 
traités, et plus il doit être réduit, simple et structuré. 

On a longtemps opposé les langages complètement hiérarchisés et piécoor- 
donnés, comme les classifications, aux langages plus récents, sans hiérarchisation 
ou à hiérarchisation discontinue et combinatoire, comme les listes de descripteurs 
et les thésaurus. Les premiers reflètent l’état des connaissances à un moment 
donné ; toutes les combinaisons de notions ont été établies à l’avance et l’on ne 
peut en principe traduire qu’un aspect ou qu’une dimension des informations. Ils 
sont plus difficiles à adapter. Les seconds peuvent être adaptés facilement et 
permettent toutes les combinaisons nécessaires pour décrire tous les aspects des 
informations. Mais, à l’heure actuelle, ces distinctions tendent à s’estomper dans 
la pratique ; les facettes en particulier permettent d’introduire une pluralité de 
points de vue dans les classifications, tandis que les langages combinatoires 
doivent être de plus en plus structurés à mesure que leur volume augmente. 

La précoordination et la postcoordination sont deux modalités contraires 
d’organisation et d’utilisation des langages documentaires. 

Dans la première, on choisit des descripteurs qui sont souvent des mots 
composés et qui recouvrent la totalité d’une notion. Par exemple, « culture 
irriguée des céréales ». Si le langage documentaire lui-même a une structure 
précoordonnée, ce descripteur pourra se trouver dans le sous-ensemble 
« techniques d’irrigation ». Un document traitant de ce sujet pourra donc être 
immédiatement décrit ; même s’il porte davantage sur les différentes céréales et 
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leur productivité que sur les techniques d’irrigation, on le retrouvera cependant 
parmi les documents ayant trait à ce sujet. 

Dans la postcoordination, à l’inverse, les notions sont réduites à leurs 
éléments constitutifs les plus simples. On aura, par exemple, les descripteurs 
« techniques culturales », « techniques d’irrigation », « céréales », qui seront 
associés pour décrire le même document. Chaque descripteur appartiendra à un 
groupe différent, ce qui permettra de retrouver le document avec ceux qui ont trait 
à l’un ou à l’autre de ces points de vue. 

La première formule est plus précise, mais plus rigide, et limitera la 
récupération de l’information. C’est l’inverse pour la seconde formule. Dans la 
pratique, le choix est guidé par les conditions concrètes de fonctionnement du 
système documentaire ; souvent, les deux formules sont associées (on combine des 
descripteurs précoordonnés) afin d’obtenir la plus grande efficacité possible. 

Les classifications sont des langages documentaires dans lesquels les 
descripteurs permettant de représenter tous les concepts et objets d’un domaine 
déterminé sont ordonnés de façon systématique en fonction d’un ou de plusieurs 
critères matériels ou intellectuels. Ce sont donc des langages précoordonnés. Elles 
se fondent généralement sur les relations hiérarchiques entre les termes, soit dans 
leur ensemble, soit au moins au niveau des différentes classes et sous-classes. Cette 
hiérarchie est naturellement fonction d’un point de vue particulier à un moment 
donné (par exemple, l’adultère sera, selon les époques et le lieu, un crime, un vice 
ou un comportement social). 

Compte tenu de leur structure hiérarchisée, les classifications attribuent 
généralement à chaque descripteur un indice qui peut être fait de chiffre. 0 , de 
lettres ou d’une combinaison de chiffres et de lettres. Cet indice exprime la 
position de chaque descripteur, c’est-à-dire son importance relative et le groupe 
auquel il appartient. Il est ensuite utilisé à la place du descripteur dans les 
différentes opérations, car il est plus court et plus facile à manipuler. Certaines 
classifications, dites « décimales », utilisent une numérotation à dix signes, 
c’est-à-dire que chaque classe, sous-classe, etc., est subdivisée en dix parties (par 
exemple, classes principales de 0 à 9, classes de 00 à 90, sous-classe de la classe 10 
de 100 à 190, etc.). Cette notation a l’avantage d’être elle-même une structure 
simple et continue, mais elle peut obliger à un découpage arbitraire. 

Les classifications s’appliquent bien à un domaine limité et stable ; bien que 
l’on puisse y laisser des « cases » vides, il est assez difficile de les mettre à jour ou 
de les transformer pour tenir compte de changements importants dans la 
discipline ou le domaine d’activité considérés. A moins d’être très spécialisées, 
elles ne sont utilisées le plus souvent que pour décrire le sujet principal d’un 
document et de façon unique, chaque document ne recevant qu’un indice de 
classification ou, à la rigueur, deux ou trois indices. 

Elles peuvent servir non seulement à l’organisation des fichiers, mais aussi au 
classement matériel des documents sur les rayons. Elles sont donc recommandées 
pour les bibliothèques où les documents sont en accès libre, ce qui permet le 
« bouquinage » ( browsing ). 
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Les classifications sont les plus anciens langages documentaires. Elles sont 
surtout adaptées aux opérations des bibliothèques. Il en existe plusieurs types. 

Les classifications universelles ou encyclopédiques couvrent l’ensemble des 
connaissances. Elles sont utilisées par les bibliothèques qui s’intéressent à une 
grande variété, sinon à l”ensemble des domaines, comme les bibliothèques 
nationales, universitaires ou publiques. Elles peuvent aussi être très utiles à des 
unités d’information dont le champ d’action est multidisciplinaire. 

Elles sc prêtent mal à la description de sujets précis, car les indices 
deviennent alors très longs. Elles doivent être mises à jour régulièrement et cette 
procédure est souvent trop longue pour les unités qui les utilisent ; celles-ci sont 
conduites à faire leurs propres adaptations, ce qui fait perdre toute possibilité de 
communication et d’échanges directs. Les plus connues sont la classification de 
Dewey (D G) et la classification décimale universelle (C D U). 

La classification de Dewey (D C) est due au bibliothécaire américain Melvin 
Dewey. La première édition, de 1876, comptait 1 000 rubriques. L’édition 
actuelle, la dix-huitième, en comporte 18 000. Il en existe, outre l’anglais, des 
éditions complètes en français et en espagnol ; une traduction arabe est en cours et 
il y a eu de nombreuses traductions partielles. C’est une classification décimale qui 
comporte dix classes principales (0 Généralités, 1 Philosophie, 2 Religion, 
3 Sciences sociales, 4 Linguistique, 5 Sciences, 6 Techniques, 7 Beaux-Arts, 
8 Littérature, 9 Histoire et géographie) et des subdivisions communes de lieu et de 
forme. La classification de Dewey est tenue à jour par la Library of Congress des 
Etats-Unis d’Amérique ; elle est largement utilisée dans toutes les parties du 
monde. 

La classification décimale universelle (C D U) a été élaborée par les avocats 
belges Pierre Otlet et Henry Lafontaine à partir de 1895 en partant de la 
classification de Dewey. Elle est tenue à jour dans le cadre de la Fédération 
internationale de documentation (F I D). Il en existe de nombreuses éditions 
complètes, abrégées ou spécialisées (pour l’éducation, ou la météorologie, par 
exemple) dans de nombreuses langues. Elle est surtout utilisée en Europe. Des 
additions et des corrections sont régulièrement publiées par la F I D sur la base de 
travaux de comités spécialisés. 

La G D U reprend les classes de la D C mais les classes 4 Linguistique et 
8 Littérature ont été fusionnées, et la classe 4 est actuellement vide. La C D U 
comprend trois catégories d’indices. Les indices principaux se rapportent aux 
concepts et aux objets et sont répartis dans les dix classes des tables principales. 
Les divisions analytiques se rapportent à des caractéristiques générales et sont 
applicables à n’importe quel indice principal ou à ses subdivisions. Elles figurent 
dans les tables principales immédiatement après l’indice concerné (par exemple, 
636 Élevage, 636.084 Alimentation du bétail). Les divisions communes sont des 
caractéristiques de langue, de lieu, de population, de temps, de forme, de point de 
vue, qui peuvent s’appliquer à n’importe quel indice principal ; elles figurent dans 
des tables auxiliaires. De plus, la G D U a recours à des signes de ponctuation 
pour distinguer les différents types d’indices, et il est possible de combiner 
plusieurs indices en utilisant des signes de relation (par exemple, relation générale 
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se traduit par, ; intersection avec par : ; addition par + ; extension par /). Bien 
que la G D U permette ainsi de décrire des sujets complexes avec précision, elle 
reste une classification hiérarchisée et énumérative — comme toutes les 
classifications —, ce qui ne permet pas de faire apparaître facilement les relations 
entre les sujets. 

Les classifications à facettes ordonnent les concepts et objets en classes, mais elles 
sont multidimensionnelles, c’est-à-dire que ceux-ci sont ordonnés à l’intérieur de 
chaque classe en fonction de différents points de vue. Par exemple, les bâtiments 
peuvent appartenir à la classe principale des techniques et ils seront considérés en 
fonction des matériaux (bois, terre, brique, pierre, etc.), de l’utilisation 
(habitation, industrie, commerce, service, etc.), de la hauteur (un, deux, trois, 
«étages), de la localisation (à la ville, à la campagne), et ainsi de suite. 

Généralement, les classifications à facettes n’énumèrent pas tous les sujets 
possibles, mais seulement ceux qui sont utiles, classés par facette, celle-ci pouvant 
servir de guide pour une extension éventuelle. Les facettes permettent de décrire 
avec précision des sujets complexes. Elles peuvent ctre uniformes ou adaptées à 
chaque catégorie de sujets. 

Ce système de classification a été développé par le bibliothécaire indien 
Shiyali Ramanrita Ranganathan à la suite des travaux de l’Américain Bliss. 
Ranganathan a produit en 1933 une classification universelle, la Colon 
Classification (C C), fondée sur ce principe. Dans celle-ci, les facettes relèvent de 
cinq catégories fondamentales : personnalité, matière, énergie, lieu, temps, qui 
apparaissent toujours dans le même ordre. Elle utilise une notation complexe et 
des relations syntaxiques pour indiquer les relations entre deux indices (par 
exemple, W Og U : influence de la géographie [U] sur la science politique [W]). 
La notation est assez compliquée, mais il s’agit d’un langage très élaboré qui 
permet une description complète de toute information. La Colon Classification est 
beaucoup moins utilisée que les autres classifications universelles, mais ces 
travaux ont eu une influence considérable et le principe des facettes est largement 
utilisé dans de nombreux langages documentaires, classifications comme 
thésaurus. 

Les classifications spécialisées sont élaborées pour répondre aux besoins 
d’une unité d’information particulière, ou de catégories d’unités travaillant dans 
un même domaine. Il en existe donc une très grande variété quant à leur étendue, 
leur principe d’élaboration, leur type d’organisation, leur système de notation, etc. 
Elles offrent l’intérêt de correspondre plus étroitement aux besoins spécifiques des 
unités utilisatrices et de pouvoir être plus facilement mises à jour. Mais cet 
avantage est contrebalancé par une plus grande difficulté de communication d’une 
unité à l’autre. 

Il existe des classifications spécialisées à facettes, telles la classification de 
l’éducation de l'Institut d’éducation de Londres, ou la S I F B (Society of 
International Furnace Builders), classification du bâtiment qui est utilisée dans 
vingt-trois pays. Il existe des classifications spécialisées propres à une seule unité 
et d’autres, comme la classification d’Oxford en foresterie, qui sont employées 
dans le monde entier. 
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Les taxonomies et les listes systématiques sont des classifications particu¬ 
lières, Elles sont à la fois le produit et l'instrument de la recherche scientifique. Les 
objets y sont classés dans un ordre hiérarchique non en fonction d’un point de vue 
abstrait, mais en fonction de caractères observables organisés logiquement. Les 
espèces animales et végétales, les minéraux, les substances chimiques, les sols, les 
couches géologiques ont fait l'objet de tels classements. Ceux-ci ont l’avantage 
d’être très précis et de servir de références à tous les scientifiques travaillant dans 
ces domaines. Les unités d’information concernées ont donc intérêt à les utiliser 
comme langage documentaire ou à les incorporer dans leur langage selon les 
besoins et les possibilités. Elles sont susceptibles d’évoluer sur certains points en 
fonction des progrès de la recherche et il faut veiller à utiliser celles qui sont le plue 
communément admises par les utilisateurs spécialistes. 

Les vedettes-matière sont des descripteurs faits de mots simples ou composés, 
choisis empiriquement le plus souvent, à partir du contenu du document, afin de 
décrire avec une certaine précision les différents sujets. Chaque descripteur est 
indépendant des autres, c’est un langage combinatoire. On ne trouve générale¬ 
ment dans les listes de vedettes-matière que des renvois d’orientation (par 
exemple : « Langage documentaire » ; voir aussi « Classification », 
« Documentation », « Linguistique »). On peut utiliser une ou plusieurs vedettes 
pour décrire un document. Par exemple, un document traitant de l’influence de la 
fluctuation des monnaies sur la balance des paiements des pays en développement 
pourrait être classé à « Economie » et, pour être en mesure de retrouver plus 
précisément les sujets auxquels il se rapporte, on lui attribuerait les vedettes 
« Fluctuation des monnaies », « Balance des paiements », « Commerce 
international », « Termes de l’échange », « Pays en développement ». Le 
fichier-matière est organisé dans l’ordre alphabétique des vedettes-matière et l’on 
retrouverait la notice de ce document derrière chaque rubrique. Il est aussi 
possible de combiner les vedettes entre elles ; elles deviennent vedettes 
secondaires. Par exemple, « Balance des paicments-Pays en développement » 
(vedette secondaire), « Pays en développement-Balance des paiements » (vedette 
secondaire). 

Les vedettes et leurs sous-vedettes ainsi que leurs renvois d’orientation font 
généralement l’objet d’une liste alphabétique qui calque l’organisation du fichier. 
L’ordre des mots dans les vedettes est souvent inverse par rapport au langage 
naturel afin de faciliter les regroupements (dans l’exemple cité, on trouverait 
probablement : « Monnaie, fluctuation des »). 

Ce type de langage est très souple, mais, si le nombre des vedettes est trop 
important, la recherche devient longue et fastidieuse ; cela conduit à n’utiliser 
qu’un petit nombre de vedettes pour chaque document et à avoir des vedettes 
assez générales ; on ne peut donc faire une description très fine des informations. Il 
est utilisé surtout pour les fichiers manuels des bibliothèques. C’est un type de 
langage malaisé à contrôler et où il est difficile d’assurer une bonne homogénéité 
des descriptions. 

Les listes de mots clés sont un autre type de langage combinatoire qui s’est 
développé à partir de la mécanisation des unités d’information. La distinction 
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entre mot clé et descripteur est souvent arbitraire et circonstancielle. Nous 
réservons le terme de mots clés pour les mots qui sont directement extraits du 
langage naturel des documents et employés tels quels, tandis que les descripteurs 
résultent d’un choix et d’une élaboration du langage postérieure à l’extraction. 

Les mots clés sont choisis empiriquement dans les documents en raison de 
leur aptitude à exprimer le contenu des informations. Ils permettent une 
description très fine et sont indéfiniment combinables entre eux. On les regroupe 
dans des listes alphabétiques. La lourdeur de la manipulation est compensée par 
l’utilisation des machines. Il est cependant difficile u assurer la cohérence d’un 
langage de ce type et l’on est rapidement amené à opérer des choix, c’est-à-dire à 
sélectionner certains mots clés qui deviennent des descripteurs. 

Les listes de descripteurs peuvent comporter simplement les listes des termes 
retenus, par ordre alphabétique, mais on peut y ajouter sous les termes 
correspondants certains synonymes du langage naturel. On peut aussi, en allant 
plus loin dans l’organisation du langage, établir des relations entre les 
descripteurs ; on obtient alors une « liste structurée ». On peut ensuite les grouper 
en ensembles et sous-ensembles et obtenir une « liste systématique ». A ces degrés 
croissants d’organisation correspond une possibilité croissante de contrôler le 
vocabulaire, c’est-à-dire d’éviter les doubles emplois, la multiplication de mots 
trep précis n’intéressant que quelques documents, ou l’usage erroné des 
descripteurs. 

Par exemple, on décrirait avec une classification hiérarchisée un document 
sur la coordination du rail et de la route par l’indice correspondant 551. Avec une 
liste de descripteurs, cela serait exprimé par la combinaison de trois termes : 
« Transport routier », « Transport ferroviaire », « Coordination des transports », 
qui permettent de conserver les trois aspects du document. 

Ce type de langage permet donc une description précise des informations et 
tous les regroupements désirables. Il est très souple et peut être adapté au fur et à 
mesure des besoins. Son emploi est particulièrement simple et aisé du fait de sa 
ressemblance avec le langage naturel. 

Cependant, les recherches complexes obligent à de nombreuses combinai¬ 
sons, qui, même avec l’aide des machines, deviennent vite gênantes, et les risques 
d’erreur subsistent à cause de l’organisation trop sommaire du langage. Les listes 
de mots clés, comme les listes de descripteurs, peuvent difficilement dépasser le 
millier de mots. Elles sont toujours spécialisées, traitant d’une discipline ou d’un 
domaine d’activité particulier. C’est d’ailleurs un de leurs avantages spécifiques 
que de pouvoir facilement regrouper toutes les notions utiles pour une activité 
spécialisée, particulièrement si elle est interdisciplinaire (alors que la structure 
logique d’une classification s’y adapte plus difficilement). 


Thésaurus 

Le thésaurus représente un mode d’organisation d’un langage documentaire 
combinatoire très utilisé. C’est un ensemble contrôlé de termes entre lesquels les 
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relations hiérarchiques et de voisinage ont été établies, pour lesquels les relations 
de synonymie avec les mots du langage naturel sont réalisées le cas échéant, et qui 
s’appliquent à un domaine particulier de la connaissance. Un thésaurus peut 
comprendre de quelques centaines de termes à vingt mille termes, la moyenne se 
situant aux environs de trois mille. Ces termes ont une signification unique et non 
ambiguë (élimination des cas de polysémie et contrôle des synonymies). 

Un thésaurus est généralement spécialisé, mais certains couvrent un domaine 
assez vaste, une grande partie des sciences et des techniques, par exemple, dans le 
cas du TEST: Thésaurus of engineering and scientific ternis de l’Engineers Joint 
Council, qui comporte plus de 17 000 descripteurs. 

Le thésaurus est organisé par thème et/ou par facette, sous-ensemble 
hiérarchisé, etc. De plus en plus, les thésaurus sont entièrement hiérarchisés. 
Chaque sous-ensemble peut comprendre jusqu’à une cinquantaine de descrip¬ 
teurs. Un thésaurus comprend normalement une partie systématique où les 
descripteurs sont présentés par groupe et une partie alphabétique. 

Le thésaurus présente les avantages de sa spécifité, de sa souplesse et de son 
aptitude à décrire complètement les informations. Mais il nécessite un travail 
d’élaboration souvent considérable. Il est très rare qu’un thésaurus puisse être 
réutilisé tel quel. Par ailleurs, on assiste maintenant à une prolifération de ces 
langages qui rend très difficile la communication de l’information entre unités, 
obligeant à des efforts de normalisation et de recherche de compatibilité ou de 
concordance entre eux. 

Les listes d’autorité sont des langages d’application limitée. Elles sont 
destinées à enregistrer au fur et à mesure de leur utilisation les noms propres 
(noms de personnes, d’organismes, de lieux, sigles) qui servent à décrire certains 
documents. Elles sont classées par ordre alphabétique, parfois avec des renvois, 
par exemple entre le nouveau et l’ancien nom d’un organisme ou entre le nom 
développé et le sigle. Ces listes servent à garantir que ces noms seront toujours 
mentionnés de la même façon, ce qui conditionne l’efficacité de la recherche — en 
effet, ils sont souvent présentés de façon différente dans les documents. Elles sont 
utilisées concurremment avec un autre langage. 

Les Unitermes sont des descripteurs qui se composent uniquement de mots 
simples. Par exemple, la notion de « trafic routier » sera exprimée par les 
descripteurs « Trafic » et « Route ». Le système, qui pousse à l’extrême la logique 
de la postcoordination, a été mis au point par l’Américain Mortimer Taube. Il 
permet de réduire considérablement le volume du vocabulaire, mais il est très mal 
adapté à des sujets complexes, car, au moment de la recherche, la combinaison 
trafic + route fera ressortir aussi bien des documents sur le trafic aérien que sur 
les routes maritimes. 

Les langages multilingues sont utilisés dans les unités ou systèmes 
d’information dont les utilisateurs parlent deux ou plusieurs langues et ne peuvent 
pas en utiliser une seulement. 

Il peut s’agir de l’adaptation d’un langage-source établi dans une langue en 
d’autres langues, ou d’un langage qui a été établi simultanément dans les 
différentes langues ; cette seconde formule est préférable, car elle suit de plus près 



126 


Les langages documentaires 


la formulation particulière de chaque langue. Il existe aussi bien des classifications 
que des listes de descripteurs ou des thésaurus multilingues. 

Les indications syntaxiques sont des termes, des signes, des conventions 
d’écriture qui nci mettent d’indiquer dans la description d’une information quel 
est le rôle (ou la lelation) d’un descripteur par rapport à un ou plusieurs autres ; 
cela permet d’éviter toute ambiguité des descripteurs et, éventuellement, de 
construire des sortes de phrases qui donnent une description plus complète et 
moins ambiguë des informations. Mais elles compliquent le langage documentaire 
et sont d’un maniement délicat, si bien qu'on les utilise de moins en moins, 
d’autant qu’ils sont avantageusement remplacés par les possibilités offertes par les 
logiques de recherche par ordinateur et les langages à syntaxe automatisés. 

Dans la plupart des cas, la description d’une information par le langage 
documentaire se traduit par une juxtaposition de termes : on ne sait pas, en la 
lisant, qui est la cause de quoi, ni ce qui est important et ce qui est secondaire, etc. 
Par exemple, si un document traite des importations de blé et des exportations de 
café, on le décrira par Importation, Exportation, Blé, Café, mais cette liste ne 
permet pas de savoir si le blé est exporté ou importé, ou les deux. Si l’on s'intéresse 
à l'importation de café, ce document ne convient pas. Pour pouvoir faire une 
sélection précise, il faut lier entre eux les descriptions appropriées. On peut 
l’obtenir en imposant que les descripteurs associés se suivent dans un ordre 
pertinent dans le cas où toute la description est lue (Importation Blé Exportation 
Café). On peut aussi utiliser des liens, c’est-à-dire marquer du même signe les 
descripteurs qui vont ensemble ; par exemple : (Importation Blé), (Exportation 
Café) ou Importation (1), Blé (1), Exportation (2), Café (2). 

Il se peut aussi que ce document soit consacré pour les trois quarts aux 
importations de blé, ce que la juxtaposition des descripteurs ne fait en rien 
apparaître. On utilisera alors des pondérations, c’est-à-dire des signes convention¬ 
nels qui indiquent l’importance relative du sujet dans le document. Par exemple, 1 
très important, 2 important, 3 secondaire. On aurait alors Importation (1), Blé 
(1), Exportation (3), Cafc (3). On peut aussi convenir que l’ordre d’apparition des 
descripteurs indique leur importance relative. On peut avoir besoin de décrire des 
relations plus complexes, par exemple distinguer la cause de l’effet, la provenance 
de la destination. On utilise pour cela des rôles, qui sont des symboles que l’on 
accole à chaque descripteur pour indiquer sa fonction. Par exemple, pour décrire 
un document qui aurait pour sujet : « La sécheresse provoque une diminution des 
exportations de café et nécessite une augmentation des importations de blé », on 
aurait : Sécheresse (C), Importation (R), Blc (R), Exportation (R), Café (R), où C 
indique la cause et R la conséquence. 

Les langages documentaires à syntaxe vont encore plus loin dans la précision 
de la description. Pour cela, ils identifient un certain nombre de relations possibles 
et utiles entre les descripteurs et les codifient soit par des symboles, soit par des 
phrases types où l’ordre des mots indique la nature de leurs relations réciproques, 
soit en combinant les deux formules. Selon les cas peuvent se produite quelques 
relations ou une dizaine et plus. Dans l’exemple précédent, on pourrait avoir : 
Sécheresse = (Importation V Blé) A 4- (Exportation + Café) D, où le signe = 
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indique que le descripteur précédent est la cause de ceux qui suivent, 4- la 
coordination, À l'augmentation et D la diminution. On pourrait ainsi distinguer 
ce document d'un document décrit : (Exportation + Café) A = Importation + 
Blé ./. Sécheresse ./., où ./. indique une circonstance connexe, dont le sujet serait : 
« L'augmentation des exportations de café permet de faire face aux besoins 
d'importation de blé malgré la sécheresse. » 

Dans les systèmes documentaires manuels, Putilisation de langages à syntaxe 
s’est avérée beaucoup trop contraignante pour les avantages qu’elle apportait. 
Mais l'utilisation de l'informatique et les progrès de la linguistique automatique 
permettent désormais, en particulier avec des formules de phrases types (dites 
« phrases canoniques ») assez proches du langage naturel, un nouveau développe¬ 
ment très prometteur des langages à syntaxe. 


Compatibilité des langages documentaires 

La compatibilité entre langages documentaires est une situation dans laquelle une 
notion exprimée par un descripteur dans un langage documentaire peut être 
exprimée par un descripteur équivalent dans un autre langage. On trouvera ainsi 
dans quatre langages documentaires les séries suivantes : 


Langage A 

Langage B 

Langage C 

Langage D 

Bâtiment 

Bâtiment 

Equipement 

Santé publique 

Bâtiment 

Hôpital 

Equipement 

Services 

public 


hospitalier 

de santé 

Bâtiment 


Hôpital 

Hôpital 

hospitalier 




Hôpital 





Le descripteur Hôpital figure dans les quatre langages. En principe, un document 
décrit avec le langage A pourra être incorporé dans un fichier ou une base de 
données utilisant les trois autres langages. En fait, cela n'est pas tout à fait vrai, La 
présence des mêmes termes ou d’un nombre important de termes identiques dans 
différents langages est une compatibilité formelle. On voit qu'Hôpital dans les 
langages A et B appartient, bien qu’à des niveaux différents, à un groupe 
identique, celui du Bâtiment. Dans le langage C, il figure dans le groupe 
Equipement, qui est une notion plus large, mais encore centrée sur les aspects 
matériels. En revanche, dans le langage D, Hôpital est dans le groupe Santé 
publique, où l’on considère l'activité, et non le bâtiment. La compatibilité formelle 
entre les quatre langages est donc tout à fait illusoire. Il y a compatibilité 
organique (de structure) entre les langages A et B, une possibilité d'équivalence 
entre eux et le langage C, mais aucune compatibilité entre le langage D et les trois 
autres. Or, la compatibilité entre les langages est essentielle pour l'échange 
d’informations entre deux unités qui travaillent sur un même domaine, ou sur des 
domaines connexes, qui se recoupent partiellement. 
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La solution la plus simple est évidemment Putilisation d’un langage unique, 
soit dans une langue, soit dans plusieurs langues, mais elle suppose que les 
conditions de fonctionnement des unités soient assez proches. 

Une formule plus souple consiste à utiliser une structure commune dont 
chaque unité développe les parties qui la concernent. 

On peut aussi établir cette structure commune entre des langages 
préexistants. On peut, à la rigueur, établir une table de concordance entre les 
langages, ce qui revient à une sorte de traduction. Mais elle sera d’autant moins 
juste que les structures seront plus différentes. La solution de ce problème doit être 
recherchée au moment du choix ou de la construction d’un langage. 

Les métalangages ou langages de conversion ne sont pas utilisés pour décrire 
directement les informations, mais pour jeter un pont entre différents langages 
documentaires. Ils jouent à leur égard un rôle semblable à celui des langages 
documentaires vis-à-vis du langage naturel. Ils doivent intégrer la structure des 
différents langages documentaires en une structure unique et cohérente, et 
ordonner en conséquence tous les descripteurs de façon à leur trouver des 
équivalents et/ou un rattachement convenable à un groupe, ou bien à les 
conserver comme spécifiques. Ces métalangages permettent de convertir les 
informations d’un langage à l’autre. Si les langages mis ainsi en communication 
sont volumineux ou nombreux, la formule ne peut être appliquée économique¬ 
ment qu’en utilisant l’informatique. 

Une autre solution, plus simple mais moins rigoureuse, consiste à fusionner 
les langages documentaires sans s’attarder aux particularités de leurs structures. 
On obtient ainsi une liste alphabétique de tous les descripteurs. C’est une 
approximation qui peut être suffisante en pratique, surtout pour des langages 
spécialisés dans des domaines où le vocabulaire naturel est assez rigoureux. 

Ces instruments sont utilisés pour pouvoir rechercher des informations en 
même temps dans plusieurs fichiers ou bases de données différents. 

Le macrothesaurus est un thésaurus qui ne couvre que les notions essentielles 
dans plusieurs domaines, celles qui commandent la structure de langages 
documentaires spécialisés plus approfondis. Il peut être élaboré avant les langages 
spécialisés, ce qui est préférable, car il offre par la suite une structure unique pour 
le développement de ceux-ci. Mais il est plus souvent élaboré en fonction de 
langages préexistants. Il constitue, en quelque sorte, le tronc et les branches 
principales d’un arbre sur lequel viennent se greffer les branches secondaires 
produites dans les diverses spécialités. Il permet d’intégrer dans un ensemble 
cohérent les fichiers spécialisés provenant des unités d’informatior dont le langage 
documentaire a ainsi été rattaché. On peut aussi produire un macrothesaurus avec 
des termes assez généraux comme point de départ pour le développement du 
langage documentaire. 

Un macrothesaurus couvre normalement un domaine étendu, par exemple 
les sciences et les techniques, ou le développement économique et social. 

Le macrothesaurus peut également être produit comme supplément d’un 
langage documentaire assez important pour servir à l’orientation des utilisateurs. 
Il sera alors souvent présenté sous une forme graphique où figurent les noms des 
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classes et sous-classes dans leur organisation hiérarchique. Cela est particulière¬ 
ment utile pour faire ressortir les relations de voisinage entre les classes. 

La maintenance des langages documentaires est une nécessité, car le langage 
naturel évolue à mesure que les connaissances progressent et que les activités se 
diversifient. Elle permet aussi de tenir compte de l'expérience acquise par l’unité 
d’information dans la description et la recherche des informations : certains 
descripteurs s’avèrent inutiles, d’autres trop précis, d’autres trop généraux, 
d’autres ambigus. 

Il faut donc contrôler la façon dont le langage est employé, eniegistrer les 
difficultés qui se présentent et les solutions adoptées, tout en surveillant le nombre 
de documents décrits avec chaque terme (voire la paire ou le triplet de termes pour 
vérifier les relations) de façon à pouvoir procéder périodiquement à des 
adaptations. 

Il faut également enregistrer systématiquement les termes qui ne figurent pas 
dans le langage et qui, dans un cas donné, auraient été utiles, de façon à pouvoir 
décider périodiquement de leur inclusion éventuelle. 

On peut avoir à créer de nouveaux descripteurs, établir de nouvelles 
relations, remplacer un descripteur par un autre, supprimer un descripteur inutile 
ou des relations qui conduisent à des recherches erronées, introduire des notes 
pour les descripteurs qui se sont révélés ambigus, modifier le libellé d’un 
descripteur en en faisant, par exemple, un mot composé, enfin exceptionnellement 
adapter la structure du langage. 

Ces transformations ne s’appliquent évidemment que dans le cas où l’unité 
est responsable du langage, totalement ou en partie. Si elle utilise un langage 
produit par d’autres unités, elle ne peut pas le transformer, mais elle peut suggérer 
des changements à l’organisme responsable et, en tout cas, elle doit contrôler la 
manière dont le langage est utilisé afin de donner des consignes ou d’entraîner le 
personnel en conséquence. 

Les langages documentaires évoluent, en fait, constamment. Généralement, 
on procède à des mises à jour périodiques — tous les deux ou trois ans, par 
exemple — et, dans l’intervalle, on accumule les renseignements à cette fin. Mais 
on ne peut pas procéder à des adaptations au jour le jour, qui risqueraient 
d’apporter une confusion complète. La maintenance du langage s’appuie 
également sur son évaluation périodique, soit à travers la critique des spécialistes 
du domaine couvert, à qui on le soumet, soit par des tests de description et de 
recherche, et par des calculs du taux de précision et de rappel (voir le chapitre 
L’évaluation des systèmes de stockage et de recherche de l’information). Ces 
évaluations font souvent partie de l’évaluation du système documentaire dans son 
ensemble. 

Le choix d’un langage documentaire doit être fait avec le plus grand soin, car 
il s’agit du cœur même du système. 

On doit définir avec précision toutes les caractéristiques du système 
documentaire. Qui sont les utilisateurs ? Combien sont-ils ? Quels sont leurs 
besoins ? Quelles demandes sont adressées à l’unité ? De quelle façon ? Quels sont 
les produits et les services ? Quel type de description de contenu nccessitent-ils ? 
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Quels sont le nombre et la qualification du personnel ? Quelles sont les ressources 
financières disponibles ? Quels sont le volume et la nature des informations à 
traiter ? Quels sont les équipements de stockage et de recherche de l’information ? 
Quelles sont les relations entre l’unité et les unités travaillant dans le même 
domaine ou dans les domaines connexes, dans le pays ou à l’extérieur ? 

Ces différents paramètres définissent le domaine à couvrir, les performances 
que le langage doit réaliser, son niveau de spécificité, la plus ou moins grande 
rigueur de son organisation, etc. 

On doit alors chercher à savoir s’il existe déjà un langage répondant à ces 
spécifications à travers la littérature spécialisée, ou les centres d’échange, comme 
celui de l’I I N T E *, à Varsovie (Pologne). Si tel est le cas, il faut tester ce 
langage sur un ensemble significatifde documents et de questions pour déterminer 
s’il peut être employé tel quel ou s’il nécessite des adaptations et quel en sera le 
coût. Si ce coût est prohibitif ou si le langage en question ne satisfait pas à des 
contraintes essentielles, on devra prendre la décision d’en construire un. 

Comme il existe maintenant un grand nombre de langages documentaires, 
que leur multiplication est un obstacle à la communication et que leur 
construction est très délicate et coûteuse, l’adaptation reste a priori préférable. 


Elaboration d’un langage documentaire 

L’élaboration d’un langage documentaire se fonde d’abord sur l’analyse détaillée 
du système documentaire. Il s’agit, encore une fois, de construire un outil dans 
une situation bien précise, et non pas seulement de choisir et d’assembler des mots 
qui soient logiquement et liguistiquement satisfaisants. 

Après avoir fait cette analyse du système, l’examen des langages déjà 
existants et avoir pris la décision d’en adapter ou d’en construire un, on établit un 
plan de travail en fonction des moyens humains, matériels et financiers 
disponibles. L’adaptation ou la construction d’un langage est une tâche qui 
demande plusieurs mois, et souvent même plusieurs années, et nécessite des 
concours variés. 

Deux méthodes d’élaboration peuvent être suivies : la méthode a priori, qui 
consiste à recenser la terminologie existante, à partir d’index, de dictionnaires, 
d’autres langages documentaires, de taxonomies, etc., et de listes de termes fournis 
par des spécialistes ; la méthode a posteriori, ou analytique, qui consiste à extraire 
les termes d’un ensemble représentatif de documents, difficile à bâtir, ou à les 
extraire des documents et des questions traités au fur et à mesure des opérations 
documentaires, pendant une période plus ou moins longue. Dans la pratique, on 
combine généralement ces deux méthodes. 

Ensuite, on procède au rassemblement des données lexicographiques, puis à 
leur sélection. A ce stade, on commence à noter les relations des descripteurs 

1. Institut informaeji naukowcj tcchniczncj i ckonomicznej (Centre national d’information 
scientifique, technique et économique). 



Les langages documentaires 


131 


potentiels et à les grouper en ensembles plus ou moins importants. La sélection est 
d’ailleurs faite sur une base systématique, par thème, plus que sur une base 
individuelle. Puis on sélectionne les descripteurs et l’on choisit leur forme. 

Après quoi l’on procède à l’organisation d’ensemble, qui aura généralement 
été esquissée au préalable. Puis on établit systématiquement, s’il y a lieu, les 
relations entre descripteurs. 

Il faut alors procéder à des tests en faisant évaluer le langage par des 
spécialistes et en l’utilisant sur un nombre représentatif de documents et de 
questions. 

On passe alors à l’édition du langage. 

Celui-ci sera utilisé pendant un certain temps avec une surveillance constante 
et l’on procédera, ensuite, à une révision et à une nouvelle édition qui sera, en fait, 
la première édition opérationnelle. 

Ce travail nécessite la collaboration de spécialistes de l’information et de 
spécialistes des domaines traités. Si le langage est important, on doit souvent faire 
appel à un spécialiste de la construction de langage documentaire soit comme 
conseil, soit comme responsable de l’opération. 

Le volume du langage est fonction de la quantité d’informations à traiter, 
mais aussi de la nature du domaine, du degré de spécialisation de l’unité et des 
caractéristiques de ses produits et services. Son type d’organisation dépend aussi 
de ces facteurs, mais surtout de l’équilibre que l’on veut obtenir entre la précision 
et le rappel. 


Questionnaire de vérification 

Qu’appelle-t-on langage documentaire ? 

Quelles sont les différences entre langage naturel et langage documentaire ? 
Quelles difficultés présentent les langues naturelles pour la description des 
informations ? 

Quelle différence y a-t-il entre une classification et un thésaurus ? 

Qu’est-ce que la postcoordination ? 

Comment et pourquoi met-on à jour un langage documentaire ? 

Comment doit s’effectuer le choix d’un langage ? 
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Schéma fléché 


Enseignement 



Bande dessinée * 


-Dessin 


Photographie 


Dessin 

technique 


Schéma en arbre 


Enseignement •• 
de l’architecture 


Beaux-arts 


Architecture Arts plastiques 


Sculpture Gravure 


Arts graphiques 


Photographie Dessin .... Bande dessinée 


Fio. 6. Schémas de présentation d’un langage documentaire. 


Dessin 

technique 
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Différentes présentations 
d’un langage documentaire 

Liste hiérarchisée 
I. Beaux-Arts 

1.1. Architecture 

va Enseignement de l'architecture 

1.2. Art graphique 

1.2.1. Dessin 

va Bande dessinée 

1.2.1.1. Dessin technique 

1.2.2. Photographie 

1.3. Art plastique. * 

1.3.1. Sculpture 

1.3.2. Gravure 

Liste systématique 

Beaux-Arts 

Architecture 
T G Beaux-Arts 

va Enseignement de l’architecture 
Art graphique 
T G Beaux-Arts 
TS.l Dessin 

va Bande dessinée 
T S.2 Dessin technique 
TS.l Photographie 
Art plastique 
T G Beaux-arts 
TS.l Sculpture 
T S.l Gravure 

Liste alphabétique hiérarchisée 

Architecture 
T G Beaux-Arts 

va Enseignement de l'architec¬ 
ture 


Art graphique 
T G Beaux-Arts 
TS.l Dessin 

va Bande dessinée 
T S.2 Dessin technique 


TS.l Photographie 


Art plastique 
T G Beaux-Arts 
TS.l Sculpture 
TS.l Gravure 


Bande dessinée 
va Dessin 


Beaux-Arts 
T S Architecture 

va Enseignement de l’architec¬ 
ture 

T S Art graphique 
T S.l Dessin 

va Bande dessinée 
T S.2 Dessin tet hnique 
TS.l Photographie 
T S Art plastique 
TS.l Sculpture 
TS.l Gravure 
Dessin 

T G Art graphique 
T S Dessin technique 

Liste alphabétique 

Architecture 
Art graphique 
Art plastique 
Bande dessinée 
Beaux-Arts 
Dessin 

Dessin technique 

Enseignement de l’architecture 

Gravure 

Photographie 

Sculpture 

Liste alphabétique permutée 

Enseignement de l'architecture 
Architecture 
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Beaux-Arts 
Art graphique 
Art plastique 
Beaux-arts 
Dessin 

Dessin technique 
Bande dessinée 


Enseignement de Parchitccturc 
Art graphique 
Gravure 
Photographie 
Art plastique 
Sculpture 
Dessin technique 





[9^1 \ * ' v'; V-V -A \ • 




Classification décimale universelle . Édition abrégée trilingue. Berlin, 1958. Classification hiérarchique. 
Extrait des tables principales. 
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Aggloméré, combustible 662.81 
matériaux de constructions 691.31 
de tourbe 674.88 
Agiotage, droit pénal 343.531 
Agitateur, instrument de laboratoire 
542.23 

Agitation politique 323.2 
Agnation, coutume 392.35 
Agnosticisme, logique 165.73 
Agrandissement photographique 778.13 
Agriculture, assurance 368.5 
enseignement 373.68 
supérieur 378.938 
ministère 354.83 
questions générales 631 
réglementation 351.823.1 
Agronomie générale 631 
Agronomisation 338.922 
Agrumes, arboriculture 634.3 
Aide taux lecteurs 028 
économique entre états 341.232.3 
interétatique 341.232 
mutuelle, droit international 311.232 
sociale 361 
mrale 361.2 
urbaine 361.2 

technique entre Etats 341.232.5 
Aiguillage, voie ferrée 625.151 
Aiguille 672.82 
AiJ, horticulture 635.26 
Aile volante, aéronautique 629.135.24 
Aimant, électricité 621.318.2 
Aimantation, magnétisme 538.24 
Air, adduction, batiment 697.92 
atmosphérique, technologie des gaz 

661.92 

circulation dans les immeubles 
697.95 

composition 613,15 
comprimé, énergie pneumatique 
621.51 

distribution dan* les immeubles 

697.92 

humidification 697.93 
humidité 551.57 
hygiène 614.7 

liquide, production 621.6.036 
ministère 354.73 
purification 697.91 
refroidissement 697.97 
séchage 697.93 

traitement dans les imineuhles 6'#7.9 
Airelle, arboriculture 634.73 
Ajournement, procédure 347.9 23 
Ajustage, fabrication des calibres 
621.753.2 
Alaska (798) 

Albanais, philologie 491.983 
Albanie (496.5) 

Albumine, industrie chimique 668.391 
Albumineux, industrie alimentaire 
664.38 

Albuminoïde, action physiologique 
612.396/.398 

Alcalis, produits chimiques 661.3 
Alcaloïde, chimie organiane 547 94 


Alcoolisme, moral* 178.1 
Alcôve 643.51 

Alcoylène, chimie organique 547.313 
Aldéhydes, produits chimiques 661.727 
Aléseose, machine outil 621,95 
Aléseuse-rodeuie, ma ch (no outil 621.954 
Algèbre 512 
Algérie (65) 

Algonkin, stratigraphie 551.72 
Algue, botanique 582.26 
brune, id. 582.272 
colorante, chimie organique 547.977 
marine, culture 639.64 
rouge, botanique 582.273 
verte, botanique 582.263 
Aliéné, assistance 362.2 
Alignement, urbanisme 711.61 
Aliment, arts ménagers 641 
concentré 664.87 
minéral 664.4 
physiologie 612.392 
propriétés ménsgères 641.1 
provenance, Cuisine 641.3 
solide, conservation 664 
fabrication 664 

végétal, hygiène alimentaire 613.26 
végétal, zootechnie 636.086 
zootechnie 636.085 

Alimentation animale et minérale, zoo* 
tecbnie 636.087 
enfantine, puériculture 649,3 
hygiène 613.2 
militaire 355.65 
zootechnie 636.084 
Alismatinées, botanique 582.536 
Allemagne (43) 
géographie 914.3 
histoire 943 
Allemand =30 
philologie 430 
race (~3) 

Alliage, métallurgie 669,018 
d’acier 669.15 
de fonte 669.15 
ferreux 669.15 
ferreux, fabrication 669.168 
Alliance familiale, coutumes 392.3 
Alligator, animal de chasse 639-14 
Allocation familiale, économie sociale 
331.226 

Allongement, déformation de la matière 
539.382 

Allopathie, thérapeutique 615.53 
Allotropie, chimie pure 541.7 
physique 536.424 

Allumage, moteur thermique 621.43.03 
Allume-cigares 662.592 
Allumettes 662.53 
Allumeurs pour lampes 683.88 
Allumoir électrique 662.593 
pour chauffage 683.98 
Almanach, division de forme (059) 
général 059 

Alogisme, philosophie 141.143 
Alolne, chimie organique 547.991 
Alpes, division de lien (234.3) 


Classification décimale umittstHe Edition abréqrt* trilingue. iîcrlin, 19Î8 Index 
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ADMINISTRATION AMAIGRISSEMENT 


Administration provinciale J5t 
pabliq.* 35 
•cieue* 65.011 

Admission UBMrilir, ctiuetci fuler- 
■llitii] 3*1-1 
régime d#«»br 337*4 
AJm*iliti«>, droit pêneI 343*44 
Adolescent, personne iieitli 3 053.7 
Adosecéea, botanique 5*2.974 
Adaorbant, produit chimique 541.183 
Adurpüoit Al nia pure 541.183 
A doit •, peraeua raciale 3-053* 

Ad altère, droit pénal 343 55 
Ad altéra, morale 1746 
A^Tiatialct, religion 286 
Aérateur do bassin, égout «8 353 
AintioD, arti niaiiett 644 5 
de» égouts 628.23 
de* oainei 622.4 
en bltimesl 697 9 
Aérebisme, microbiologie 576.095 
Airodront, téronaotique 629.139 
milita ira 3» 76 
transport aérien 656-71 
Aérodynamique, physique 533.6 
Aérodynamisme, vésicules 629.1*72$ 
Aéronautique 629 1 3 
militaire 623.74 
Aéroplane 629 1 35 2 
Aéroportée, militaires 356 2 
Aéroatel 629.132 
démonta particuliers 629 13 011 
Aéretbérapie, thérapeutique 615.835 
Affaire judiciaire 34096 
Affairei étrangères, utnlitére 35411 
•oeillet, Id 35465 
Affaisement, tectonique 551 244 
Affections getlrolnUiliualei 616 34 
helszînthiqaes 616 995 
Affermage, commerce 658 92 
Affiche, division comir-iae (084 5) 
publicité 6591)5 
Afficago an vent 669.1M 
sidérurgie 669.182 
Affinité, 4tnli para 5413 
AffonUlement, génie civil 624 159* 
Affranchissement dei colonies 325 48 
fino mécanique 681 173 
poalea 656.835 

Affrêtemeat, droit maritime 347 794 
Affût de etnon 623.43 
Affilage, machine oatil 631.923 
Afghanistan (581) 

Afnkaer;, î.jgno “393 6 
philologie 439.36 
Afrique, division de tieo (6) 
du Sad (68) 

Eqaitorîtle française (672) 
géographie 916 
histoire 960 

occidentale française (661) 
portugaise occidentale (673) 

Agaric, botanique 582 28 
Age critique, physiologie 612 67 
de la pierre, préhistoire 571 1/2 
dei penonaet 3-053 
géologique 550 93 
médecin a légale 340 64 
physiologie 612 67 
zoophyilologîe 59) 13 
Agence de brsTtti, droit 317.779 3 
Agencer, approvisionnement par 
658.833 

Agenda, livra liturgique 264-18 
Agent de change 332 62 
droit financier 347-732 
diplomatique, droit inteioalîooal 
341 7 

Agglomération. Forme 71141 
planification 711 4 


Aggloméré, combustible 662 81 
matériau do cuuilrucUont 691 31 
do tombe 674.88 
Agiotage, droit pénal 343 531 
Agitateur, {notrament do laboratoire 
542.23 

Agitation politique 3232 
Agnation, coolame 392 35 
Agnosticisme, logique 165 73 
Afroodlooamont photographique 778 13 
Agriculture, uiaraaca 368 5 
emeignement 373 68 
supérieur 371.938 
mînblére 354 83 
quoatlona générale* 631 
réglementation 351-8231 
Agronomie générale 631 
Agroaomiaation 338 922 
Agrume*, arboriculture 634 3 
Aida au leetemri 028 
économique entre étata 341 232J 
interétatique 341.232 
mutuelle, droit international 311232 
aoe'alo 361 
mnlo 3612 
urbaine 361 2 

tediniquo entre Etat* 341 232 5 
Aiguillage, valo ferrée 625 151 
Aiguille 6T2 82 
Ail, horticulture 635 26 
Aile volante, aéronautique 629,135-14 
Aimant, électricité 621318 2 
Aimantation, magnériame 538 24 
Air, adduction, bltimeat 697.92 
atmoaphérique, technologie de» gas 

661.92 

circulation dam lea immeuble* 

697.95 

cosopoiiilou 613.15 
comprimé, énergie pneomatiqoe 
621*1 

distribution dam Ira immeubles 

697.92 

humidification 697.93 
humidité 551 57 
hygiène 614 7 

liquide, production 621 6 036 
ministère 35173 
purification 697 94 
refroidissement 697 97 
•éA.ge 697.93 

iraitement dam tel immcuhlei 697 9 
Airelle, arboriealiare 634,73 
Ajournement, procédure 347 923 
Ajustage, fabrication drt calibrci 
621 753 2 
Ala.ka (796) 

Albanais, philologie 49] 983 
Albanie (496 5) 

Albumine, industrie chimique 666 39] 
Albumineux, industrie alimentaire 
664 38 

Albuminoïde, action physiologique 
612*96f*98 

Alcalis, produits chtmiqoee 661 3 
Alcaloïde, chimie organique 547 91 
Alcool aromatique, chimie organique 
547 56 

boîstont 663 5 

dénaturé, produits chimiques 661.722 
éthylique, produits chimiques 661 722 
hygiène 613 81 
mélhylique, produili chimiques 
661.721 

polyvalent, chimie orgaalqne 547.42 
produit chimique 661 725 
produit chimique 661 72 
réglementa administratif! 351 761 
solidifié 662 88 


Alcooliime, morale 178.1 
Aleévo 643*1 

Al cor Une, dbisala organique 547*13 
Aldéhyde*, produite chimiques 661 727 
Alésante, machin* ooltl 62195 
Aléeeuu-rodease, machine outd 621 951 
Algèbre 512 
Algérie (65) 

Algonkin, ilratlgriphie 551.72 
Algue, botanique i“t “6 
brune, ld. 582.272 
colorante, chimie organique 547 977 
marine, culture 63964 
ronge, botanique 582 273 
verte, botanique 582 263 
Aliéné, aæblaace 362 2 
Alignement, urbanisme 71161 
Aliment, art» ménagera 641 
concentré 664 87 
minéral 664.4 
pbyaielocie 612 392 
propriétés ménagères 641 I 
provenance. Cuisine 6413 
solide, conservation 664 
frericallon 664 

végétal, hygiène alimentaire 613 26 
végétal, cootechnie 636.086 
zootechnie 636 085 

Alimentation animale et minéra'r, zoo- 
tethnle 636.087 
enfantine, puéricnltere 649 3 
hygiéaa 6)3.2 
militaire 355 65 
zootechnie 636 084 
Aliamatinéea, botanique 582 536 
Allemagne (43) 
givgraphle 914 3 
nU.'olre 943 
Allemand “30 
rditlolcgia 430 
i.ea f“3) 

Alliage, métallurgie 669018 
d'acier 669 1S 
de fonte 669 15 
ferreux 669.15 
ferreux, fabrication 669 168 
Alliance familiale, coutumes 392* 
Alligator, animal da châtie 639 14 
Allocation familiale, économie sociale 
331 226 

Allongement, déformation de la matière 
539*82 

Allopathie, thérapeutique 615 53 
Allotropie, chimie pure 541 7 
physique 536.424 

Allumage, moteur thermique 621 43 03 
Allume-cigares (62 592 
Allumettes 662 53 
AUurneara pour lampe• 683 88 
Atlomoir électrique 662 593 
pour chauffage 683 98 
Almanach, division de forme (059) 
général 059 

Aloglame, philotopbis 141 113 
Àlolne, chimie orgarlqoe 547 991 
Alpei, division de lieu (231 3) 
Alphabet, enseignement 372 4 
Alpinisme 796 57 
Alsace-Lorraine française (443 8) 
sous la dominitiou allemande (434 1) 
AluminatOi ralréralogie 549 73 
Aluminium, alliage» 669 715 
chimie inorganique 546 621 
composés 661*6 
géologie économique 553 492 
métallurgie 669.71 
Aluminothermie 669 719 
Alpaga, industrie textile 677*22 
Amaigrissement, hygiène 613 24 


458 
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629.136.1 


631.364 


629.136.1 

.3 

.137 

.lia 


F.llaAinuo 
Rakeloaffogataf* 
riof«i|U. Vaaaoilaaè. |it«|« 
Ampbibiea6ag«#ago 

at A YtrvmJnpived 
Uatarteihaag *J« bai 629 1-4, 

». B. 629 139 66 &**</« ;nag* 


.139 


.2 


YorrIA langea llrSlinra nd Ijê6b, 
Lin riA Uingen roa FlugpUtien 

nintiilillta 
— 72539 


PitidilH 

TingleM (racket) airen fl 
Ampbibloat (niable ai l'o4 rebicle», 
vullc botb es lui «ad waler) 
Htititr-tl» air craft accordiag ta aie 
Sabdivldod ai 629 14, 

». g. 629 13$ 66 7fiW*| ere/r, 
iri/ari 

Base*; g round «r drA eqnlpmcat, 
iaatallatlont 

Hahgart 

-*• 723,39 


PiriAïui 

Appamla i réaction Fuit) 
Appareil» amphibie* 

Ari«oa d'aprti lear déalbation 
Sabdialtor rotamr 6291-4, 
p et 629.136 46 Atlwu icoU » 

Aérodrome*. Ameaagememt. Inititla 
lion* pouU départ et raltorrSiaage 
naagan 

-► 7Î5 39 


629 19 


Aalreaaolik. Fiknta|e fier Jeu 
Verkebr In Weltearaom 


Aatroanatk*. Spate Iravel, «bip», 
a Laiton a, etc. 


A»tr»aaallqut. Appareil* peur k* 
%j*|rt inlerplaaé taire» 


63 


Land* und Fontidfticliaft. 
Tiersucht, Jagd. Ÿbcheni 


Agriculture. Fowby. Stock* 
breeding. Hunting. 
Ffoherie* 


Agriculture. Sjlrteulturt, 
Zootechnie. Quuae. Pêche 


631/635 

631 


631 1 
r 16 

631 2 
631 3 


Jll 

312 

.313 

314 

.315 

J16 

.319 


Plioieabiu. ForaiwtrUAafl 

AII|enrloe F ragea der Laadnirl- 
*d»»rt 

LtadvtriaAaftKAa Betriehakhre 
BaAfûbrug. SAitauog. Taaatloa 

LaadwiruAaflliA* CeUiJi 

LoadwlrteAaftliAe MiiAiari ud 
Cerila 

OedralfirW<<np|<rllt 

u6 .aittUan 

Allgemeiu* MliAloea uad Oerit* 

Pliga 

E|l» 

Walau a. d|l 
Garloagerlta 
Kahivaioraa. Gnbbci 
Soaatiga Ce ri te. Pl»i|ttll< 


Plant hmbaadry. Foreitry 

Agrlcaltarc, faruiag ia général 
Agroaomy 

Farm mreifrarit 

Atcouniiory, coating, valuation 

Fama aad firayirda 

Agricol tarai implémenta, look aad 
aiaAUery 

Sotl «orklag «ad UUiag cqaipmeal 

Implemeati for geoenl aie 

PIOBgfal 

Harrova 

Pollen, et». 

Garden toola* bon, nkev, etc. 
Colmatera. Crubberi 
nriUploagbi aad otbrr implrociu 


Cul tare* végétale». Sjlvknllwre 
A|ieoonlt générale 

Seleaee 6c l'eiploltiliM agricole 
Comptabilité, ETilaalîaa Tatalioa 

Batiment a agricole* 

Equipement et aaaAioea agricole* 

Appareil* et moAiae» p*«r k tratait 
oa aol 

Hidiat* et aatila ca général 
Cbarrae* 

Henri et pulvériaean 
Roaleant, etc. 

ObuI* de JtrdiBage 
Coltivatear*. Eitirpatean 
Aatrn outil* pour le préparation du 
toi 


631 33 
.331 
-332 
J33 
.331 

335 

336 


631 34 


£31.35 

351 

352 
JS3 

354 

356 4 


Sàmaaekinea. Diageratreoer 
SamaaAluea 

PflaaxmaaAieoa. UmplaaamaiAiaea 
Dfiog ervtreaer. Düg uagamaiAiaea 
SîoaaaAioeu ait DAnger* Lreoera ver- 

baadea 

Gerïte fur Yermrbmag toi Plinirn 
darA Ableger, Pfropfreiaer ai*. 
Gcrïta ira Verplaaaea 
GorSte tuai Ytrpdaotea roa Blamea 

Cerile mr Pflege ud i« SAati 
vu Ptfwsea. StitxTorrtAtaagea. 
Beregam|iTorriAla»|ea atv, 

E ru léger île. EnlrnaidlMa 
Haadgerite. SiAela. Seuaea 
MèbmaaAiaea far Heaarate 
Soaatifo HeueratamaiAloea Hta- 
lader 

CctreideBlber. Btademïhcr. Mab* 
dreaAer 

Kartoffel- aad RâbeaeraiemaaAiara 


6J1 M 

-W1 

Mt 

J364 


Crràle aad Mnéliaa lïr di« Ait- 
bereîlug roa ludkaacraeugalaoeu 
DreaAmaiAiaaa fie Cotroide 
Ceràte ud MaaAlaen lia Rtinlgoa 
«ad Sorllerea. Behiller. Siebo bi» 
Vor riAtuflgea «um Bôadrln, Biodea 
aad Pretooa 


Sovlag nidiart. Masure apreader* 
Soviag implémenta aad maAlaea 
PkatLug toola aad equipmeal 
Maa arc iprtadtri 
CaaViotd lover maure ipreadcra 

Pliât diTÎdisg and lajtrie; impie - 
naatt 

Traoiplaaleri 
Trea planton 

lafdmwata far rare, grualif, etc, 
aapparliag, protoctivr, aurblug 
aad aprayiag de tire* 

Harvt atiaf iaiplenaeala, maAlaea 
Haad implemcDta. Sejrtbea. S «bit a 
Mowina pnAiae* 

Kijnilîai miAîaea. Uay loadera 
Combine barrealera Biaden 
Potato, beat diggÎDg maAlaea 


Prrpariag, aeuWag, kudliu aad 
dreatUg aaklati aad eqaipmrat 

Threibiog, abelliitc, coriag, pertiag 
Sorting, ilevlag, cleiniog, v[nao- 
viag, vasb'ag, drylag, fernoatiag 
Baggiog. boojling, ibrariaf, baling 


Se matra Diatribateara d’eBgrak 

Samalra 

Ptaaiolr*. MaAme* i piauler 
Dntriboteori d'cograïi 
Sraaoln duiribotauM d'eagnia rom- 
biaéa 

Outil* pour la «.ulliplicatioa dn 
plaatea par marcottage, greffe, etc 
Ti laapfaateuri 
Traaaplaateara d’arbre* 

Equipemeal pour lee aaiu an plaa- 

teat pr*leci;«a,aoalka,rée«ptaek». 
arrnqe, etc. 

OutiL* cl apparrila de récolte 
Oatila b niia. Faucille*. Fiai 
FauAouac* 

HaAiae* diacrao* pour la feuiiaoa 
et 1* mite eu mealea 
Moiasoaneaiei Moiaaonatatei-lieotea 
Moittouaeaan batieoaei 
ArraAeoaea d« pomme* do terra at 
de betterave* 

OalUa el biAIm po«r k prépara 
tlu de» p rodai ta agricole* 
Batieaaoa, égreacan*, déaojaaleaie* 
Oatila at appareil* pour k nettoyage, 
1* calibrage, le aéAage, ete. 
Bottrleari et preaaei 
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52 • AGRICULTURE. ALIMENTATION. 

520 - Généralités. Malaise agricole ... 

520/0 * Production agricole; produits agricoles. 

520/ 1 - Politique agricole. 

520/ 11 * Crédit A l'agriculture. 

520/ 2 * Débouchés des produits agricoles. F.O.R.M.A. 

520/21 - Groupements de producteurs. S.I.C.A. 

520/ 24 • Intégration de l'agriculture. 

520/25 * Exportations et surplus agricoles. 

520/3 - Relations économiques ville-campagne. 

520// - Groupements et syndicats agricoles. 

520/41 • F.N.S.E. A. 

520/42 * C.N.J.A. 

520/ 43 - Confédération nationale de la mutualité et du crédit agricole. 
520/44 * M.O.D.E.F. 

520/45 - M.A.R.F.,autres. 

521 * Activité. 

521/ 1 - Structures agraires. 

521/ 10 - Généralités. (Prix de la terre. F.A.S.A.S.A. etc...). 

521/ 100 - Propriété foncière: régime et législation (cumuls). 
521/101 - Fermage, métayage et autres modes d'exploitation. 

521/ 102 - Répartition du sol. 

521/ 103 ■ Etudes monographiques. 

521/11 - Réforme agraire, remembrement rural. S.A.F.E.R. 

521/ 12 * Entreprises Individuelles. 

521/13 - Entreprises collectives: coopérative, G.A.E.C., etc... 

521/2 * Gestion de l’entreprise agricole. 

521/ 21 > Calcul économique, coûts de production. 

521/22 - Comptabilité agricole. 

521/ 3 - Facteurs de la productivité agricole. 

521/31 - Equipement de l'agriculture: mécanisation, etc... 

521/32 - Facteurs naturels, utilisation et bonification des sols. 

521/33 - Irrigation. 

522 - Cultures céréollères et fourragères. Office national interprofessionnel des céréales. 

(O.N.I.C.). 

522/ 1 - Blé. 

522/ 2 • RH. 

522/3 * Autres céréales. 

522/ 4 * Cultures fourragères. 

523 • Autres matières alimentaires. 

523/ t - Fruits et légumes, Meurs. 

523/ 2 ■ Sucre, betterave, industrie sucrière, canne à sucre. 

523/ 3 - Oléagineux, malières grasses végétales. 

523/ 4 * Vignes et vins, boissons. 

523/5 ■ Alcool. Régie des alcools. 

523/ 6 * Stimulants. 

523/61 - Café. 

523/62 * Thé. 


Plan de classificahon Pans Fondation nationale des sciences politiques. Centre de documentation 
contemporaine. Plan de classification spécialise actualité politique, économique et sociale 
contemporaine. Classification hiérarchique. 
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Les langages documentaires 


CIIAPIER J 
AGRICULTURE 
JO Faecls 


Fa -1 / 

7 ’int 

«l\‘ /) 

tu 

Plant 

Küiiiiii r.iiimi 
and (.M); 

|l'î (Array 1) 

Utility 

r.nuiin rai ion 

||-J (Array ’l), 

Part 

l'nniiK i.ition 

|l*i) 

Oiiî.in 

r.ntiiiit r.niiin 

|K| 

IVnlili m 

l'ilium mi ion 

1 *1*1 

(1) Nat me for 1 Ni,i| nf [P.J 

Kniniii ration 


(2) Suhsiann f«ir 1! M.inure nf |1'.) 

l'niiiiuraiioii 


( t) Stilisi.um for 3 Propagation of (KJ 

Eniinn ration 


(1) Cause foi -1 l)i\e,tse of |E| 

l'.miiin ration 


li) Mat* liai lui 7 llaitrulng o| [l’| 

Knum< r.nion 

1*1*1 |3P| 

Operation 

EtniintTalion 


Jl Plant Nurnber 

J1 TIic firsi si lénifie,un dîgit of a Plant Number is Utüity 
Number, the second is Part Number; tlic tliiid is oither Genus 
Number or Species Number, rcprcscnimjL» ilic bot.-mitai gcnus 
or spccîcs towhich the plant hrlongs. If llictliirtl significam digit 
reprcsciits Genus, ibe fuiirlh rcprcscnis Spceics. Tlic latcr digits 
of a Plant Number reprise ni a Cultivai*, wliich is tlic tri Imitai 
term for Cultivated Yaricly. Tlicscdigits inay be togcilier callcd 
Cultivar Number, 


JlI Utility Number 

J11 llic l’hlily Ximilii r is iti\iy «I su as. |o i;i\r a fawmri il inMlniriit lo 
rrriaîn |il.mis. li is inir thaï a pi.ml m.is lu* imlix-d ftirsivir.il pni|M>x<x. 
llul il is ihr primar) purpis» ili.ii sliouM i!« tidr ilir Clilm Nuinlx r ofjgivvrt 

1*104 


S R Ranganathan Colon clasuficalion Madras, Madras Library Association and London, Blunt, 1957. 
Classification universelle. Classification à facettes. Extrait des tables principales. 
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CHAPTER J 

AGRICULTURE 


J (P). [E] [2P]i [2E] 



Foci ift 

32 

Bmlb 


Udlity Array «1 [F] 

321 

On ion 

1 

Décoration 

33 

Root 

2 

Feed 

331 

Beetroot 

3 

Food 

332 

Turoip 

4 

Stimulant 

.333 

Garrot 

5 

Oit 

334 

ftadbh 

6 

Drug 

3391 

Yam 

7 

F a bric 

H 

Itm 

8* 

Dye, Ttn 

Adheaive 

341 

Potato 

91 

342 

Elrpbant-yam 

92 

Manure 

346 

Àrrowroot 

93 

Vegetabk 

35 

L mt 

94 

Sugar producing plant 

3511 

Rhubarb 


Foci in 

3512 

Spioach 

1 

Fut Array «I [F] 

Sa? 

Buib 

3513 

3521 

Cabbage 

Lettuce 

38 

PUwar 

4 

3 

Root 

361 

Gauliflower 

4 

Stem 

37 

Fanait 

5 

Leaf 

371 

Apple 

6 

Flowcr 

372 

Orange 

7 

Fruit 

373 

Musa 

8 

Seed 

3731 

Plantain 

97 

Whole plant 

374 

Grape 


Foci in [P] 

3751 


1 


3752 

3755 

Pmeapple 

Date patra 

15 

Folbffe 

3759 

Fig 

1< 

IbfMan 

37943 

Tomato 

169 

Bulb (Botanical) 

3795 

Gourd 

16911 

u»y 

38 

8«ad 

16912 

Tuÿ> 

331 

Rice 

16913 

Diflodil 

382 

VVbeat 

197 

Whole plant 

383 

Oat 

2 

Paad 

3c; 

Rye 

25 

Leaf 

385 

Corn 

251 

Grats 

386 

Bariey 

3 

r—é 

387 

Millet 

31 

S*P 

388 

PaUa 

311 

Sugarcane 

389 

Nu 


2*66 


S.R. Ranganathan Colon (lanification. Madras, Madras Libran Association and London, Bluni, 1957. 
Classification univcrsclk. Classification à facettes Extrait des tables principales 
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Les langages documentaires 


DSSCRIPTORS 

No'i The date appeanng lo th* nghl of each Oescnptoc sndicete» thé momh 
end y*»/ thaï the i*rm wm enierpd Imo tf* ERIC fyttem 


ABWCŸIATK1NS Jan. 1969 

Uf Acrorycni 
RT Mnemon*» 

Orthographie Symbol* 

Swmography 

Wribog 

AÜUTY AA 1966 

UF High AbUty 
Low Abtlity 

I.T Acidémie Ability 
Cognitive Abibfy 
Language Abitity 
leaoerihîp 
Nxyr. erbaJ Ab-tity 
SM* 

Student Ability 
RT Athfity G^Ouping 
Atxlity klenljfKJtort 
Achèvement 
Aspiration 
Compteoty Levef 
G fted 

HandicjppocJ 

Mechamcal SM» 

Peiforrranc* 

Pro«?actrv ity 
Reab-nej» 

Sjo* ItirMfi 
Talentod Shxtent» 

ABU-ITY GROUPING AA 1966 

8 T Homogeneou» Groupe g 
Student Groupmg 
RT AbAty 

Abtfity Identification 
Lcr; Abikty Student» 

ABMJTY IDLNTinCATtON AA 1966 

6T Wenüfcation 
RT AMity 

AbAty Groupmg 
Critcal Incident» Melhod 
Wer)tf<at>on Test» 

Probatavtary Fero>J 

ABU STUDENT? AA 1966 

SN AbtiTy to peHorm or *C>sorb educa- 
too et « spec^è-j levçt 
Uf CspoWe Student» 

0T Student» 

RT Academie AtuLty 

Academie Achèvement 
Adv,irced Studenl» 

Average Student» 

Gdied 

Super** Stjdent» 

Aùrwirul Psychptçgy 
uw PSyChOPAThOLOGY 


ABORTiONS Sep. 1970 

RT Itiegitwnate &Hh» 

Medcel Service» 

Pregnancy 
•Jnwed McWeri 

Abreacben 
VJ CATHAftSS 

Absent ee«m 

USI ATTENOANCE 

Abiokrfe Humrdrty 
us l HUMJCXTY 

Absolut* Pressure 

vj PRESSURE 

Abetrect B<W *0 frappe* 

vj ANNOTAUD BIBLIOGRAPHES 

ABSTRACTlNG AA 1966 

81 L brary T echn cal Processe» 

RT Abstracts 

Annotated ftbiiographès 
Documenta bon 
Indeong 
Writmg 

ABSTRACTION LEVEES AA 1966 

SN le\ti» of abst/act rtasonmg reached 
m the procès» of devetoping succès 
Kvety tvoacJer gener a&ieboni reVct- 
ed m language usage 
UT lever» Of Abstraction 
RT Abstraction Tests 
Abstract Reasonmg 
Cog-vwe Processas 
Comprebensbn 
Ccmjervation (Concept! 

Lâ-gcage Irarnrig l«vel» 
leammg Procose* 

Sçrr.anl ic» 

ABSTRACTION USTS AA 1966 

BT PsjfthotogcH T*»l» 

RT Abstractpn Lerdl 
Ccgrutve Test» 

Comparatrve Testung 

ABSTRACT RCASONmO AA 1966 

LA Spdce (Co <gpl») 

8T ThOugM Proc esse» 

RT Abstraction leve!» 

Gener»!a»t»Or. 

Logeât Tlwtung 
Productive Thmhrng 

ABSTRACTS AA 1966 

BT Rr terme « Wetenat» 

RT Abstracting 

Annotated Biographe* 
Documentation 


(Luc a 1er») 

Jndeamg 

ACADCMtC AûtLITV AA 1966 

Uf So©t*5tx AbJity 
NT Acedem< Aptitude 
BT Abftrty 
RT Atfe Students 

Vaôemic AchKvement 
Academicafly Hand<apped 
Acaderruç Aspiration 
Average Sludenti 
Cognitive Abftty 
Intefligence 
Lo« Atahty StudenU 
Student Abrlity 
Student» 

Verbal Atxtity 

ACADCMTC ACMIEVCMENT AX 1966 

Uf Acatkm< Pertormance (Del An74) 
Academie Progrès» 

Academc: Succès» 

Educawnal Achievement 
Educatonat Alta^ment 
Educational Levet 
Scbotastc Actunvement 
ScNXastiC Performanc* 

Schoot Achèvement 
ScTkxJ Performance 
Student Achèvement 
Student Per lormance 
NT Academc fldure 
Student Promotion 
BT Achievement 
RT Abte Student» 

Academ< AMity 
Academie Aptitude 
Academv. Aspration 
Academie Probation 
Academie Record» 

Academe Stardard» 

Acheiçment Rating 
Adrançed Placement 
Oegree Redu^ement» 
f ducatiorj! Accour,rjb*My 

fducaborat Asvessment 
GHed 

Grade» (Schotasbc) 

H-gh Athiever» 

Intctt'gence 
Learnmg DIt<ufo*s 
tow Achever» 

Performance 
Perlormance Cont/act» 

Progressive Retardatioo 
fiead'ng Achèvement 
Student CvaAatwjn 
Student» 

Svperior Student* 

UrvderachèWi 


t hésaurus KRIC Extrait de la liste des des* ripteurs, a\cc indication des relations sémantiques. 
Thtsaurus of ERIC descriptors, 6 r éd,, p. 153. 



La classification 


La classification est une opération de description du contenu d’un document par 
laquelle on détermine son sujet principal et éventuellement un ou deux sujets 
secondaires que l’on traduit par le terme le plus approprié figurant dans le langage 
documentaire utilisé. Il s’agira généralement d’une classification dont les termes 
seront exprimés par des indices. Mais on peut aussi utiliser les termes génériques 
d’un langage combinatoire, comme les noms de champs ou de groupes d’une liste 
de descripteurs ou d’un thésaurus (voir le chapitic Les langages documentaires). 

Dans le cas de questions, on déterminera de la meme manière dans quelles 
classes et sous-classes de la classification ont été rangées les informations 
susceptibles d’y répondre. 

Cette opération se situe au milieu de la chaîne documentaire, lors de l’entrée 
des documents dans le sous-système de stockage et de recherche. 


Objectifs 

La classification a pour objet de permettre le classement : 

Des documents primaires sur les rayons dans le cas où l’on procède à un 
rangement systématique. 

Des notices bibliographiques dans les fichiers systématiques. 

Des notices ou références bibliographiques dans des catalogues imprimés ou des 
produits documentaires (bulletins bibliographiques, bulletins de résumes). 

L’intérêt d’utiliser une classification tient à ce qu’elle permet : 

Eventuellement, de faire concorder le rangement matériel des documents et 
l’organisation des fichiers, ce qui simplifie l’utilisation des collections, surtout 
si elles sont en accès direct. 

De classer les informations en un nombre relativement restreint de catégories qui 
peuvent correspondre, chacune, au domaine d’intérêt particulier d’un groupe 
d’utilisateurs. On aura par exemple, dans une classe « production végétale », 
des sous-classes « céréales », « légumes », « fruits »,.., dans lesquelles les 
utilisateurs spécialisés dans chacune de ces productions trouveront toutes les 
informations les concernant. 
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D’ordonner à l’avance les informations en fonction de leur sujet principal dans une 
série de catégories logiquement définies. 

Cet accès simple, rapide et dense est toutefois plus rigide et moins précis qu’un 
accès par descripteur. Assez souvent, les unités d’information utilisent donc 
concurremment une description de contenu avec un langage documentaire 
combinatoire. 


* 

Etapes 

Les étapes de la classification suivent le modèle général de la description de 
contenu. Elles comportent principalement : 

La détermination du sujet principal du document. 

La détermination de la classe dont relève le sujet principal. 

La détermination des aspects formels secondaires du document (lieu, temps, 
forme du document, langue) au cas où la classification fait apparaître de 
telles indications dans le3 indices. 

La recherche des indices correspondant à la classe choisie. 

La construction ou la sélection de l’indice correspondant, suivant les règles 
propres à la classification utilisée. 

Eventuellement, l’élaboration de la cote du document, qui, outre l’indice de 
classification, comporte, suivant les cas, les premières lettres du nom de 
l’auteur et l’année de publication. Far exemple, un document de 

R. Duchcinin sur l’utilisation des résineux dans le reboisement en France 
aurait pour cote, en CDU: 

Sylviculture se traduit par 634.0 

En France, subdivision commune de lieu se traduit par (44) 

Duchemin R. se traduit par DUC 

soit : 634.0 (44) 
DUC 

L’apposition de la cote sur le document. 

L’indication de l’indice de classification sur le bordereau, ou la notice 

bibliographique du document, à l’endroit prevu à cet cITet. 

Les éléments d’un document qui peuvent indiquer son sujet principal sont 
généralement apparents. Le titre le permet normalement de façon satisfaisante, 
mais il faut vérifier si c’est bien le cas au moyen de la table des matières, ou des 
principales subdivisions du texte, sinon du texte lui-même. 

Le nom de la collection ou de la série peut, le cas échéant, à la fois apporter 

une confirmation et préciseï le point de vue, ou la discipline, où se situe le 

document. La jaquette du livre comporte souvent une présentation de l’ouvrage 
ou un extrait significatif ; sa fonction est essentiellement publicitaire et sa valeur 
informative est très inégale. Le résumé, l’avant-propos, l’introduction permettent, 
souvent de déterminer rapidement les aspects essentiels d’un document. Il en est 
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de même pour la table des matières ou les differents sous-titres qui organisent le 
texte. Le plus souvent, il n’est donc pas nécessaire d’examiner en détail l’ensemble 
du document. 


Détermination des sujets 

La détermination du sujet principal ne requiert pas, généralement, de 
connaissance spécialisée du domaine traité, mais celle-ci reste toujours souhai¬ 
table. Il n’est pas, non plus, nécessaire de consulter le document dans sa totalité, 
sinon pour vérification. Cependant, dans de nombreux cas, le sujet principal n’est 
pas explicité par une série unique de termes. L’auteur traite des aspects différents 
du sujet et il faut en définir, pour chacun, l’importance relative et les relations. Par 
exemple, le document cité précédemment aurait pu consacrer des développements 
d’importance égale aux diverses espèces de résineux utilisés, à leurs caractéristi¬ 
ques de croissance et de résistance aux maladies, à leur intérêt économique et aux 
procédures de reboisement, alors que le titre n’implique clairement que le premier 
et le dernier thème. 

Il s’agit donc de déterminer de quoi traite un document en cernant les 
contours du sujet, plutôt qu’en cherchant de prime abord à en identififier le thème 
principal. 

La détermination du sujet doit être effectuée en tenant compte des points de 
vue propres à l’unité, qui pourront conduire à éliminer ou à regrouper certains 
thèmes, ou encore à les désigner par des termes plus généraux. On est alors en 
mesure de formuler le sujet principal du document par une combinaison 
judicieuse des termes sélectionnés. Cette formulation peut être exprimée par un 
terme ou un groupe de termes soit directement extraits du document, soit induits 
de la foimulation. Ainsi, dans notre exemple, les quatre thèmes sont exprimés par 
le terme générique de « sylviculture ». 


Sélection des indices 

La sélection des indices de classification correspondants est en quelque sorte une 
opération de traduction. Le cas le plus simple est que le terme choisi pour 
représenter le sujet principal du document figure tel quel dans la classification 
utilisée. Il est utile de vérifier dans les tables systématiques si le descripteur en 
question est bien employé avec le sens qui convient, compte tenu des thèmes 
traitée dans le document. Il se peut, en effet, que le descripteur figure bien dans la 
classification, mais dépende d’une classe ou d’un ensemble qui en limite 
l’acception à certains aspects. Par exemple, le descripteur « Bâtiment » placé dans 
une classe « Construction » avec « Pont », « Route »,... impliquant que ces objets 
sont considérés de leur point de vue materiel, ne peut être employé pour décrire 
leur usage clans le cas d’un document traitant des avantages des bâtiments 
d’habitation. Ou est alors ramené au cas suivant. Souvent, le terme choisi ne 
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figure pas dans la classification. Il faut alors déterminer quel est le descripteur qui 
lui correspond avec le plus de précision. Il faut, pour cela, avoir une bonne 
connaissance ou, du moins, une bonne compréhension du sujet ; la consultation de 
dictionnaires, encyclopédies, manuels permettra d’y suppléer en partie. On 
cherche dans les tables systématiques le descripteur le plus approprié. Dans notre 
exemple, on pourrait avoir dans la classification un descripteur « Arbre » dans la 
classe « Espèce végétale » et un descripteur « Foresterie » dans la classe « Activité 
agricole ». Il faudrait choisir ce dernier descripteur, qui correspond mieux à 
l’orientation du document et à son utilisation probable. 

Si l’on représentait par des cercles !e champ couvert par le descripteur, par le 
sujet principal du document et par l’utilisation prévisible de celui-ci, il faudrait 
choisir un descripteur tel que ces trois cercles se recouvrent le plus possible. 

La vérification du descripteur retenu par rapport au document est 
indispensable. Il faut s’assurer qu’il représente aussi exactement que possible, 
compte tenu des contraintes particulières du langage et du système documen¬ 
taires, le sujet principal du document traité ; en particulier, la classification ne doit 
pas induire des notions qui ne figurent pas, ou ne figurent que très 
secondairement, dans le document. En même temps, la désignation du sujet doit 
être précise, c’est-à-dire ne pas utiliser de descripteurs trop généraux ou trop 
spécifiques. Cela sera décidé surtout en fonction des besoins des utilisateurs. On se 
demandera donc dans quelle rubrique les utilisateurs vont normalement 
s’attendre à trouver le document qui les intéresse. Cette seconde vérification est 
effectuée en se référant au document lui-même. 

L’utilisation des rubriques générales est à la fois commode, voire indispen¬ 
sable dans certains cas, et pleine de risques. Elle doit faire l’objet de règles strictes. 
Généralement, les classifications et autres langages comportent des entrées 
intitulées « Généralités », « Autres », etc., à l'intérieur de chaque classe. Il ne faut 
les employer qu’à bon escient. On les réserve le plus souvent pour des documents 
que ne peut décrire convenablement aucun descripteur spécifique, ou pour des 
documents se rapportant à plusieurs sujets spécifiques et qu’il ne serait pas justifié 
de classifier sous l’un d’entre eux. 

La classification aux sujets secondaires est parfois autorisée par le système 
documentaire. Elle est le plus souvent limitée à une ou deux entrées en plus du 
descripteur principal. Elle suit la procédure qui vient d’être évoquée pour la 
classification au sujet principal. Il est possible de mener les deux opérations 
simultanément, mais il est préférable de procéder d’abord à la détermination du 
sujet principal, puis des sujets secondaires, et ensuite à la sélection et à la 
vérification des descripteurs correspondants. 

On admet deux types de sujets secondaires : 

Dans un cas, le document traite de deux ou trois sujets d’égale importance. On 
retient comme sujet principal celui qui est le plus intéressant pour les 
utilisateurs et l’on fait figurer les autres comme sujets secondaires. Dans 
notre exemple, les quatre thèmes : espèces de résineux, caractéristiques de 
croissance et de résistance, intérêt économique et procédure de reboisement, 
faisant l’objet d’un traitement équivalent dans le document, une unité 
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d'information servant des botanistes choisirait l’un des deux premiers thèmes 
ou leur combinaison comme sujet principal, alors qu’une unité servant des 
écologistes prendrait le dernier thème. 

Dans le second cas, le document a bien un sujet principal, mais il paraît également 
utile de faire apparaître dans la classification un ou deux aspects particuliers 
de ce sujet, soit qu’ils fassent l’objet de développements très importants, soit 
qu’ils aient un intérêt spécial pour les utilisateurs. Cette formule a l’avantage 
de limiter le recours aux rubriques « Généralités » et de permettre un accès 
plus direct, moins global, aux informations. 

La vérification des sujets secondaires doit être faite à deux niveaux : d’abord, bien 
entendu, par rapport au document, comme dans le cas du sujet principal ; ensuite 
par rapport à ce sujet principal lui-même. Il faut s’assurer que les sujets 
secondaires représentent bien un aspect particulier du document, distinguable des 
autres. Cet aspect doit aussi présenter un intérêt spécifique pour les utilisateurs, 
indépendamment du sujet principal. D’autre part, le sujet secondaire ne doit pas 
être pratiquement inclus dans le sujet principal, en particulier dans l’esprit d’un 
utilisateur qui chercherait des informations sur l’un et l’autre sujet. Par exemple, 
les caractéristiques de croissance, de résistance aux maladies et l’intérêt 
économique pourraient faire partie du même ensemble avec les espèces de 
résineux pour le forestier, mais ce ne sciait sans doute pas le cas pour l’économiste 
ou le planificateur. 

La rcclassification consiste à classifier dans une nouvelle classification des 
documents ayant déjà été classifiés dans une autre. Le cas se présente souvent 
pour une unité qui reçoit des notices bibliographiques classifiées avec une 
classification générale (D C ou Library of Congress, par exemple) et qui utilise 
elle-même une classification spécialisée. Un problème similaire sc pose lorsqu’une 
unité change de classification. 

L’exercice est comparable à la sélection de l’indice de classification à partir 
des termes choisis pour décrire le sujet principal. A moins que l’on n’ait établi une 
table de concordance entre les deux classifications, l’opération nécessite qu’on sc 
réfère au document original ou au moins à son résumé. Même si la table de 
concordance existe, il est toujours souhaitable de pouvoir vérifier d’après le 
document original. La classification source présente souvent des entrées plus 
générales que la classification cible et/ou elle repose sur des critères de classement 
différents. Il faut donc comparer les deux tables systématiques pour s’assurer du 
champ couvert par chaque descripteur. Dans toute la mesure possible, on doit 
faire en sorte de maintenir la cohérence logique entre les descripteurs des deux 
classifications. Un problème semblable se pose lorsque la description du contenu 
est faite concurremment avec une classification pour le sujet principal et avec un 
langage combinatoi/t >our l’indexation, alors que la recherche peut porter sur 
l’ensemble de la descuption. 

L’enrichirsem^r.t du titre est une opération élémentaire de la description de 
contenu. On y a recours lorsque le titre du document est l’un des moyens utilisés 
pour la recherche ou le signalement du document dans les produits de diffusion et 
que le titre original n’est pas significatif. En effet, même dans les publications 
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scientifiques, il arrive que le titre favorise un aspect du document (dans notre 
exemple, le document intitulé : « L’utilisation des résineux dans le reboisement », 
pourrait aussi bien porter surtout sur l’intérêt économique de ces espèces et le titre 
aurait dû être : « Les avantages économiques du reboisement en résineux ») ou 
cède à des tentations publicitaires ou polémiques (ex. : « Une révolution dans le 
reboisement»). On trouve également des titres très généraux (ex.: «Aspects 
récents du reboisement »). 

Pour pouvoir utiliser les titres comme moyens de sélection documentaire, on 
est donc conduit à les enrichir lorsqu’ils paraissent peu significatifs. On procède 
pour cela à une description de contenu rapide, qui cerne bien le sujet. Puis on 
détermine quels termes devraient être ajoutés au titre original afin d’exprimer 
correctement le sujet principal du document. Ces termes sont ajoutés entre 
parenthèses après le titre original. Dans certains cas, par exemple pour des 
bulletins d’information rapide, on va même jusqu’à fabriquer artificiellement un 
nouveau titre. On aurait, par exemple, dans le cas qui nous sert d’illustration : 
« Révolution dans le reboisement (avec des résineux, en France) ». 


Questionnaire de vérification 

Qu’appclle-t-on « classification » ? 

A quoi sert la classification ? 

Quel renseignement la classification donne-t-elle sur un document ? 

Quelles différences doivent exister entre classification principale et classifications 
secondaires ? 

Dans quels éléments d’un document peut-on trouver le plus facilement 
l’indication de son sujet principal ? 

Le titre d’un document exprime-t-il toujours son sujcl principal ? 

Comment peut d’effectuer la reclassification ? 


Bibliographie 
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L’indexation 


L’indexation est une des formes de la description de contenu. C’est l’opération par 
laquelle on choisit les termes les plus appropriés pour représenter le contenu d’un 
document. On exprime ceux-ci avec le vocabulaire du langage documentaire 
choisi pour le système et on les ordonne de façon à pouvoir constituer par la suite 
les fichiers qui serviront à la recherche. C’est donc l’opération centrale de tout 
système documentaire pour le stockage et la recherche des informations. Elle se 
situe le plus souvent au milieu de la chaîne documentaire : soit lors de l’entrée des 
documents dans le sous-système de stockage et de recherche de l’information, soit 
lors de la recherche. En effet, les questions doivent être décrites dans les mêmes 
termes que les documents pour que l’on puisse comparer le contenu des deux 
ensembles et déterminer quels documents répondent à la question. Cependant, 
l’indexation peut aussi avoir lieu lors de la production d’un document primaire si 
son volume est suffisant. Dans ce cas, l’auteur ou un spécialiste établit la liste des 
sujets tra>és dans l’ouvrage en renvoyant pour chacun aux pages où l’on trouve 
des développements sur cette question. 

Les produits de l’indexation sont des index, c’est-à-dire des listes de termes 
significatifs. Ils peuvent être imprimés soit dans le document primaire, 
généralement à la fin, soit dans des publications secondaires courantes ou 
occasionnelles, Ils peuvent aussi être incorporés dans des fichiers, manuels ou 
lisibles par machine, qui permettent de sélectionner les documents en fonction des 
sujets dont ils traitent. 

Dans les deux cas, les index servent à retrouver 1rs informations et à les 
sélectionner afin de répondre aux besoins des utilisateurs. 

Le niveau de l’indexation varie selon les besoins et les possibilités de l’unité 
d’information. L’indexation peut ne porter que sur les sujets principaux ; c’est une 
indexation générique, qui s’apparente beaucoup à la classification, à cette 
différence qu’elle est généralement multiple, c’est-à-dire qu’elle peut identifier 
plusieurs sujets, alors que la classification est généralement unique, c’est-à-dire 
qu’elle doit identifier le sujet principal du document. Elle peut porter, et c’est le 
cas le plus fréquent, sur l’ensemble des sujets traités dans le document, mais 
identifiés par des termes relativement généraux ; c’est une indexation moyenne 
qui peut comporter jusqu’à une dizaine de descripteurs. Elle peut porter sur tous 
les sujets, décrits de manière assez fine avec plus d’une dizaine de descripteurs ; 



150 


L’indexation 


c’est l’indexation en profondeur. Elle peut enfin porter sur la totalité du texte, 
pratiquement phrase par phrase ; c’est l’indexation exhaustive, surtout utilisée 
pour un travail approfondi sur les textes (telles des decisions de justice). 

Comme toutes les descriptions de contenu, l’indexation peut être sélective, 
c’est-à-dire ne retenir du contenu d’un document que les informations qui sont 
susceptibles d’intéresser les utilisateurs d’une unité documentaire déterminée. 

L’influence des caractéristiques du système d’information sur l’indexation est 
très grande. En théorie, la description des sujets traités par un document pourrait 
être poussée très loin dans le sens de la précision et de l’exhaustivité, au point 
d’être une sorte de reformulation normalisée du document dans son ensemble. 
Mais, à supposer que l’on en ait les moyens, cet exercice ne servirait à rien. 
Comme toutes les activités d’information, l’indexation est d’abord un instrument 
de travail. Elle doit permettre de retrouver les informations utiles pour des 
catégories bien précises d’utilisateurs effectuant des travaux déterminés. Le 
niveau de l’indexation doit donc être défini de sorte que ces besoins puissent être 
satisfaits au moindre coût. 

De plus, la qualification et les effectifs du personnel disponible, le volume 
d’informations à traiter et leur nature, le système de stockage et de recherche de 
l’information, la nature et la matérialité des produits et des services de diffusion de 
l’information, les moyens financiers disponibles imposent également des limites 
dans le choix du niveau et des procédures d’indexation. 

Les personnes chargées de l’indexation doivent avoir une spécialisation dans 
le domaine traité, pouvant varier avec le niveau de l’indexation. Plus celle-ci est 
fine, plus il est nécessaire, pour la réaliser convenablement, de bien connaître les 
sujets traités. Cela est encore plus vrai pour l’indexation des questions, car il faut 
bien comprendre ce que recherche l’utilisateur et ce qu’il veut faire des 
informations qu’il obtiendra. 


Modalités d’indexation 

Les modalités de l’indexation sont variables. Celle-ci peut être unique, qu’elle soit 
effectuée après la description bibliographique par la même personne, qui assure 
donc la totalité du traitement intellectuel, ou par une autre personne. Elle peut 
être réalisée successivement par plusieurs personnes qui sont responsables soit des 
phases successives (extraction des termes, formulation en langage documentaire, 
vérification), soit des différents niveaux si l’indexation doit être faite, par exemple, 
au niveau générique, au niveau moyen et en profondeur. Elle peut aussi être 
réalisée dans sa totalité par une personne puis vérifiée systématiquement par une 
autre, plus expérimentée. Elle peut encore être réalisée dans sa totalité par 
plusieurs personnes. Les résultats en sont alors comparés et intégrés dans la 
description finale, ce qui garantit une indexation aussi adéquate et homogène que 
possible. Cette dernière formule n’est pratiquée qu’à titre de contrôle ou dans le 
cas de systèmes très raffinés. Dans tous les cas, on procède systématiquement à des 
vérifications collectives, au moins sur une partie des indexations. 
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Les aides à l’indexation sont constituées par la structure des formats et la 
présentation des bordereaux. Dans beaucoup de systèmes, on tient à jour des 
guides et des manuels qui exposent la marche à suivre, les règles d’écriture et 
donnent des exemples des cas les plus fréquents, des principales difficultés et des 
solutions coirectes. On peut aussi établir des grilles pour les différents types de 
documents et de sujets, qui donnent la liste des éléments de description désirés. 
L’indexation peut aussi être assistée par ordinateur, soit au niveau de la 
manipulation du langage documentaire où l’ordinateur peut indiquer les 
descripteurs retenus pour représenter certains termes du langage naturel, les 
descripteurs se rapportant à un thème, le nombre de documents déjà indexés avec 
un descripteur, etc., soit au niveau de l’extraction des notions significatives à 
partir du titre et du résumé, voire du texte, selon certaines techniques employées 
pour l’indexation automatique. Dans le cas où l’indexation est faite avec un 
langage hiérarchisé, l’ordinateur est fréquemment utilisé pour affecter automati¬ 
quement les descripteurs de niveau supérieur ou reliés à partir des descripteurs 
spécifiques mentionnés par l’indexeur. Il peut aussi être utilisé avec n’importe 
quel type de langage documentaire pour vérifier l’existence et la correction des 
descripteurs. 


✓ 

Etapes de l’indexation 

Les étapes successives de l’indexation suivent le modèle général de la description 
de contenu exposé précédemment (voir le chapitre Les langages documentaires). 
Elles comportent en particulier : 

Le rappel des objectifs de l’opération, le cas échéant. 

La prise de connaissance du document. 

La détermination du sujet principal du document. 

L’identification des éléments du contenu qui doivent être décrits et l’extraction des 
termes correspondants. 

La vérification de la pertinence des termes choisis. 

La traduction des termes du langage naturel dans des termes correspondants du 
langage documentaire s’il y a lieu. 

La vérification de la pertinence de cette description. 

La formalisation de la description si le système prévoit des règles particulières de 
présentation ou d’écriture. 

Si l’indexation doit comporter plusieurs niveaux, on peut soit répéter le processus 
pour chaque niveau, soit faire chaque traitement à tous les niveaux. L’indexation 
peut être réalisée à partir du titre s’il est significatif ; on n’obtiendra qu’un nombre 
limité de descripteurs, le plus souvent généraux. Si le résumé est bien fait, il peut 
fournir l’essentiel d’une indexation, ce qui représente un gain de temps certain. 
Mais il est toujours souhaitable de pouvoir vérifier sur le document intégral la 
validité de la description. Une indexation fine ou répondant à des critères très 
spécifiques ne peut être effectuée que d’après le document original. D’une manière 
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générale, il est d’ailleurs toujours préférable de faire l’indexation à partir du 
document lui-même. 

Il est nécessaire de commencer par prendre superficiellement connaissance 
du document afin d’en déterminer la nature et l’objet. Cela peut découler de sa 
forme. Une thèse, par exemple, expose les résultats d’une recherche scientifique et 
doit normalement présenter des connaissances nouvelles, alors qu’une brochure 
de vulgarisation s’adresse au grand public et présente en termes simplifiés, et 
souvent dans une optique pratique, les aspects essentiels des connaissances sur un 
sujet. Il est important de caractériser tout de suite le document ou la question, 
c’est-à-dire de savoir de quoi il s’agit et quel est le but poursuivi. Si la description 
bibliographique ne retient pas ces éléments de description ou n’est pas utilisable 
dans les opérations de recherche, ils doivent être inclus dans l’indexation, car ils 
sont un élément important d’appréciation d’un document. 

On doit aussi, quel que soit le niveau de l’indexation désiré, déterminer le 
sujet principal du document, c’est-à-dire définir de quelle partie de la discipline ou 
de la branche d’activité il traite. Cela permet d’orienter la suite du travail. 

On passe ensuite à un examen plus approfondi en analysant l’ensemble du 
document en fonction du niveau d’indexation désiré. L’extraction des termes 
significatifs se fait en suivant l’organisation propre du document. Il est également 
utile de noter l’importance relative de la place des différents sujets relevés. 

Il s’agit d’obtenir une image aussi exacte que possible du document original, 
c’est-à-dire que l’indexeur doit retenir tous les termes jugés utiles pour décrire 
complètement tous les concepts et tous les objets dont il est question dans le 
document dans la mesure où ils sont susceptibles d’intéresser les utilisateurs d’une 
unité documentaire déterminée. Il faudra donc procéder à une sélection en 
fonction de ces intérêts et des possibilités de recherche ultérieure. Ce choix peut 
être immédiat ou intervenir dans une seconde étape, ce qui est préférable, surtout 
pour les thèmes dont l’utilité n’est pas certaine. Selon les cas, les thèmes 
n’intéressant pas l’unité d’information seront simplement mentionnés en termes 
très généraux ou éliminés. A l’inverse, des thèmes particulièrement intéressants 
pour les utilisateurs, mais auxquels ne sont consacrés que des développements 
marginaux, ou des données élémentaires, pourront être signalés (par exemple, 
dans un document de recherche, une unité d’information desservant des 
chercheurs notera non seulement le problème étudié et les conclusions, mais aussi 
la méthode, l’appareillage, l’échantillon, etc.). 

Les thèmes une fois sélectionnés seront triés. Par exemple, un document peut 
comparer plusieurs fertilisants dont les noms auront été relevés au cours de 
l’analyse, mais qui n’intéressent pas les utilisateurs ; ils seront donc remplacés par 
un terme plus général, comme « engrais » ou « engrais chimiques ». Un indexeur 
expérimenté réalise cette opération au moment même de l’extraction, mais il est 
prudent de distinguer les deux étapes. 

Les questions auxquelles doit répondre une indexation sont celles que 
poserait un utilisateur pour savoir quel est l’objet d’un document et à quoi il peut 
lui servir. On peut schématiquement se les remémorer par la suite au moyen des 
questions : « Qui ? Quoi ? Gomment ? Quand ? Où ? » 
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« Qui ? » invite à déterminer les sujets ou les thèmes que traite le document 
ou la question — par exemple, les techniques d’irrigation, les fertilisants, les 
techniques culturales, les rendements, etc. 

« Quoi ? » invite à préciser la façon dont les sujets se présentent ou agissent 
(par exemple, l’étude d’un réseau d’irrigation, le calcul des besoins en eau, etc.). 

« Comment ? » invite à préciser les differentes circonstances qui entourent 
l’action, les causes, les conséquences, les objectifs — par exemple, introduction de 
nouvelles cultures, sécheresse persistante, etc. — ainsi que certaines modalités 
pratiques d’accomplissement de l’action : irrigation par aspersion, utilisation d’un 
modèle pour l’étude, etc. 

« Quand ? » invite à préciser la date ou la période à laquelle l’action se 
déroule, car elle est généralement différente de la date du document. 

« Où ? » invite à préciser le lieu où se déroule l’action lorsqu’il s’agit d’une 
zone géographique déterminée. Certaines informations n’ont besoin d’être 
localisées qu’au niveau du pays, mais beaucoup doivent l’être à une échelle bien 
plus petite : province, village, quartier, périmètre agricole, etc. 

On fait presque toujours la traduction en langage documentaire des termes 
choisis, du moins pour les indexations qui sont faites dans les unités d’information. 
On désigne d’ailleurs parfois cette seule phase du terme d’indexation. Dans le cas 
d’une indexation réalisée au moment de la production du document primaire, le 
problème qui consiste à retrouver les mêmes informations provenant de divers 
documents dans la même rubrique ne se pose pas. On se contente donc d’établir la 
liste de tous les termes significatifs et utiles du texte et de les classer soit par ordre 
alphabétique intégral, soit par thème (ou groupe) dont les différents aspects sont 
indiqués par des termes plus spécifiques classés par ordre alphaoctique. Il en va 
de même pour une unité d’information travaillant en langage libre. Lorsqu’on 
utilise un langage documentaire, quel qu’il soit, plusieurs cas peuvent se 
présenter : 

L Un terme extrait du document peut figurer tel quel dans le langage 
documentaire. On s’en assure en vérifiant la partie alphabétique de celui-ci. 
On peut alors le transcrire, mais il est prudent, à moins de connaître 
parfaitement le langage documentaire, de vérifier, dans la partie systémati¬ 
que ou à partir des relations indiquées, si le terme est b : en empîove dans la 
même acception. Sinon, on est ramené au troisième cas. 

2. Un terme peut figurer avec un renvoi à un autre terme retenu comme 

descripteur ; c’est ce dernier qu’il faudra employer. 

3. Un terme ne figure pas dans le langage documentaire. Il faut alors définir à 

quels catégorie, groupe ou clssse de termes il appartient, compte tenu du 
principe de classement adopté dans le langage documentaire. Puis on se 
rapporte à la partie systématique du langage documentaire où l’on recherche 
le descripteur qui convient le mieux. Par exemple, le terme « Irrigation par 
aspersion» peut ne pas exister dans un langage, mais, dans le groupe 
« Culture irriguée », on trouve « Procédé d’irrigation », descripteur qui doit 
être employé chaque fois qu’une technique particulière est décrite. 
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Il peut aussi arriver qu’aucun descripteur figurant dans le langage 
documentaire ne soit vraiment satisfaisant pour traduire une notion. Générale¬ 
ment, on choisira le descripteur qui, hiérarchiquement ou par se* relations, est le 
plus proche de la notion à exprimer. On proposera en même temps la création 
d’un nouveau descripteur. 

Dans tous les cas, le descripteur choisi doit se situer au même niveau de 
spécificité que le terme extrait du document ou de la question, ou, à défaut, au 
niveau immédiatement supérieur. 

L’organisation des descripteurs est nécessaire lorsque le système documen¬ 
taire a établi des règles d’écriture ou utilise une syntaxe. Elle suit ces dispositions 
particulières. Il peut aussi se faire que le système impose aux indexeurs de 
mentionner, outre les descripteurs spécifiques qu’ils ont ictenu, les descripteurs 
génériques ou les termes reliés correspondants (par exemple, on ajouterait à 
« Réseau d’irrigation » « Infrastructure agricole »). 

Dans le cas des questions, l’organisation des descripteurs suit les règles 
imposées par la logique de la recherche utilisée. On est généralement conduit à 
constituer des groupes de descripteurs se précisant, se complétant ou s’excluant 
mutuellement dans l’ordre où la recherche sera cITectuée (voir chapitre La 
recherche de l’information). 

La vérification de l’indexation permet de s’assurer que celle-ci est de bonne qualité 
et conforme aux règles particulières au système. Elle est toujours faite au moins 
une fois par l’indexeur et éventuellement par son supérieur immédiat. Sur le plan 
formel, il faut vérifier si les règles d’ccriture ont été respectées, si les descripteurs 
utilisés existent bien et sont correctement écrits. 

La qualité d’une indexation s’apprécie selon plusieurs critères : 
L’exhaustivité, c’est-à-dire que tous les thèmes, objets et concepts dont traite le 
document sont bien représentés dans l’indexation. 

La sélectivité, c’est-à-dire que seules les informations intéressant les utilisateurs 
ont été retenues. 

La spécificité, c’est-à-dire que la description traduit d’aussi près que possible le 
contenu du document et n’utilise pas de descripteurs trop généraux, ou trop 
spécifiques, ou particuliers par r, port aux notions exprimées dans le 
document. 

L’uniformité, c’est-à-dire qu’un autre indexeur ou qu’un utilisateur devraient 
normalement décrire le même document, ou des documents portant sur le 
même sujet, de la même manière. 

La vérification peut être faite en comparant l’indexation au document original, ou 
aux termes qui avaient d’abord été extraits, en simulant quelques questions pour 
vérifier si le document pourrait éventuellement être retrouvé, en cherchant des 
informations sur l’un des sujets qu’il traite, en comparant, le cas échéant, 
plusieurs indexations de documents similaires. 
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Indexation de documents non écrits 

L’indexation des documents non écrits pose des problèmes particuliers en raison 
de leur nature propre et de leur mode de consultation, ainsi que de la multiplicité 
des besoins auxquels ils sont susceptibles de répondre. Il arrive, mais rarement, 
que ces documents soient accompagnés d’une présentation écrite assez substan¬ 
tielle pour être utilisée pour l’indexation. Mais, le plus souvent, il est nécessaire de 
prendre connaissance du document dans son ensemble. 

Un document audio-visuel se présente sous plusieurs dimensions et il est 
généralement perçu d’une autre façon, plus émotionnelle notamment, qu’un texte 
écrit. Par exemple, un document écrit peut relater la présentation d’un nouveau 
modèle de tracteur ; une photographie du même événement comportera certaines 
informations qui peuvent apparaître dans le texte, mais ne pourront être 
convenablement décrites qu’en tenant compte des caractéristiques de prise de 
vues. Peut-on reconnaître les assistants ? Le tracteur est-il à l’arrêt ou en 
mouvement, en démonstration dans un champ ou dans l’usine de construction ? 
Selon les cas, la photographie sera utilisée différemment (par exemple, elle pourra 
plus facilement illustrer la modernisation de la production agricole si elle a été 
prise dans un champ que dans une usine). S’il s’agit d’un film, il y aura diverses 
séquences montrant les allocutions, les differentes phases de la présentation, ainsi 
qu’une bande sonore comportant des bruits (bruit du moteur), des paroles 
(discours et commentaires du journaliste). 

Le premier problème à résoudre est donc celui de l’unitc de description (unité 
documentaire) qui doit être au moins la plus petite partie visible ou audible 
réexploitable. Mais, à partir de ce seuil, elle peut être plus ou moins importante 
selon les utilisations prévisibles (par exemple, on peut rechercher la photo d’un 
tracteur, de tel tracteur, de tel tracteur dans un champ allant de gauche à droite à 
la tombée de la nuit, etc.). 

Le second problème est celui de la description des concepts et des objets. 
Quels doivent être la part et le degré de finesse de l’une et de l’autre description ? 
Dans notre exemple, les concepts sont : machines agricoles, mécanisation, 
nouveaux produits, et les objets : tracteur, champ, conducteur, public, etc. Bien 
que la procédure soit dans son principe la même que pour les documents textuels, 
elle doit souvent être formalisée davantage. Des grilles d’analyse devront être 
établies pour guider la démarche des indexeurs et leur éviter de se laisser égarer ou 
de passer d’un niveau à l’autre (concepts-objets, ensemble-détail) en désordre. 


Indexation automatique 

L’indexation automatisée est une technique promise sans doute à un grand avenir, 
mais encore peu utilisée dans la pratique courante en dépit de nombreuses 
expérimentations en cours dans divers pays. 

Elle suppose que l’on introduise dans l’ordinateur sinon tout le texte, du 
moins le titre et un résumé d’auteur. L’ordinateur utilise alors différentes 
méthodes pour identifier les termes significatifs. 
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On peut, par exemple, faire comparer par Pordinateur les termes des résumés 
et les descripteurs d’un langage documentaire. Chaque fois qu’un descripteur 
apparaît dans un résumé, le document est indexé par le descripteur correspon¬ 
dant. Cetce méthode est assez peu efficace, saufdans un domaine très spécialisé où 
le langage naturel et le langage documentaire sont très proches. 

On peut aussi procéder à des analyses statistiques sur un échantillon de textes 
et déterminer la fréquence d’apparition des mots. Le très petit nombre qui 
apparaît constamment est considéré comme sans signification. Un second groupe 
comprend des mots apparaissant moins souvent et considérés comme significatifs. 
Un troisième groupe comprend des mots qui apparaissent très rarement et sont 
considérés comme trop spécifiques. A partir de là, on peut indiquer à l’ordinateur 
quelle doit ctre la fréquence des mots à retenir pour l’indexation ; on lui fait 
calculer la fréquence d’apparition des mots sur le texte intégral des documents ou 
sur des séries de résumés, et extraire les mots se situant entre deux fréquences 
optimales. On retient ceux-ci pour indexer les documents où ils sont apparus. 
Cette méthode, qui n’est, elle aussi, applicable que dans un domaine donné, est 
plus efficace que la précédente, mais sa faiblesse tient à ce qu’elle considère 
chaque mot isolément et permet seulement de dire qu’un concept ou un objet 
figure dans le document, sans préciser son rôle. 

Il existe maintenant des méthodes syntaxiques dans lesquelles l’ordinateur 
analyse les phrases selon une grammaire mise dans sa mémoire, ou au moins tient 
compte des positions relatives des mots (cooccurrence) pour sélectionner ceux qui 
seraient utilisés pour l’indexation. Cela se rapproche des opérations effectuées par 
l’homme et est donc plus satisfaisant, mais plus difficile à mettre au point. 

Bien entendu, ces différentes méthodes peuvent être combinées entre elles. 
L’indexation automatisée se heurte à la nécessité d’alimenter l’ordinateur avec des 
textes complets ou des résumés, ce qui est long et coûteux. Cette difficulté sera 
progressivement levée par la généralisation de la composition automatisée des 
textes. 

Bien qu’actuellement l’homme soit le plus apte à prendre en considération les 
nombreux, et souvent subtils, paramètres qui commandent l’indexation, on a 
maintenant les moyens de produire des programmes assez raffinés pour entrevoir 
des cas où l’indexation automatisée pourra être plus efficace. 


Questionnaire de vérification 

Où sc place l’indexation dans la chaîne documentaire ? 

Quel est le but de l’indexation ? 

Quels sont les niveaux auxquels l’indexation peut être réalisée ? 

A quoi sert une grille d’analyse ? 

Quelle aide peut apporter l’ordinateur dans les travaux d’indexation ? 
A quelles questions doit répondre une indexation ? 
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Quels sont les moyens d’assurer l’uniformité de l’indexation ? 

Quels sont les contenus d’une image fixe susceptibles d’etre indexes ? 
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Résumer 


Résumer est une opération qui présente un double intérêt : d’une part, elle permet 
de diminuer sensiblement le volume de l’information primaire ; d’autre part, elle 
fait ressortir les aspects qui intéressent particulièrement l’utilisateur. 

Les résumés (abstracts en anglais), en tant que produits, se présentent le plus 
souvent comme des textes assez courts, accompagnant le document original ou 
bien inclus dans son substitut. 

Comme les autres opérations de description de contenu, la préparation de 
résumé peut intervenir : 

Soit au début de la chaîne documentaire, lors de la production du document 
primaire (le plus souvent le résumé est alors fait par l’auteur). 

Soit au milieu de la chaîne, lors de l’entrée des documents dans le système de 
stockage, de recherche et de diffusion de l’information. 

Soit à la fin de la chaîne, après qu’une question a été traitée, lorsque les documents 
primaires sélectionnés sont résumés pour fournir une réponse plus appropriée 
à l’utilisateur (cas d’une bibliographie analytique faite à la demande, par 
exemple). 

L’utilisation des résumés est triple et a pour objet : a) la diffusion de l’infor¬ 
mation ; b) la sélection de l’information par l’utilisateur final ; c) la recherche de 
l’information, surtout dans 1er systèmes de stockage et de recherche informatisés. 

L’emploi de l’ordinateur permet d’utiliser les résumés soit pour extraire les 
mots clés en vue du stockage de l’information, soit, dans les opérations de 
recherche, pour en comparer les termes avec ceux des questions. 


Différents types de résumés 

Les différents types de résumés se différencient par : 

Leur longueur, qui est normalement de quelques dizaines à quelques centaines de 
mots, mais peut parfois dépasser le millier. 

Le détail plus ou moins grand dans lequel l’indexeur rend compte du contenu des 
documents. Certains résumés, dits « indicatifs », explicitent le document 
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sommairement. D’autres, dits « informatifs », comportent un plus ou moins 
grand nombre de points susceptibles d’intéresser l’utilisateur. 

La présence ou l’absence d’éléments d’appréciation ou de critique, qui peuvent 
représenter une certaine forme d’évaluation du document. 

Le fait que l’indexeur a considéré le document original dans sa totalité ou bien en 
a retenu les aspects seulement susceptibles d’intéresser l’utilisateur. 

Le fait que l’auteur du résumé est ou bien celui du document original (on parle 
alors de résumé d’auteur), ou une autre personne. 

Le langage utilisé, qui peut être un langage naturel libre ou un langage artificiel 
(conventionnel) plus ou moins formalisé. 

Le résumé d’auteur accompagne de nombreux documents primaires, notamment 
dans le domaine scientifique. Des normes imposent en effet de plus en plus aux 
auteurs de fournir un résumé de leur texte au moment de sa parution. L’existence 
d’un résumé d’auteur économise en effet du temps et des efforts dans le traitement 
et l’utilisation ultérieurs du document. Toutefois, les préoccupations de l’auteur et 
celles du système d’information qui enregistre son texte peuvent fortement 
diverger et il est utile de vérifier la pertinence d’un résumé d’auteur avant de 
l’introduire dans un système. 


Contenu d’un résumé 

Le contenu essentiel d’un résumé est constitué par la synthèse du document 
original. Selon ce qui est possible dans chaque cas, il indique quels sont : 
Le ou les sujets traités. 

La nature du document (par exemple, essai ou présentation des résultats d’une 
expérience). 

Le but du travail qui est décrit. 

Les méthodes ou le genre de méthodes employés. 

Les résultats obtenus. 

Les conclusions ou perspectives proposées par l’auteur. 

Le lieu, la date et, au besoin, les circonstances du travail. 

Une appréciation de l’importance relative du document dans le cas d’un résumé 
critique. 


La lecture du résumé doit permettre à l’utilisateur : 

De connaître avec suffisamment de précision le document. 

De déterminer s’il lui est nécessaire de se reporter au document original. Si tel 
n’est pas le cas, le résumé doit pouvoir le remplacer pour ses besoins 
d’information élémentaires. Gela est particulièrement important pour le 
résumé d’un document produit dans une langue étrangère que l’utilisateur ne 
connaît pas. 
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Le contenu secondaire d’un résumé peut comporter : 

Pour la partie informative, une description plus détaillée des principaux points du 
document, la description de certains aspects particuliers, même marginaux, 
qui intéressent spécialement les utilisateurs, la mise en lumière de certains 
détails, comme les méthodes, les équipements, les résultats, etc., surtout s’ils 
sont nouveaux, la description de la façon dont les différents sujets sont traités. 

Pour la partie critique, éventuellement, la discussion des différents aspects du 
document, soit en fonction de l’état des connaissances, soit en fonction de 
certaines préoccupations reconnues des utilisateurs. 


Procédure de réalisation 

Les étapes successives de la préparation d’un résumé sont les mêmes que pour 
toute description de contenu (voir le chapitre La description de contenu). Si la 
préparation du résumé intervient après la classification et l’indexation, ce qui est 
un ordre logique par rapport à la complexité croissante des traitements, elle 
pourra bénéficier des résultats acquis à ce stade. L’inverse est également vrai si la 
préparation des résumés intervient en premier lieu pour accélérer la diffusion de 
l’information. 

L’extraction des termes se fait de façon ordonnée, c’est-à-dire, pour 
simplifier, par thème et en fonction des catégories de renseignements qu’attend 
l’utilisateur. L’ordre de présentation et la part relative faite aux différents points 
dans le document primaire sont un élément d’appréciation parmi d’autres ; ils ne 
doivent pas nécessairement se refléter dans le résumé, à moins qu’ils ne soient 
particulièrement significatifs (par exemple pour un document intitulé 
« Croissance et protection de l’abricotier » dont les trois quarts seraient consacrés 
à la croissance). 

Les différents thèmes, ou facettes, doivent être identifiés dès la caractérisa¬ 
tion, c’est-à-dire dès le premier survol du document. Les termes ne sont pas 
extraits isolément, mais par groupe, soit dans la forme des phrases du texte 
original, soit en composant des phrases nouvelles pour indiquer les relations entre 
les termes. 

Les qualités d’un résumé sont : 

D’abord sa concision, quelle que soit la longueur du résumé. On devra éviter en 
particulier toutes les expressions et les périphrases qui peuvent être 
remplacées par des mots, mais la concision ne doit pas être obtenue aux 
dépens de la précision. Il faut éviter de vider la description de toute substance 
par l’emploi systématique de termes et de phrases très générales, qui, certes, 
condensent le texte original, mais pourraient aussi bien s’appliquer à un 
autre. On doit donc employer des expressions aussi exactes et spécifiques que 
possible sans dépasser la longueur demandée. 

Le fait de se suffire à lui-même. La description du document doit être complète et 
intelligible sans que l’on se réfère à quoi que ce soit d’autre. 
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L’objectivité. Les interprétations ou appréciations personnelles de l’auteur du 
résumé sont à bannir. Le document primaire doit être d’abord décrit tel qu’il 
est, en fonction des besoins de l’utilisateur. Dans le cas d’un résumé critique, 
les éléments objectifs d’appréciation doivent être fournis explicitement. Le 
pire défaut d’un résumé est d’être vide, c’est-à-dire de ne constituer qu’une 
paraphrase du titre et, s’il s’agit d’un résumé informatif, d’être composé de 
phrases passe-partout, du genre : « L’auteur décrit la méthode et les résultats 
d’une étude sur l’application du froid pour la conservation des fruits. » 

La langue des résumés est généralement celle de l’auteur du document primaire 
ou celle du service qui les produit. Il arrive cependant, particulièrement si cette 
langue n’est pas très répandue, que les résumés soient aussi produits en meme 
temps dans une seconde langue de plus grande diffusion. 

Certains résumés sont maintenant produits selon des procédés qui permettent 
de les traduire automatiquement en plusieurs langues (par exemple dans le 
système T I T U S). 

On ne doit pas employer la première personne. L’expression doit être claire, 
rigoureuse et neutre. Tous les termes doivent être intelligibles pour les 
utilisateurs ; cette règle s’applique particulièrement aux abréviations et aux 
symboles dont seuls ceux qui sont d’usage courant et bien établi sont autorisés. 
Non seulement les termes doivent être précis, mais ils doivent toujours apporter 
une information réelle. 

La présentation matérielle des résumés suit le plus souvent des règles strictes, 
étant donné qu’ils sont inclus dans des publications ou introduits dans des fichiers 
manuels ou informatisés. 

Parallèlement aux normes générales, chaque service édicte des règles 
particulières concernant la longueur, la mise en pages, la composition, les 
caractères. Leur non-respect empêche généralement l’introduction dans le 
système. 

Il existe des types particuliers de résumés. En effet, certains résumés utilisent 
les descripteurs attribués au document lors de l’indexation. Ces descripteurs sont 
reliés les uns aux autres dans des phrases comportant des mots libres servant de 
liaison entre eux ou précisant leur portée. Le plus souvent, on applique des règles 
précises en vue de la composition de tels résumés ; les descripteurs sont organisés 
en fonction de leur niveau hiérarchique et des différents niveaux ou points de vue 
imposés pour la description. Dans un autre type de résumés permettant l’analyse 
ou la traduction automatisée, l’ordre des termes et leur arrangement dans les 
phrases suivent des règles spécialement établies à l’avance. Ils sont en quelque 
sorte rédigés dans une langue particulière qui a sa propre logique et sa propre 
grammaire, tout en restant intelligible par n’importe quelle personne connaissant 
les langues naturelles utilisées. 
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Problèmes liés à des types particuliers 
de documents 

Divers types de documents présentent des caractéristiques spécifiques et 
permanentes dont le résumé doit tenir compte. Le plus souvent, ils comportent 
une même série d’éléments, parfois présentée dans un ordre fixe. Ce sont, par 
exemple, les projets et rapports de recherche, les rapports techniques, les comptes 
rendus de réunions, les rapports périodiques, les bibliographies, les comptes 
rendus critiques, les collections statistiques, etc. Le contexte dans lequel ces 
documents sont produits est souvent un élément d’appréciation important qui doit 
figurer dans le résumé, même s’il n’est pas rappelé explicitement dans le 
document. Il arrive aussi fréquemment que ces documents soient liés à d’autres 
documents, de meme nature ou non : par exemple, un rapport de synthèse et un 
rapport sur l’analyse des données brutes. Le résumé doit au moins faire apparaître 
ce lien et, si possible, donner des renseignements: suffisants sur ces autres 
documents pour permettre d’apprécier celui dont il traite. 

Dans la mesure où ces documents comportent obligatoirement certains 
éléments, et surtout s’ils sont présentés dans un ordre fixe (par exemple pour un 
projet de recherche : hypothèses et définition du problème, état de la question, 
matériel, méthodologie, déroulement de l’étude, résultats, applications), le résumé 
doit en rendre compte, si possible également dans un ordre fixe pour chaque type 
de document. 

L’auteur du résumé peut être l’auteur du document primaire ou, à défaut, un 
agent spécialement chargé de ce travail. Pour pouvoir résumer correctement un 
document, il faut bien connaître le sujet qu’il traite, c’est-à-dire avoir une 
formation et une expérience spécialisée correspondantes. 


Questionnaire de vérification 

Quels sont les avantages et les inconvénients d’un résumé d’auteur ? 

Peut-on faire des résumés à la fin de la chaîne documentaire ? 

Un résumé qui ne ferait que reprendre le titre du document primaire avec 
quelques changements de style serait-il acceptable ? 

Peut-on employer dans un résumé des abréviations qui ne font pas partie du 
langage courant des utilisateurs afin de gagner de la place ? 

Un résumé peut-il porter exclusivement sur un aspect marginal d’un document ? 
Qui peut faire un résumé ? 

Quel doit être le style d’un bon résumé ? 
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Exemple de résumé d’un document 

Titre original 

J. G. et H. Tschinkel 

Contribution à la protection des combustibles ligneux : performance et économie 
de quatre types de réchauds [21 p.] 


Résumé d’auteur 

Dans plusieurs régions arides, la destruction de la couverture végétale, résultant 
des besoins en bois de chaufTage et en charbon de bois, a atteint des proportions 
alarmantes et a amené les gouvernements à encourager l’utilisation du gaz et du 
pétrole comme substituts aux combustibles ligneux. Pour permettre un choix 
rationnel d'un type de réchaud convenant le mieux aux zones rurales, quatre types 
de réchauds à un brûleur ont été testés en laboratoire. Ce sont : 1) le réchaud à 
pression pétrole ; 2) le réchaud à mèche variable pétrole ; 3) le réchaud à mèche 
fixe pétrole ; 4) le réchaud à gaz propane ou butane. On a comparé l’économie de 
combustible, la production maximale de chaleur, l’étendue de réglage et les 
propriétés de fonctionnement. Le réchaud à pression pétrole s’est montré 
supérieur sur presque tous les plans ; bien que les propriétés de chauffage du 
réchaud à gaz soient similaires, le prix élevé du propane en Tunisie fait que le 
réchaud à pression pétrole est le plus économique. 
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Résume à base de descripteurs 
Économie. Forêt. 

Étude dVÉconomie ménagère/ en /Zone rurale/. Comparaison de quatre types de 
réchaud pour la /Cuisson/ des aliments concluant en faveur du réchaud à 
/Pétrole/. 

Étude contribuant à la /Protection de la forêt/ en évitant ('utilisation du /Bois de 
chauffage/ donc la destruction de la /Couverture végétale/. 


Résumé indicatif 

Étude comparative des propriétés physiques et économiques de quatre types de 
réchaud à pétrole et à gaz utilisables en milieu rural en Tunisie. 


Résumé informatif 

Étude comparative en laboratoire du réchaud à pression pétrole, du réchaud à 
mèche fixe pétrole, du réchaud à mèche variable pétrole et du réchaud à gaz 
butane ou propane quant à l’économie de combustible, à la production maximale 
de chaleur, à l’étendue du réglage et aux propriétés de fonctionnement. En 
Tunisie, compte tenu du prix du propane, le réchaud à pression pétrole est le plus 
économique. Ses performances sont supérieures. 

L’utilisation de ce moyen de chauffage en milieu rural permettrait de freiner la 
destruction de la couverture végétale. 


Les catalogues 
ou fichiers 


Un catalogue est une série ordonnée de références ou d’inscriptions enregistrant 
les pièces d’une collection. Il existe des catalogues commerciaux indiquant quels 
sont, à un moment donné, les produits fabriqués et/ou distribués par une 
entreprise. On ne s’intéressera, dans ce chapitre, qu’aux catalogues des unités 
d’information qui recensent et décrivent les documents primaires et/ou les 
informations dont elles disposent, c’est-à-dire des catalogues consistant en 
descriptions bibliographiques (voir le chapitre La description bibliographique). 

Il existe divers types de catalogues, selon le support (papier, fiches de carton, 
supports lisibles par machine, etc.) qu’ils utilisent, selon leur arrangement, selon 
leur contenu. Généralement, on utilise concurremment plusieurs types de 
catalogues. 

Avec le développement de l’automatisation, les catalogues se présentent de 
plus en plus sous forme de fichiers lisibles par machine et le terme de fichier tend à 
remplacer celui de catalogue. 

Les catalogues sont en quelque sorte la mémoire des unités d’information ou 
leur carnet d’adresses. C’est dire leur importance capitale. Toutes les opérations 
de service aux utilisateurs et de nombreuses opérations de gestion reposent sur 
l’exploitation des catalogues. 

L’utilisation des catalogues est multiple. Ils servent à : 

Identifier un document primaire. 

Localiser et retrouver un document primaire. 

Retrouver les documents primaires susceptibles de fournir les informations dont 
on a besoin à partir des noms d’auteurs, de sujets, de pays, etc. 

Gérer le fonds documentaire, car ils permettent de connaître en détail et à tout 
moment sa composition. 


Présentation matérielle 

La présentation matérielle des catalogues peut prendre diverses formes : 
Manuelle. Ce sont les catalogues traditionnels établis sur des registres, sur des 
feuillets mobiles ou plus communément sur des fiches de carton. Les grandes 



170 


Les catalogues ou fichiers 


unités d’information publient également leurs catalogues sous forme de 
livres. 

Lorsqu’ils étaient imprimés selon les méthodes traditionnelles, ces 
catalogues étaient souvent périmés au moment de leur parution. De nos 
jours, l’utilisation de l'informatique permet d'accélérer leur production et de 
faciliter leur mise à jour. Il est maintenant courant que les unités 
d'information fabriquent chaque mois par ordinateur leurs catalogues (avec 
des cumulations annuelles), qui se présentent alors sous forme de listes 
imprimées par ordinateur. 

Semi-automatique. Ce sont des catalogues établis sur des fiches spéciales 
nécessitant un appareillage d'enregistrement et de sélection manuel, 
électrique ou optique, par exemple des caries perforées (voir le chapitre Les 
installations et les équipements). 

Automatique. Ces catalogues sont enregistrés sur des supports lisible*» par 
ordinateur (cartes perforées, bandes magnétiques, disques), organisés sols 
forme de fichiers bibliographiques et consultés au moyen de l'ordinateur. 


Procédure de réalisation 

La réalisation des catalogues se fait à partir des notices bibliographiques. La 
description bibliographique et la description de contenu donnent une fiche 
principale, ou fiche de base. Dans les catalogues manuels, cette fiche de base est 
reproduite autant de fois que nécessaire, parfois plus d’une dizaine par document. 
On met en évidence, pour chaque catalogue, en le soulignant ou en le répétant en 
tête de la notice, l’élément de la description qui sert d’entrée (nom de l’auteur, 
pays, sujets, cote, etc.). Les catalogues manuels produits par ordinateur 
reproduisent la fiche de base sous les différentes entrées, comme dans une 
bibliographie. Ils peuvent aussi ne la faire apparaître qu’une fois en entier, dans le 
catalogue-auteurs ou, plus fréquemment, dans un catalogue chronologique par 
numéro d'acquisition. Ils ne mentionnent alors que le numéro d'acquisition ou le 
numéro d’ordre de ce catalogue principal sous les diverses rubriques appropriées 
des autres catalogues (ce sont en fait des index). 

Dans les catalogues semi-automatiques, la fiche de base est reportée sur la 
fiche spéciale et les différentes rubriques des catalogues sont perforées, encochées 
ou marquées, de manière à former un catalogue unique à entrées multiples. Si le 
système utilisé ne permet pas le report de la fiche de base, celle-ci peut constituer 
un fichier principal et d’autres fichiers quand le codage des caractéristiques 
correspondantes est impossible ou malaisé avec le système utilisé. Les autres 
caractéristiques, notamment le sujet, sont reportées sur des fiches spéciales où l’on 
enregistre le numéro des documents correspondants. Dans les catalogues 
automatisés, la fiche principale sert à constituer un fichier de base, et les différents 
catalogues peuvent être constitués soit par reproduction de chaque fiche 
principale, soit par l’enregistrement de son numéro d’ordre sous les diverses 
rubriques pertinentes. L’utilisation de l’ordinateur permet de faire des recherches 
dans le fichier principal à partir de n’importe quel élément de la notice. 
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Le contenu des catalogues peut être fondé sur un élément quelconque de la 
notice bibliographique, y compris la classification et l’indexation. Cependant, on 
ne constitue de catalogues que dans la mesure où ils servent à la recherche 
documentaire ou à la gestion du fonds et qu’ils facilitent aux utilisateurs l’accès 
aux informations Leur réalisation, et surtout leur tenue à jour, étant assez 
laborieuse, on ne peut pas les multiplier à plaisir ni maintenir des catalogues qui 
ne sont utilisés que rarement, ou qui ne le sont que par trop peu d’utilisateurs. 
Chaque unité d’information doit déterminer, en fonction des besoins de scs 
usagers et des caractéristiques de son fonds documentaire, quels catalogues elle 
doit établir. 

Généralement, on trouve dans chaque unité d’information au moins un 
catalogue-auteurs et un catalogue-matières. Les autres catalogues les plus 
frequents sont les catalogues topographiques, les catalogues géographiques et les 
catalogues chronologiques. 

On appelle « entrée » ou « point d’accès » chaque clément de description en 
fonction duquel les notices sont ordonnées et enregistrées dans les différents 
catalogues. 


Différents types de catalogues 

Le catalogue-auteurs présente les notices dans l’ordre alphabétique des noms 
d’auteurs. Lorsqu’il y a plus de trois auteurs, ou lorsqu’il n’y en a pas (anonyme), 
les notices sont insérées dans certains systèmes dans le catalogue-auteurs à partir 
du titre. 

Le catalogue-auteurs répertorie normalement les auteurs secondaires : 
éditeurs scientifiques, traducteurs, illustrateurs, préfaciers, etc., et comporte aussi 
bien les auteurs-personnes physiques que les auteurs-personnes morales (bien 
qu’il puisse parfois être utile d’avoir un catalogue spécial pour ceux-ci). 

Dans les cas de pseudonymes ou de changements de noms, le catalogue- 
auteurs peut comporter des renvois. Ce catalogue permet essentiellement de 
répondre à deux questions : 

L’unité d’information a-t-elle ce document de tel auteur ? 

L’unité a-t-elle des documents produits par tel auteur ? 

Le catalogue-matières présente les notices dans l’ordre alphabétique des 
vedettes-matière ou descripteurs, qui décrivent le contenu d’un document. A 
l’intérieur de chaque rubrique, les notices sont classées par ordre alphabétique 
(d’auteurs et/ou de titres), ou par ordre de numéros d’acquisition. Il existe deux 
sortes de catalogues-matières : 

Le catalogue alphabétique de matières, où les entrées sont classées les unes à la 
suite des autres par ordre alphabétique, comme dans un dictionnaire. On 
établit autant de vedettes, donc de fiches, que nécessaire. Des renvois 
permettent de préciser ou de compléter certaines entrées et d’orienter 
l’utilisateur vers les vedettes voisines de son sujet. Ce catalogue permet : a) de 
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retrouver la référence d'un document dont on ne connaît que le sujet ; b) de 
savoir quels documents l’unité d'information possède sur un sujet donné. 
Le catalogue systématique de matières, où les notices sont classées, en fonction 
d’un plan de classification préétabli, soit au nom, soit à l'indice 
correspondant au sujet. Ce catalogue permet, outre les accès offerts par le 
précédent type, de savoir quels sont les sujets couverts par l'unité 
d’information et la richesse relative du fonds pour chacun d’eux ; de faire des 
recherches par catégorie de sujets ou sujets voisins en limitant la 
manipulation du fichier ; de dresser l'inventaire des documents que l’on 
possède. 

Le catalogue géographique recense les notices d'après le nom des pays, 
circonscriptions administratives ou régions naturelles (bassins hydrologiques, 
régions géologiques, etc.) dont traitent les documents. Les entrées peuvent être 
classées par ordre alphabétique ou systématique, comme pour les matières. Dans 
le premier cas, les renvois sont particulièrement nécessaires en raison des 
nombreuses relations entre termes géographiques. 

Ce catalogue permet de répondre au même genre de questions que le 
catalogue-matière, mais à partir de noms géographiques. Si besoin est, un 
catalogue similaire peut être créé à partir des noms de lieux d'édition ou 
d’impression des documents. 

Le catalogue chronologique présente les notices selon la date des documents 
ou la date d’arrivée de ceux-ci, ou encore le numéro d’acquisition, de sorte que le 
document le plus récent apparaisse le premier. Ce genre de fichier est souvent 
utilisé comme fichier principal à cause de la simplicité de sa mise à jour. Il sert 
essentiellement à identifier les documents en fonction de leur ancienneté, en 
combinaison avec les fichiers-auteurs ou les fichiers-matières pour répondre à une 
question du genre : « Avez-vous un document récent, ou de moins de x années, 
sur... ? » 

Le classement chronologique peut aussi être combiné avec le fichier 
alphabétique d’auteurs, voire avec d’autres fichiers, lorsque la date du document 
est un critère essentiel de sélection. Il est également possible de tenir un fichier 
chronologique par date de publication, ou par date des informations apportées par 
le document (pour les fonds historiques). En ce cas, les entrées seront organisées 
par périodes historiques croissantes ou décroissantes. Ce genre d’entrées peut 
aussi être combiné avec le fichier-matière. 

Le catalogue par titre présente les notices dans l’ordre alphabétique des 
titres. Il permet d’identifier des documents dont on connaît le titre, mais non 
l’auteur ni le sujet précis. Les ouvrages ayant plus de trois auteurs, les anthologies 
et les ouvrages collectifs sont d’abord classés par titre, ce qui justifie l’existence 
d’un catalogue par titre dès que les titres sont assez nombreux. 

Le catalogue-dictionnaire présente en une seule série alphabétique les entrées 
par auteur, titre et sujet. Cette formule à accès unique devient vite confuse lorsque 
la taille de la collection augmente. Elle est assez peu utilisée. 

Le catalogue synoptique est constitué de fiches offrant d’un seul coup d’œil 
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un ensemble de renseignements. De format assez grand, la fiche, sur laquelle est 
reportée la notice principale, reçoit sur son bord supérieur diverses entrées 
correspondant aux informations contenues dans le document (indice de 
classification, sujet, date, etc,), symbolisées par des codes, des couleurs, des 
cavaliers. Les notices sont classées par ordre alphabétique d’auteurs, ou de titres, 
ou par ordre chronologique ; et les autres renseignements, dont les catégories ne 
doivent pas être trop nombreuses, sont visibles simultanément. 

Le catalogue topographique classe les notices dans l’ordre de rangement 
matériel des documents sur les rayons, c’est-à-dire d’après la cote. Ce catalogue 
est indispensable pour faire l’inventaire ; chaque fiche correspondant à un 
document, il est facile de vérifier si celui-ci est bien à sa place. Il aide les 
utilisateurs à trouver les documents dans les bibliothèques à libre accès. Il fournit 
une représentation immédiate du fonds en indiquant, d’un seul regard, la 
proportion de documents existant dans chaque catégorie de la classification ou du 
format utilisé. Le catalogue topographique ne se justifie que si la collection est 
assez importante et si le rangement matériel suit un ordre particulier ne 
correspondant au classement d’aucun autre catalogue de l’unitc d’information. 

Dans le cas d’unités d’information ayant des cellules décentralisées ou dans le 
cas de réseaux, on utilise une sorte de catalogue topographique classant les notices 
d’après les unités qui les possèdent, en indiquant la cote ou le numéro 
d’acquisition des documents, afin de faciliter les opérations de prêt interbibliothè¬ 
ques. 

Les catalogues par type de documents permettent de retrouver facilement un 
document en fonction de sa nature : brevet, périodique, carte, par exemple. Ils 
sont organisés soit par titre, soit par numéro d’identification du document. Ils sont 
surtout utiles dans le cas où l’unité d’information possède une grande variété de 
documents susceptibles de faire l’objet de demandes par type documentaire. 

En revanche, les catalo ucs de périodiques sont d’un usage très général. En 
effet, il est nécessaire non seulement de connaître les périodiques par leur notice 
bibliographique, mais aussi de suivre l’évolution de la collection au fur et à mesure 
des livraisons, à la fois pour les gérer et pour répondre aux demandes des 
utilisateurs. Il existe pour cela des fiches spéciales, dites « de bulletinage », qui 
permettent à la fois : a) d’enregistrer la description bibliographique du périodique, 
ce qui est indispensable pour son identification ; b) de pointer la réception de 
chaque livraison, et donc de contrôler en permanence l’état des collections. 

Ces fiches sont généralement présentées par ordre alphabétique des titres 
dans des tiroirs spéciaux, et communément appelées Kardex, du nom de la 
marque qui les a difFusées (voir le chapitre Les installations et les équipements). 
Ce mot peut aussi servir à désigner un fichier de périodiques dans son ensemble. 
Les notices d’articles de périodiques obtenues après dépouillement peuvent être 
classées dans des catalogues spéciaux, par auteur, par matière, etc., ou 
incorporées dans les catalogues généraux, éventuellement avec un signe distinctif 
(couleur particulière de fiche, pastille de couleur). 

Les catalogues collectifs réunissent pour une même catégorie de documents 
ou pour un sujet donné les catalogues de plusieurs unités d’information. Ils sont 
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généralement organisés par auteur ct/ou titre, chaque notion renvoyant à 
l'identification des unités qui la possèdent (éventuellement avec la cote). Ils sont 
souvent présentes sous forme de volume et produits en coopération par les unités 
concernées. Ces catalogues sont indispensables pour la coordination et les 
échanges entre unités d’information (acquisition en coopération, prêt interbi- 
bliothèques, etc.). Les plus communs sont les catalogues collectifs de périodiques, 
tels que Y inventaire permanent des périodiques étrangers en cours (IP P E C) 1 en France. 

L’organisation des catalogues varie en fonction de leur contenu et de leur 
type. Toutefois, on trouve toujours à un moment ou à un autre soit un classement 
numérique (par numéro d’acquisition, par numéro du document, par indice de 
classification, par cote), soit un classement alphabétique. 

L’intercalation est l’opération par laquelle on range les nouvelles notices dans 
les catalogues, au fur et à mesure de l’arrivée et du traitement des documents. Il 
est indispensable d’établir et de suivre constamment des règles claires 
d’intercalation. Une fiche déclassée est une fiche perdue. 

Le classement alphabétique peut être réalisé de deux façons. 

Mot à mot. Par exemple : 
doctrine 
document 

document administratif 
document d’archive 
documentaliste 
documentation 

Lettre à lettre. Par exemple : 
doctrine 
document 

document administratif 
documentaliste 
documentation 
document d’archive 

La première formule permet de regrouper les mots composés. 

Les renvois servent à orienter l’utilisateur à partir d’une entrée vers u’ie 
autre, avec laquelle elle a un certain rapport. Plus les points d’accès sont 
nombreux, et plus l’utilisation des catalogues est facile, mais plus la gestion en 
sera lourde. 

Dans le cas d’un élément de description comportant un mot composé, comme 
« Recherche mathématique », on pourra faire deux entrées, donc deux fiches, à 
« Recherche mathématique » et à « Mathématique-Recherche ». 

Pour ne pas multiplier les fiches, donc le volume du catalogue, et alourdir 
ainsi sa manipulation, on utilise le système des renvois, qui peuvent être d’ordre 
technique ou intellectuel. 

1. Inventaire des périodiques étrangers et des publications en série étrangères reçues en France par les 
bibliothèques et organismes de documentation (IP P E C). Public et mis à jour par la Bibliothèque nationale. 



Les catalogues ou fichiers 


175 


Les renvois techniques établissent la relation entre un terme général et des 
termes spécifiques, et vice versa. Par exemple : 

RECHERCHE MATHÉMATIQUE voir RECHERCHE. 

Ou encore : CÔTE D’IVOIRE DÉMOGRAPHIE voir DÉMOGRAPHIE, 
CÔTE D’IVOIRE. 

Les renvois d’ordre intellectuel établissent la relation entre un terme peu 
courant et le mot vedette ou descripteur auquel on l’a rattaché (synonyme). Par 
exemple : 

ONOMASTIQUE voir NOM DE LIEU. 

Ils servent aussi à orienter l’utilisateur vers des rubriques voisines de son 
sujet. Par exemple : 

CANCER voir aussi LEUCÉMIE. 

Selon la spécificité, l’intérêt propre du sujet et le nombre de références dans la 
rubrique, les notices ne paraîtront que dans une rubrique (si ces trois facteurs ont 
un faible coefficient) ou dans plusieurs. 


Questionnaire de vérification 

Qu’est-ce qu’un catalogue ? 

Comment réalise-t-on un catalogue ? 

A quoi sert un catalogue collectif? 

Quelles sont les différentes sortes de catalogues-matière ? 

Comment passe-t-on d’une entrée à une autre dans un catalogue ? 
A quoi servent les catalogues topographiques ? 

Citez les formes que peut prendre un catalogue. 
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Cat alc*\»HÜDTroB8 
Eea fiche* peuvent ÿ|tr» 
établi#* aux auteur* 
ne^jndalree. 


Cote EOBBBT (Hené). SàLYJI (Robert). 

- La Réunion / texte, R. Robert, R* Salrat f 
photographie», K. Folco, - apeete I Edition* 
du Fiolfiqu* | ?arl* t diffusion Hachette , 
197>. - 128 p, i 111. en noir et en coul. 

22 on. - (Collection Ile») 

D.L. 7HH171. - 1SEK 2-857»-004-9 R*l. 

S al rat (Robert). 

Foloo (H.) Pbot. 

7euri*ae. La Réunion 
Indioe du plan de olaaeemnt 


Tourisa*. La Réunion 
Cote ROBES? (René). SALYXT (Robert). 

- La Réunion / texte, R. Robert, R. Soi rat » 


Cat aloffue-KAT IEBJS 


C*talogu*»TIT.ïïSS 


Cote La Réunion / texte, R. Robert, R. Salrat \ 


Catalogue STSTE9UTIQJE 
teIon l'indice du plan 
de classification 


Cote 


Indioe 

ROBBRT (René). 3 AL VA? (Robert). 

- La Réunion / toxte, R. Robert, R. Salrat i 


La Réunion. Tourisme 
Cote ROBERT (René). SILYâT (Robert). 

- La Réunion / texte, R, Robert, R. Salrat ; 


Catalogua GEOGRAPHIQUE 


Exemples de fiches pour les differents catalogues, établies selon une notice de la liïbhographie de 
France, bibliothèque nationale, France. 
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Fiche-auteur : 
un seul auteur 
et 

indication des 
vedettes-matières. 



, tt*\ int' mot (MK iw+m . . - ^ 

tpi ranc-^r- æ 

fri. w+wt - —* Mtte tet m t*>. 


<*> 


O 

Deux auteurs. 


T7-n«7. *A xM i l ifli 4t MWyt MilfM I mtegrapte te mwr pm / 
ZSmZàmm > Ate w fwmmm ; CJLAJ4. (Cmén * ftemte* wr TAM^m 

r-—* ! ** ^ •**— ,,wH -^ns 

ch^h mm i r«* * m H** 

If7* / t èîtete , m ctefcwt te «aate amirtww itetfc p«r DmüW Tmtr. 

- 1777 ( I : lmp* é* ITAÜ). - 41 p. 

Mai - DJL ÎM9M •. MM MPWfMM Pt i fct 


O 

Anonyme. 


Exemples de notices bibliographiques servant de base aux différents catalogues. Bibliographie de la 
France. Bibliothèque nationale, France. 
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Tti4Ml »*M*aa «i mm -4aa d» rt c i l.. ifirtild *m Uetete napfcal i 

Utom éêhmk » «a «UNO. CM* dtwfae, KwW, 1*42-1*72 / H. CMm, P. 
CUp«»a.aOte^R M>ttetet.-Pfl*te:0*»4«hiwhmttee rriiMM{ KHAriw 
Ntm im (Parte : te». COrtWTHy - WMM| » : BL ; 27 cm. - (Tmau te 
«fcom»ter HUUrOM ; JJÿ (4* (L IJteSI (52) 

i4ft^ru-*M.tetwi.aiM}-teMte-iir.:ar. 


Anonyme par excès 
(plus de trois 
auteurs). 



Un auteur, 
plusieurs \olumes. 



I. tTartrJ. — C21-Dü«a: faupr. Dmobèrt), — p. t^cm, 

1 {TrteeJ. — (Jl-DtH»: tmpr. Dartm^re). — P. 179 à 7$t4S*l p.: iîU *7 cm. 

[4* ft< Wm (», II) 


9. [PfaadK* et carte»). — (Parte: Impr, du Burtmu de recherche* géc4o<io**e» 
te mteUree). — [léj ddpt en noir et ea couL ; ?t csa. {Or, FaL ÊTlrP (O) 

Sdtedga) (flaura) ( iMtete » G4o- Cambia (fleura) (Baaten). C4o- 

morpfcoiofi*. — merpfokÿla. 


T7-M59.*FRANCE. PS» (Coimntenrtel fènteml). Ctewitetet ÙJpert*m*nts fOwtrt* 
mtr, 

— I tofftrt te la C —i te ete a Pipam—cate rOtw mm / Comteftet général 
du pJan. — Pari* : U Documentation fnmgate». 1974 (42 iaim^ute-ta-Pendue : 
üppr. CMm). — #7 p.; 24 cm. — (rrépmvttmèi 7* ptm.) {•■ U"*. 199 (44) 
P L n-astei. — a*-, j u rr. 


Collectivité-auteur 
à caractère 
territorial. 


o 
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MU.’OFFICH DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE BT TECHNIQUE 
OUTRE-MER. (Parti.) Cmatrm dm Nowk 

— L+e Emx du occidental à 17f° E mtr* >0° S et 4° N : cou pet et 

«net / dmiétt par le» océanographe» du Centre O.R.S.T.O.M. de Nouméa} 
présentées per H. (Henri] Rotschi, Ph. (Philippe] Hisard et F, [François] Jarrige. 

— Paris; Office de U recherche scientifique et technique outre-mer» 1971 (93- 

Bondy: Impr. S.S.C.), — 113 p.: ilLj 27 cm. (Travaux et document* dtl'O.R. 
S.T.O.M.S 19.) (4* R 13M1 (19) 

BifaUogr, p 11 I 14, — D. L. YM4.fl. — Br,t 14 F. 


Collectivité-auteur 
établissement public 
(avec 

vedettes-matière). 


Océanographie physique, Obear 
vexions, Pacifique (sud). MérU 


Pacifique (sud). Méridien. 
170* E, Océanographie phy- 
ri que. ObeervBtiooa. 


Ætt, 170* E. — 


77-1741 COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES. \fintxtlUs . ) Strtietlqea (Office). 

— A.CP. i [Afrique» Caraïbe», Pacifique), annuaire de' statistiques du commerce 
extérieur : syntMet 1964-197)/ Office statistiques des Communautés européennes 
* A.C.Ï. : [AfHcmn, CVtttoo*, Pacific co**frUs], rwbook of forait* trade ftalix » 
tk* : tuttUHcol stotroctr ; 1968-197) / Staiitllcmi offi ce ofthe turo?*** commuait Ut. 
~ Luxembourg : Office des publication» officielles des Communauté* européennes, 
197J. — 95 p.; 21 X 30 cm. [4* Gw. 3317 (1973) 

DO- TMtTW, — Sr„ i IJ.90DM : J JDI : 34,70 FF. 



Collectif ité-autcur 

organisation 

internationale. 


77-444. CONFÉRENCE LVTERGOUVERNEMENTALE. 

(1975, 25 oetofcre-4 novembre. Accra.) 

— Reppért 0s»l / Conférence intergouvemementale sur les politiques culturelles 
en Afrique organisée par l’Unesco avec ta coopération de l’O.U.A, (Organisation 
de rUntté africaine), Accra, 27 octobre-é novembre 1975. — Paris : Unesco. (1976). 

— 107 p.; 30 cm. — (SHC-MD; 29.) (4* Gw. 3253 (1975) 

tf?4 e'iec* ta tm.-bdn.-OU 76-IST70. — Fr. 


Fiche de 
conférence. 
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79-51. *COLLOQUI OHTKaNArjONAL UNITÉS IT MONNAIES DG COMPTE. 

11977. M i] 

- U*M* et a iaa n l u te fwytf » (rtvMi / du CoOoqse Ute-nutfoaal, Paru, 24-25 
octobre 1977 ; or |uM pte kom-lomé OvfJMnl^. Mark U vigne. .. - Pari» ; 
Ffwww l ra , 1971 (Paria i i*5pr. terre). - XUMÎ9 p, : grapfe ; 24 cm. - (todmxKti 
fontkton-Sm* mM : SMt Sdtrtc* éc*r*mifma : Érmkt 

p R. «1454 (2 ) 

OL7»INH. - UN MIÏMlU-7 te : 30 T. 


Fiche de 
colloque. 


o 


77*11931. RARHOV (A»M). 

- HMi i n te la fawTi m Hrif iy / par Aifrod Barber. - Paria ; BtbUothtaae Mtioaafe, 
1977 (Paria : j&oao Bè btiatop* nteub). - 2 «k ete fcb te ***** te 49 two, 
diaaot^m: A t VOS x 149 mol Itefr fMk*Mkfci h. 794) 

a*** * tu * Nti i. p^é. iw>. im f, k* u 4 . m< - ua. Na rwm - J» p. 


Fiche de 
microfiche. 


o 


77-294. MONDE. AHm. 1974,-Alla* gfafc*I Uww. Avtc U cofeboratta te 
HafoM Fwtlerd... H-C. Darby.. drictioa et coordination Otorpt» Rojmeute 
Dvtewter... iNorvtUa Mkwm misa à )owL — Paria. Libritew f «rou***, 1974. - 
3» CM,IM carte* «a «*d. Mm 124 p. (01. 177, I974.J (Oa. B& 2494 

(NM** Mate 1* P. 1 Aém ateAte toiwu MteNJ 


Fiche de carte. 
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7?^*M*rAM4tOMKA CM** te *974-lU***i 4. SM* Ote 
h y ** wliijiHf n * Mtete Ote Mir, Omni * Ctelyi *• 
fte>p» —Ote 4 m rite teate . Cart» f44aîa*w 4» wctenati 4* 
w mm MaiMteHüdin. Dnwfct m C Kftîr itV Mtfte I 

^Jrtoo.mo.n, imifikwSwÎTWte^ x TÏTiDi^V 


“) 

Fiche d’atlas. 


pMte/UtertM 4 m laopw ft kte* * Orcnofek. — Gr»o* UdotMbi» 
tetete 4* tel tetto 4*Hte). 34040 cte) : UtenM 4 m Uap** * 
Uttna 4t Om* CD,R.», t 1477 mm* (b* W)— . — » «m. *4* J*. 19717 

i * i «■ 


serTESsr—«F"* 1 

ISSN 00I7-4M9 


Fiche de 

périodique 

(avec indication de 

changement 

de titre). 


J 



Les installations 
et les équipements 


L’installation matérielle d’une unité d’information comprend des locaux, des 
aménagements intérieurs et des installations (éclairage, électricité, eau, chauffage, 
dispositifs de sécurité, etc.), âu mobilier et divers matériels : rangement et 
stockage, recherche de l’information, impression, reprographie, microcopie, 
télécommunication, transport, exploitation des documents audio-visuels. Les 
installations et l’équipement ont une influence considérable tant sur le 
fonctionnement interne de l’unité que sur ses relations avec les utilisateurs et avec 
l’extérieur, 

A chaque type d’unité correspond un aménagement spécifique, à chaque 
opération un type d’équipement approprié. Le choix, la mise en place et la 
maintenance des installations et des équipements sont relativement complexes et 
coûteux ; ils doivent être effectués en fonction d’un plan d’ensemble et d’une 
analyse détaillée des tâches. Cette étude préalable, ou « programme », sera menée 
par une équipe composée des responsables de l’unité, de l’architecture, du 
personnel et, si possible, des utilisateurs. 


Notion de programme 

Le programme doit tenir compte : 

De considérations générales (moyens financiers, emplacement disponible ou 
nécessaire, effectifs et qualification du personnel, objectifs et fonctions de 
l’unité, opérations qui en découlent, utilisateurs, besoins et comportement 
documentaire, infrastructures générales existantes, infrastructures d’infor¬ 
mation disponibles à proximité, évolution de la technologie en matière 
d’information). 

De considérations techniques. Le programme doit définir quelles sont les 
meilleures conditions d’utilisation de l’espace et des équipements, de 
conservation des documents, de confort des utilisateurs et du personnel, en 
fonction : 

1. Des conditions climatiques. Les excès de sécheresse et d’humidité sont 
pareillement néfastes. La climatisation, qui semble la meilleure 
solution, surtout en pays tropical, est très coûteuse en régime continu, 
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peu efficace en régime discontinu, et pas toujours entrée dans les 
habitudes sociales. On peut la remplacer, au moins en partie, par des 
matériaux assurant une bonne protection thermique, un volume d’air et 
une ventilation convenables, ainsi qu’une répartition judicieuse des 
espaces. 

2. Des conditions d’éclairage. Une forte insolation abîme les documents. Une 

lumière artificielle peut être très fatigante et même éprouvante 
psychologiquement si elle est utilisée toute la journée. Certains 
documents (microformes, diapositives) doivent être consultés avec une 
faible lumière environnante. Les differentes zones (lecture, postes de 
travail, magasins) ne nécessitent pas le meme éclairage. 

3. Des conditions acoustiques. Il faut séparer les zones de travail des zones 

biuyantes (circulation, appareils, consultation de documents sonores, 
etc.). 

4. Des servitudes particulières. Conservation et utilisation des documents 

audio-visuels et des microformes, poids des équipements et surtout des 
rayonnages contenant des documents dont la charge au sol nécessite 
parfois le renforcement des planchers. 

5. Des contraintes de protection. Contre le feu (emploi de matériaux 

ignifugés, dispositifs de sécurité ^t d'extinction), l’eau (plus néfaste que 
le feu pour le papier et posant le problème de l’étanchéité), les parasites 
(traitement des matériaux et des locaux par fongicide ou par 
fumigation), la poussière (ventilation), le vo 1 (contrôle des accès, 
dispositifs magnétiques spéciaux), l’usure Jcs documents (reliure, 
emploi systématique de copies, etc.). 

Les critères de choix se fondent sur l’appréciatioi: correcte de ces differents 
paramètres. Il est essentiel de considérer non zeulement la situation présente, mais 
aussi son évolution probable, à échéance de cinq ans au moins, sinon le double, 
pour les aménagements principaux. 

En ce qui concerne les locaux et les aménagements, on doit rechercher : 

La meilleure adaptation possible aux contraintes spécifiques d’une unité 
d’information, notamment en fonction des considérations techniques. 

La facilité d’accès et/ou de communication pour les utilisateurs (bonne situation 
d’ensemble, télécommunication, capacité d’accueil). 

Un espace de trava ;i suffisant (la documentation est encombrante) et bien réparti 
pour le perso, >nel. 

Une capacité de stockage permettant la conservation correcte des collections et 
leur expansion. 

Une circulation intérieure aussi réduite que possible. 

Des installations techniques (éclairage, électricité, conditionnement d’air, télé¬ 
phone) correctes. 

La facilité d’entretien. 

En matière d’équipement, il s’agit d’éviter un double écueil : 



1.(5 installations et les équipements 


185 


Le suréquipement, c’est-à-dire l’acquisition de materiel ayant une capacité de 
production dépassant largement les besoins prévisibles, normaux (par 
exemple, machine utilisée quelques heures par semaine ou effectuant des 
travaux à un coût plus élevé que la main-d’œuvre locale sans gain de temps 
déterminant), ou tout à fait inutilisable (par manque de personnel qualifié, 
d’équipement approprié, de possibilité de maintenance). 

Le sous-équipement, c’est-à-dire l’absence de machines et de fournitures 
indispensables, empêchant l’unité de rendre tous les services que les 
utilisateurs en attendent, ou imposant des délais excessifs, ou encore se 
traduisant par la mauvaise qualité des produits (par exemple, photocopieuse 
en mauvais état ou ne pouvant fonctionner à cause de fréquentes ruptures de 
stock de papier). 

La procédure de choix et d’acquisition doit s’appuyer sur l’établissement d’une 
nomenclature fonctionnelle détaillée pour chaque poste de travril, qui établit la 
liste complète des servitudes, du matériel et des fournitures nécessaires. 

La consultation des fabricants se fera selon des spécifications précises, 
c’est-à-dire des indications du type et de toutes les caractéristiques du matériel 
recherché ainsi que de ses conditions d’emploi. Il faut toujours faire établir des 
devis (description du matériel ou des travaux, prix, délais) par les differents 
fournisseurs possibles et comparer ceux-ci entre eux. Dans beaucoup de pays, il 
faut procéder par appel d’offres dont les conditions sont réglementées. On choisira 
un matériel : 

De bonne qualité, c’cst-à-dirc susceptible de se conserver longtemps en bon état de 
marche, même s’il est plus cher. L’économie à l’achat se traduit presque 
immanquablement par un surcroît de dépenses d’entretien. 

Facile à entretenir et à mettre en œuvre. 

D’un modèle suivi par le fabricant afin que pièces de rechange, fournitures et 
entretien soient assurés pendant la « durée de vie » normale de l’équipement. 
D’une marque locale ou disposant d’un représentant dans le pays, aussi proche 
que possible de l’unité et assurant un service après vente efficace et rapide 
(entretien, réparations, pièces de rechange, fournitures, au besoin formation 
du personnel). Ce service est généralement assuré selon un contrat 
d’entretien avec le fournisseur. 

Enfin, il faudra que le matériel livré corresponde aux spécifications et soit, dans 
toute la mesure possible, normalisé ou, au moins, corresponde aux modèles les 
plus répandus dans le pays. C’est le meilleur moyen de faciliter la coopération 
avec d’autres unités et une garantie supplémentaire d’entretien (existence 
probable d’un marché suffisant pour obtenir de bonnes prestations du fabricant ou 
du dépositaire). Une certaine souplesse dans l’aménagement est utile : les 
équipements scellés empêchent tout nouvel aménagement ultérieur. 

Les considérations d’esthétique, de confort et de variété, qui ne doivent pas être 
oubliées dans le choix des aménagements et du mobilier, passent toutefois au 
second plan par rapport à la solidité et à la sécurité. 
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Il est parfois possible d’essayer certains équipements. Surtout, il est toujours 
possible et très utile de se renseigner auprès de ceux qui les utilisent déjà afin de 
vérifier leurs performances et leurs conditions réelles d’emploi et d'entretien. 


Locaux et mobilier 

Les locaux d’une unité d’information comprennent trois zones principales 
d’activité : espace ouvert au public ; espace réservé au personnel ; espace de 
rangement. 

A ces zones s’ajoute l’espace nécessaire pour la circulation intérieure entre les 
diverses parties de l’installation. La circulation est très importante et doit être 
étudiée de façon d’autant plus attentive que le personnel est moins nombreux. 

L’importance relative de chaque zone varie selon la nature et les fonctions de 
l’unité. Une bibliothèque, par exemple, a besoin d’un grand espace de rangement, 
alors que celui-ci peut être inutile dans un centre d’orientation. 

Le programme permet de découper et d’aménager l’espace selon un plan 
fonctionnel qui tienne compte des évolutions probables et de prévoir les 
installations requises. 

Le personnel a généralement besoin d’un espace plus grand dans une unité 
d’information que lorsqu’il s’agit d’emplois de bureau ordinaires. Ln effet, il doit 
avoir à portée de la main des fichiers, des ouvrages de référence, des documents à 
traiter, du matériel. Il doit être confortablement installé, sous peine de voir le 
rendement baisser : là encore, des économies immédiates se traduisent par un 
manque à gagner à long terme. Les postes de travail qui correspondent à une 
même opération ou à des opérations successives doivent être rapprochés pour en 
faciliter le contrôle ainsi que l’interaction entre agents et pour limiter les 
déplacements. 

L’espace de rangement doit être conçu avant tout en fonction des impératifs 
de sécurité. Son accès doit être facile et sa capacité suffisante pour entreposer les 
documents pendant la plus longue période possible. L’engorgement des zones de 
stockage conduit inévitablement à la désorganisation du travail. 

Le mobilier nécessaire à une unité d’information comprend toute la gamme 
du matériel de bureau : tables, chaises, fauteuils, bureaux, dessertes, armoires de 
rangement, chariots mobiles, etc. A cela s’ajoute le mobilier nécessaire à l’accueil : 
chaises, fauteuils, tables de travail, tables basses, présentoirs, vitrines, vestiaires, 
etc. Il doit être robuste et si possible modulable, c’cst-à-dirc composé d’un nombre 
limité de modèles ayant au moins une dimension commune et pouvant être 
associés les uns aux autres. 


Matériel et différents équipements 

La gamme du matériel de bureau s’étend sans cesse : machines à écrire, machines 
à calculer, à adresser, à dic:er, eic Les machines à écrire, en particulier, doivent 
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être d’excellente qualité de façon que les documents produits par l’unité soient très 
lisibles ; les machines à sphères interchangeables, qui permettent d’utiliser 
différents caractères, sont particulièrement indiquées. 

Les imités d’information utilisent un grand nombre de fournitures : fiches, 
formulaires, registres, encre, tampons, papier, crayons, etc. Leur stock doit 
toujours être suffisant pour ne pas risquer qu’une activité s’interrompe. Il y faut 
veiller d’autant plus que les délais d’approvisionnement sont souvent longs dans 
les pays en développement. 

Le matériel de stockage est utilisé aussi bien pour les divers types de 
documents que pour leur représentation (fiches). 11 faut qu’il soit robuste, 
adaptable et extensible, dense (c'est-à-dire être tel qu’il occupe le moins de place 
possible, afin que l'on ne perde rien de la place existante) et bien adapté aux 
modes d’utilisation prévus. 

Le mode de stockage est déterminé par la nature du document, la place 
disponible, la disposition des locaux, l’importance du fonds, l’utilisation qui en est 
faite. Entre deux possibilités, on préférera celle qui est le mieux adaptée au mode 
et à la fréquence d’utilisation des différents documents primaires et secondaires. 

Il existe une grande variété de matériels de rangement — fixes ou mobiles, 
statiques ou rotatifs, correspondant au format et à l’utilisation des divers types de 
documents : rayonnages, meubles spéciaux pour périodiques, cartes, plans, 
estampes, diapositives, films, bandes magnétiques, dossiers, bacs de classement, 
etc. Les rayonnages, dont les dimensions ont été normalisées, peuvent être en bois 
ou en métal, fixes ou mobiles, à commande manuelle ou électrique. Certains 
matériels sont protégés contre le feu, la chaleur et l'humidité par un revêtement. 
Ils conviennent au stockage des documents fragiles (bandes magnétiques, films...). 

Les fichiers, en bois ou en métal, sont disponibles en de nombreux modèles : 
fixes ou non, à tiroir, verticaux, rotatifs, à berceaux, basculants, à tambour, etc., 
pour fiches de différents formats et différents usages, à fonctionnement manuel ou 
à commande électrique, voire électronique. Avant de fixer son choix, il faut les 
faire fonctionner et les comparer. 

L’équipement de stockage et de recherche des informations comprend • les 
différents fichiers manuels dont on vient de parler ; l’équipement informatique 
(voir le chapitre L’informatique dans les unités d’information) ; des systèmes 
semi-automatiques ; des systèmes à base de microformes. 

Les systèmes semi-automatiques utilisent des fiches de carton de format 
variable (plus il est grand, plus la capacité du système est grande), des appareils 
de perforation manuels, mécaniques ou électriques, des appareils de tri manuels, 
électriques ou optiques et des fichiers de mille adaptée aux fiches utilisées. 

Les fiches à perforations marginales ou centrales comportent une zone 
permettant l’enregistrement de la notice et une zone de codage où figurent les 
perforations. Un code doit être élaboré où chaque caractéristique d’un document 
est représentée par une perforation ou une combinaison de perforations. 

Les fiches à perforations marginales comportent sur leur pourtour des trous 
numérotés. Les numéros sont utilisés pour établir le code permettant d'identifier 
les caractéristiques du document. On encoche les trous correspondant aux 
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caractéristiques de chaque document, c’est-à-dire que l’on relie les trous au bord 
de la fiche. La sélection se fait en enfilant une broche dans le trou correspondant à 
la caractéristique recherchée et en secouant le jeu de fiches. Les fiches qui restent 
sur la broche ne portent pas la caractéristique choisie, les fiches qui tombent 
correspondent aux documents désirés. 

Une variante de ce système est constituée par des fiches sans préperforations, 
sur les bords desquelles on transcrit le dispositif de codage et que l’on perfore et 
encoche ensuite lors des opérations d’entrée. Cette méthode est surtout utilisable 
pour de petites collections, car le temps de sélection est long (il est nécessaire de 
répéter la manipulation autant de fois qu’il y a de caractéristiques cherchées et, en 
outre, on ne peut passer la broche que dans un paquet pas trop épais). Elle 
présente aussi des inconvénients matériels, les fiches s’usant très vite en cas 
d’utilisation répétée et les encoches pouvant s’établir artificiellement. 

Les fiches à perforations centrales comportent une zone préperforée organisée 
en fonction du code choisi. On réunit par une encoche les deux perforations qui 
encadrent le code à utiliser. Pour la sélection, les broches sont insérées dans les 
perforations, le jeu de fiches est basculé à 90 degrés et les fiches portant la 
caractéristique recherchée sont décalées par rapport aux autres et immédiatement 
visibles. Ce système permet de faire une sélection portant sur toutes les 
caractéristiques en une seule opération, ce qui fait apparaître les fiches qui sont 
susceptibles de comporter un plus grand nombre de caractéristiques. 

Les fiches superposables à sélection visuelle (Peek-a-boo, Selecto, Sphincto, 
Thermatrex, etc.), à l’inverse des précédentes, sont établies sur la base d’une fiche 
par caractéristique, et non plus par document. Les notices des documents sont 
numérotées et conservées dans un fichier principal. Les fiches perforées 
comportent une ou plusieurs grilles qui permettent d’indiquer le numéro de 
chaque document au moyen d’un système de coordonnées. Lorsqu’un document 
possède une ou plusieurs caractéristiques intéressant le système, on perfore sur 
chaque fiche correspondante la position correspondant au numéro donné à sa 
notice bibliographique. Pour la sélection, on place les fiches des caractéristiques 
recherchées sur une table de lecture lumineuse, et la lumière passant par les 
perforations communes à toutes les fiches désigne les numéros des documents qui 
ont toutes ces caractéristiques. 

Le système a une assez grande capacité et son maniement est rapide. Mais la 
recherche doit se faire en deux temps : repérage de numéros puis accès aux notices 
et aux documents. Une manipulation intensive des fiches peut les détériorer, 
rendant la coïncidence des pciforations aléatoire. 

Les systèmes à base de microformes utilisent un microfilm dont une zone 
reçoit la notice bibliographique et une zone un codage par tache. Un lecteur 
spécial détecte la présence des taches sur les positions correspondant aux codes 
recherchés, arrête le défilement du film et projette l’enregistrement du document. 
Lorsque l’utilisateur en a pris connaissance, le défilement est enclenché de 
nouveau et se poursuit automatiquement jusqu’au prochain enregistrement 
pertinent. Il s’agit d’un dispositif assez complexe et délicat, donc onéreux, dont les 
possibilités de recherche sont relativement limitées. Il est surtout intéressant pour 
traiter le texte intégral d’un document. 
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L’équipement pour l’utilisation des documents audio-visuels comporte des 
tables de visionnage, des visionneuses et des projecteurs pour les diapositives, des 
visionneuses et des projecteurs de différents formats pour les films, des 
magnétoscopes pour les enregistrements vidéo, des magnétophones e> électro- 
phones pour les enregistrements sonores. Il existe sur le marche un grand nombre 
d’équipements spécialisés et la normalisation n’en est pas encore très poussée 
(notamment pour les formats), ce qui rend le choix difficile. C’est souvent un 
matériel délicat et onéreux, qui nécessite des conditions de stockage et de 
manipulation particulières. Il doit être conservé en excellent état de marche, sous 
peine de voir les documents se détériorer rapidement. 

L’équipement de télécommunication comprend : 

Les postes téléphoniques et les centraux — qui les relient entre eux et avec 
l’extérieur. L’utilisation du téléphone joue dans tous les pays un rôle de plus 
en plus important pour la transmission documentaire. Une installation 
téléphonique insuffisante devient vite un handicap considérable. 

Les répondeurs téléphoniques, qui sont des magnétophones automatiques couplés 
au téléphone. Ils permettent d’enregistrer ou de communiquer automatique¬ 
ment les messages en l’absence d’opérateur et peuvent rendre de nombreux 
services (y compris la diffusion des informations). 

Les transmetteurs et récepteurs de fac-similés, qui permettent de transmettre des 
images (par exemple, les pages d’un document) par le réseau téléphonique. 
Ils sont encore assez chers, mais leur utilisation se répandra rapidement. 
Les appareils télex, reliés aux réseaux publics, permettent aux nombreux 
organismes qui en sont dotés de communiquer directement, rapidement et 
sûrement entre eux. Ils comportent un dispositif d’impression et de 
perforation qui permet de préparer les messages à l’avance sur bande 
perforée et de les envoyer en bloc. Ils sont d’un emploi facile et rapide. Des 
expériences de recherche bibliographique utilisant les télex ont été tentées 
avec succès, notamment entre l’Argentine et les Etats-Unis d’Amérique. 

Le développement simultané des systèmes de transmission à distance des données, 
de connexion à distance des ordinateurs, des circuits de télévision par câbles et de 
l’utilisation de satellites artificiels pour les télécommunications rend l’équipement 
et les techniques de télécommunication de plus en plus importants pour les unités 
d’information. 

Le matériel de transpoit, compte tenu des difficultés de communication qui 
existent dans de nombreux pays, doit être adapté aux types de liaison prévisibles. 
Il peut comporter des vélos, motocyclettes, véhicules légers pour les courses, des 
camionnettes (par exemple, pour une unité mobile de microfichage), des minibus 
ou des véhicules plus importants pour les services de bibliobus, expositions 
itinérantes, etc. 

Il est souhaitable que l’unité d’information puisse disposer, en propre et en 
permanence, d’un minimum de véhicules qui pourront ainsi rendre les services 
que l’on en attend. Le parc de véhicules suppose un entretien relativement 
onéreux et doit être strictement limité et affecté aux besoins de l’unité. 
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Le matériel d'imprimerie et de duplication est toujours nécessaire à une unité 
d’information dans certaines limites. 11 est toujours souhaitable qu’elle puisse 
bénéficier des services de l’atelier spécialisé de l’organisme dont elle dépend, ou 
d’entreprises assurant ce genre de travail à façon. Néanmoins, dans la pratique, 
toute unité de quelque importance doit pouvoir faire face à des besoins 
d’impression courants, qui nécessitent au moins un petit équipement de 
duplication, surtout si elle est dans l’impossibilité de faire respecter par un service 
extérieur des délais de fabrication rigoureux. En effet, tout bulletin périodique 
sortant avec de grands retards perd une grande partie de son intérêt — et de ses 
lecteurs. 

La duplication s’effectue à l’aide d’un support intermédiaire, le cliché, sur 
lequel est reproduit le document original. La copie s’effectue par report de l’encre 
du cliché sur le papier. Les trois procédés existants : hcctographie, stencil et offset, 
utilisent des équipements notablement différents et répondent à des besoins 
spécifiques. 

L’hectographie utilise un cliché encré qui est reporté sur des copies 
humectées avec une solution alcoolisée. Elle ne permet qu’un petit nombre de 
copies (jusqu’à une centaine), d’assez faible qualité et qui se conservent mal. Mais 
elle est très simple et économique. 

Le stencil utilise un cliché effectué dans une matière imperméable à l’encre. 
Les caractères, ou les traits, y sont gravés et l’encre se dépose à travers les traces 
des caractères ou des traits lors de l’impression. Les duplicateurs à stencil sont 
mus manuellement ou électriquement. Le procédé est simple, peu coûteux, rapide 
et d’assez bonne qualité. Il existe une machine utilisant un stencil de petites 
dimensions préindiquées pour la reproduction des fiches de catalogues tradition¬ 
nels. 

L’offset utilise des clichés sur lesquels l’encre se dépose sur les seules parties 
impressionnées, tandis qu’une solution aqueuse est déposée sur les autres parties. 
Ce procédé permet des tirages importants et de qualité comparable à l’imprimerie. 
Il existe toute une gamme de machines offset, depuis le mode de fonctionnement le 
plus simple jusqu'au fonctionnement automatique. Mais leur emploi est toujours 
délicat et nécessite un personnel qualifié et une installation adéquate. 

Certaines machines permettent de produire automatiquement des stencils et 
des plaques offset à partir d’un document original. Il existe aussi des appareils 
transposant un cliché photographique sur me plaque offset. 

Dans les grandes unités d’information, on a de plus en plus souvent recours à 
des appareils de photocomposition (utilisant des clichés photographiques) couplés 
aux ordinateurs pour la préparation de bulletins bibliographiques importants. 

Des machines permettent de composer automatiquement les titres des 
documents ainsi que les textes en déterminant correctement les longueurs des 
lignes (ce qui s’appelle «justifier»). 

Souvent, on trouve aussi dans la plupart des unités d'information de petits 
appareils, tels que massicots (pour couper le papier), assembleuses (pour réunir 
les pages), taqueuses (pour les aligner), ainsi que divers types de machines à 
relier, etc., pour la finition des produits. 
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Le matériel de reprographie sert à reproduire les documents. Il est 
indispensable et d’usage constant dans toute unité d’information. Il existe 
maintenant une grande variété de machines, utilisant divers procédés et 
permettant de produire des copies sur différents supports, au format de l’original 
ou en format réduit, au coup par coup ou en série, à partir de documents 
ordinaires, ou en demi-teintes, ou en microformes. 

Certaines machines utilisent des papiers spéciaux, d’autres du papier 
ordinaire. L’usage de divers produits chimiques est parfois nécessaire. Il convient 
donc, avant de choisir un procédé et un matériel, de définir avec précision les 
besoins (nombre et fréquence des copies, type de documents originaux et de 
copies, etc.) et de comparer les machines existantes en tenant compte du coût 
(prix d’achat, fournitures, entretien, main-d’œuvre, maintenance) et des exigences 
de chaque matériel. Les procédés de reproduction utilisés sont de deux sortes : 
Les procédés par contact, où le support de copie est mis directement en contact 
avec l’original : électrocopic (dans laquelle une poudre noire est fixée par la 
lumière), le procédé le plus utilisé ; diazocopie (dans laquelle certains sels 
sont détruits par un rayonnement infra-rouge), surtout utilisée pour des 
documents de grande taille, tels que plans, cartes, dessins ; thermocopie 
(dans laquelle le report est obtenu par la chaleur). 

Les procédés optiques — photographie classique, pour obtenir des copies sur film 
transparent, ou électrophotographie (xérographie). 

Le matériel de microcopie sert à produire ou à utiliser les microformes, dont le rôle 
ne fait que croître dans les unités d’information grâce au gain de place et de 
poids qu’elles permettent. Il existe deux types de microformes : celles où les 
images sont présentées sur un support continu, un film (elles sont appelées 
microfilms et se présentent couramment en deux formats : 16 mm et 35 mm), et 
celles où les images sont présentées sur un support discontinu (clics sont appelées 
microfiches). 

Les microfiches peuvenl contenir un nombre variable de vues et comportent 
dans la partie supérieure un bandeau, lisible à l’œil nu, où sont portés la référence 
bibliographique du document ainsi que divers autres renseignements (numéro 
d’identification, par exemple). Elles peuvent être produites directement ou 
constituées à partir de segments d'un microfilm de 16 mm insérés dans des 
glissières (« jacquets »). Compte tenu de leur quantité actuelle et prévisible, et de 
l’utilisation qui en est faite, toute unité d’information doit être équipée d’au moins 
un lecteur de microfiches. 

On distingue les lecteurs simples et les lecteurs reproducteurs, qui peuvent 
fournir immédiatement une copie du document consulté sur papier grandeur 
nature. Il existe de nombreux appareils de ce genre, plus ou moins volumineux 
(certains sont portables), plus ou moins perfectionnés (certains disposent d’un 
système de sélection automatique des vues, peuvent recevoir plusieurs objectifs, 
permettent de régler l’intensité lumineuse, etc.), permettant d’utiliser un seul type 
de microformes ou les deux, etc. 

La gamme des prix est également très étendue. On trouve maintenant de 
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petits lecteurs de microfiches de qualité acceptable pour quelques dizaines de 
dollars. 

La lecture des microformes demande un cfiort particulier à l’utilisateur, en 
partie par manque d’habitude. Le matériel doit donc être choisi avec beaucoup de 
soin. On doit tenir compte de la qualité de l’image, de la qualité de l’écran 
(netteté, luminosité, etc.), de la capacité de visionnage (vue complète), de la 
facilité d’emploi (réglage, alimentation, avancement des microformes). 

Des meubles spéciaux, statiques ou mobiles, permettent de stocker les 
microformes. 

L’équipement de production des microformes comprend des appareils de 
prise de vues : caméras statiques ou dynamiques pour microfilms et/ou 
microfiches, fonctionnant en feuille à feuille (en discontinu) ou en continu ; 
caméras pour le microfilmage des cartes, plans et documents de grand format ; 
caméras portatives, qui offrent une solution à la plupart des problèmes courants. 
Les microformes en couleurs ne sont pas encore très développées. 

La chaîne de production doit comporter également des machines à 
développer les films, automatiques, et des machines de duplication (la première 
microcopie, ou microcopie « mère », doit toujours être conservée en archive et l’on 
n’utilise que des copies), enfin des appareils de contrôle de qualité (densimètres). 

Il existe également des appareils monteurs de «jacquets» permettant de 
produire des microfiches à partir de microfilms. 

Une chaîne de production de microformes peut être couplée aux équipements 
de sortie d’un ordinateur (computer output on microforms — CO M). Cet 
équipement requiert obligatoirement un personnel qualifié et constitue un 
investissement assez lourd, qui ne se justifie que pour une unité importante. 


Questionnaire de vérification 

Que comprend l’installation matérielle d’une unité d’information ? 
Qu’appelle-i-on « programme » d’installation ? 

Citez les différents matériels pouvant se trouver dans une unité d’information. 
Quels sont les différents systèmes de fiches perforées ? 

Que comprend un équipement complet de télécommunication ? 

Qu’est-ce que la microcopie ? 

Quelles sont les trois formes possibles de duplication du papier? 
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Modèle de fiche à sélection visuelle. 
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Modèle de fichier pour périodiques. 





Ordinateur : 

A. 1. L’imprimante. 

2. L’unité de disques magnétiques. 

3. Le lecteur de cartes. 

4. Le pupitre. 

5. L’unité centrale. 
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Terminal. 



L’informatique 
dans les unités 
d’information 


Le rôle de l’informatique dans les unités d’information n’a cessé de se développer à 
un lythme accéléré. Directement ou indirectement, tout service d’information 
repose aujourd’hui sur l’utilisation de l’ordinateur, tandis que l’on voit se dessiner 
les réseaux intégrés d’information automatisée, qui seront très répandus dans 
quelques années. 

Les systèmes d’information requièrent la manipulation de quantités souvent 
très importantes de données pour des traitements relativement simples et 
répétitifs : ils doivent aussi assurer des tâches de gestion assez proches de celles 
d’autres entreprises. L’ordinateur est l’instrument le mieux adapté à ces types de 
travaux. 

Les applications de l’informatique dans ce domaine furent d’abord 
concentrées sur la recherche documentaire et la fabrication de bulletins 
bibliographiques et d’index. Mais elles se sont peu à peu étendues à l’ensemble des 
opérations techniques, de gestion et de service aux utilisateurs. 

On rencontre donc couramment aujourd’hui des systèmes qui ont totalement 
ou partiellement automatisé les acquisitions, le catalogage, l’indexation, la 
constitution de fichiers, la recherche documentaire, la fabrication de produits 
documentaires (bulletins, index, D S I., etc.), les opérations de prêt, la recherche 
et l’exploitation des données, les opérations de contrôle et de gestion 
administrative courantes. 

Cependant, le3 systèmes informatiques doivent être conçus, maintenus, 
alimentés en information et utilisés par des hommes. C’est dire qu’ils ne se sont 
pas complètement substitués à eux, mais qu’ils exigent plus de qualification et au 
moins autant de travail, certes différent, pour permettre de tirer avantage de 
l’énorme capacité de traitement qui leur est propre. 

Il importe aussi de souligner que la technologie informatique fait des progrès 
très rapides, si bien qu’elle est maintenant accessible, par son prix comme par scs 
conditions d’utilisation, à la plupart des organismes dans tous les pays, voire 
bientôt à tous les individus. L’ordinateur n’est plus depuis longtemps un luxe pour 
des organisations puissantes. Il est en passe de devenir un objet familier. Savoir 
l’utiliser est presque aussi important que de parler sa langue maternelle. 
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Définition 

Un système informatique se compose de : a) personnel spécialisé ; b) matériel de 
traitement électronique de l'information (l’ordinateur et ses équipements 
périphériques) ; c) moyens de télécommunication, le cas échéant ; d) logiciels — 
les programmes, c'est-à-dire l'ensemble des instructions permettant de faire 
exécuter par les machines les tâches spécifiques qui ont été prévues. 

Chacun de ces facteurs peut être adapté aux besoins propres de chaque 
application, c’est-à-dire que l’on peut en faire varier le nombre, la qualification ou 
les performances. On peut aujourd’hui trouver sur le marché ou élaborer une 
gamme très étendue de services et de produits relatifs à ces quatre facteurs. 

Il est aussi possible pour un organisme d’utiliser certains de ces moyens, 
disponibles dans d’autres organismes — par exemple, le materiel, une partie du 
personnel et des logiciels —, de façon à informatiser certaines activités sans avoir 
à supporter le coût d’un système informatique complet. Cela sè pratique 
couramment soit par le recours à une société de service informatique ou au centre 
informatique d’une autre entreprise (service de bureau), soit par la participation à 
un réseau informatique. 

Comme tout équipement, un ordinateur, surtout s'il s’agit d’une machine 
importante, doit être utilisé à pleine capacité. Les grands centres informatiques 
travaillent généralement par équipe sans discontinuer. 


Personnel spécialisé 

Le personnel spécialisé nécessaire à l’exploitation d’un système informatique 
comprend : 

Les ingénieurs-systèmes, qui sont chargés de superviser la mise en œuvre du 
système et sa maintenance (c’est-à-dire son fonctionnement). 

Les analystes, qui ont pour tâche d’étudier les applications, c'est-à-dire les 
travaux à informatiser, et d'en préparer l’adaptation pour l’ordinateur. 
Les programmeurs, qui élaborent, selon les indications des analystes, les séries 
d’instructions qui permettront à l'ordinateur d’exécuter les travaux 
nécessaires et qui doivent être rédigées dans une langue accessible à celui-ci. 
Les opérateurs, ou agents d’exploitation, qui mettent en place sur l’ordinateur les 
travaux à effectuer et en surveillent l’exécution. Une fonction particulière 
dans ce groupe est celle de pupitreur. Elle consiste à utiliser le terminal de 
commande pour diriger l'ordinateur. 

Les perforateurs, chargés de la saisie des données et de leur transcription sur des 
supports lisibles par ordinateur. 

Suivant l’imporlance des centres informatiques, certaines fonctions peuvent être 
exécutées par la même personne (c’est souvent Panalyste-programmeur) ou. au 
contraire différenciées. Lorsque le centre informatique d’un organisme est très 
important, toute une structure hiérarchique est développée, notamment pour faire 
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face aux contraintes de gestion. Le personnel qualifié pour la maintenance des 
machines et des logiciels qui leur sont intégrés est généralement fourni par 
l’entreprise qui a installé l’ordinateur. 

Les informaticiens sont de plus en plus souvent formés dans des programmes 
universitaires. Ils peuvent se spécialiser dans certaines applications, comme le 
calcul scientifique, la gestion ou les systèmes. Des cours ad hoc de brève durée 
servent à former le personnel aux fonctions les plus simples ou à le recycler vers de 
nouveaux systèmes, langages, matériels, etc. 


Matériel : unité centrale et périphériques 

Le matériel comprend deux catégories essentielles de machines : a) l’unité 
centrale, qui sert à traiter les informations ; b) les périphériques, qui assurent les 
fonctions d’entrée, de sortie et de .stockage des informations. 

On peut représenter sommairement leurs relations réciproques par le schéma 
suivant : 


Périphériques 


Unité centrale 



Transfert de données 


Transfert d’instructions 


Fio. 8. Schéma des relations entre l’unité centrale et les périphériques 


Ces machines sont.constituées de dispositifs électromécaniques et électroniques 
qui permettent d’efTectuer les opérations de lecture et d’écriture, de mémorisation, 
de calcul mathématique et de raisonnement logique (tri, comparaison, etc.). 
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Dans le matériel informatique, on inclut également les équipements de saisie 
de l’information qui servent à transcrire les informations sur des supports lisibles 
par ordinateur. Ils peuvent fonctionner soit isolément, soit connectés à 
l’ordinateur. On utilise en outre divers équipements pour le traitement ou la 
conservation des produits informatiques, tels la déliasseuse de listing, les fichiers 
pour cartes perforées, les armoires protégées contre le feu et les variations 
climatiques pour le stockage des disques et des bandes magnétiques. Une 
installation particulière est nécessaire pour garantir la sécurité et le bon 
fonctionnement des machines, notamment le conditionnement d’air ; la protection 
contre la poussière, l’incendie et l’inondation ; le dispositif de régulation du 
courant électrique ; la limitation de l’accès aux seules personnes autorisées, et 
ainsi de suite. 

Les informations introduites en machine sont exprimées en numérotation 
«binaire», c’est-à-dire ne comprenant que deux signes: 0 et 1, selon que le 
support magnétique de l’ordinateur a été sensibilisé ou non (a reçu ou non une 
information). Chaque caractère d'un système de signes naturels est donc exprimé 
par une série de chiffres binaires. Il existe de nombreux systèmes de codages 
internes propres aux divers ordinateurs ; les deux principaux sont : EBCDIC 
(extended binary-coded décimal interchange code — Décimal code binaire 
étendu) et ASCII (American standard code for information interchange). 
Ainsi, dans ce dernier système, 1 se dit 00 11 00 01, A 01 000001, a 0110 0001. Le 
codage interne risque de créer des difficultés lorsque l’on veut utiliser des données 
produites ailleurs ou lorsque l'on veut coopérer. Chaque unité élémentaire 
d’information (0 ou 1) est appelée bit. Huit bits forment un octet (qui correspond 
souvent à un caractère, encore que la définition du nombre de bits par caractère en 
machine dépende aussi du modèle de l’ordinateur). 

L’unité centrale est la partie principale de l’ordinateur. C’est dans cette unité 
qu’ont lieu tous les traitements et c'est elle qui commande le fonctionnement de 
l’ensemble. Elle se compose de : 

La mémoire centrale, où sont enregistrés, d’une part, les programmes internes de 
la machine et les programmes d’application, d’autre part, les données 
destinées à être traitées, données qui, appelées au fur et à mesure, procurent 
les résultats intermédiaires et les résultats finaux. La mémoire centrale est 
constituée de circuits intégrés dans lesquels passe un courant électromagnéti¬ 
que. Les données qui y sont stockées peuvent être transférées directement 
vers les organes de traitement (on dit alors que la mémoire est 
« adressable »). 

L’unitc de contrôle, chaigéc de faire exécuter successivement les instructions des 
programmes par les différents éléments de l'ordinateur et d’en contrôler le 
fonctionnement. 

L’unité arithmétique et logique, qui exécute les traitements proprement dits (tris, 
calculs, comparaisons). 

Les unités périphériques sont distinctes de l’unité centrale dont elles sont 
physiquement indépendantes, et parfois très éloignées, mais elles lui sont reliées et 
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en sont commandées ; chaque unité centrale peut être reliée à une gamme fixe, 
mais souvent fort étendue, de périphériques choisis en fonction des besoins. Elles 
comprennent deux types principaux de matériel : les unités d’entrée-sortic et les 
mémoires externes. 

Les unités d’entrée-sortie permettent soit d’écrire, soit de lire, soit de faire les 
deux opérations. Ce sont les instruments de la communication entre l’utilisateur et 
la machine. 

Les mémoires externes servent à stocker les données avant et après leur 
traitement. Elles reçoivent donc les fichiers plus ou moins volumineux. 

Des supports spéciaux sont utilisés dans ces diverses machines pour 
transcrire l’information sous une forme qui soit lisible par ordinateur. Ce sont : 
Les cartes perforées, dont les plus courantes sont formées de rectangles de carton 
fin de 187 mm sur 82,5 mm, comportant 12 lignes et 80 colonnes, dont 
chacune peut recevoir un caractère. 

Les bandes perforées, bandes de papier de 25,4 mm, qui reçoivent des colonnes de 
6 ou, plus souvent, 7 perforations et une ligne de perforations de contrôle. 
Chaque colonne peut recevoir un caractère. 

Les bandes magnétiques, rubans de plastique recouverts d’une substance 
magnétisable. Elles mesurent 12,7 mm (un demi-pouce) et comportent 7 ou, 
plus souvent, 9 pistes. Chaque caractère est enregistré sur 8 ou 6 pistes dans 
une même colonne, la dernière piste servant à un codage de contrôle (chiffre 
de parité). La capacité des bandes est définie par le nombre de bits dans 
chaque colonne (donc de caractères) par pouce (BPI — bit per inch), chaque 
enregistrement étant séparé de l’autre par un espace de longueur fixe. La 
densité la plus commune est de 1 600 BPI, Une bande de longueur 
habituelle (2 400 pieds ou 730 m) peut contenir jusqu’à 46 millions de 
caractères dans cette densité. 

Les disques magnétiques, qui se composent d’un plateau métallique recouvert, sur 
les deux faces, d’une substance magnétisable. Généralement, les disques se 
présentent en piles fixes et solidaires, les disk-packs. Les caractéristiques des 
disques (vitesse de rotation, vitesse de transfert, capacité, nombre de pistes) 
varient beaucoup selon les modèles. 

Les minidisques, ou disquettes, qui sont des disques isolés, de petit format. Des 
documents originaux peuvent également être utilisés directement dans 
certains cas, soit qu’ils comportent des caractères spéciaux adaptés aux 
dispositifs de lecture optique (OCR — optical character récognition), soit 
que leur structure permette l’emploi d’un analyseur (images, objets). 

Les mémoires externes sont constituées d’unités permettant la lecture et l’écriture 
de bandes magnétiques ou de disques. On utilise en général concurremment ces 
deux types de matériel, chaque système étant composé, selon les besoins, d’un 
nombre variable de machines. Les constructeurs proposent une gamme assez 
étendue de ces matériels qui ont un large éventail de capacités et de performances. 

Les mémoires sur disques sont adressables, c’est-à-dire que l’on peut repérer 
avec précision la position des informations. Les mémoires sur bandes sont 
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séquentielles, c’est-à-dire qu’elles doivent être lues en continu jusqu’à ce que 
l’information recherchée soit trouvée. Elles sont commandées par l’unité centrale 
de la manière suivante : 


Lire 


Mémoire |*j 
externe 


Fichier 

source 

6 , 7 ... 


Sous-ensemble 
de données 
à traiter 


Unité centrale 


Unité de contrôle 


Unité logique 

Sous-ensemble 
de données 
en traitement 
3 


Mémoire centrale 


Programmes 



y Données 

/ 

I 

Sous-ensemble 
de données 
à traiter 

4 


Sous-ensemble 
de résultats 
en attente 

2 


1 


_ 



Fio. 9. Mémoires sur bandes. 
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Les unités d’entrée-sortie permettent de faire parvenir à l’ordinateur les données 
et les instructions et de recevoir les données qu’il a traitées selon le schéma 
suivant : 


Document 


Équipement 


Support lisible 




Unité 

original 


de saisie 


par rfiachine 




centrale 


Instructions 
enregistrées dans 
l’unité centrale 



Fio. 10. Relations des unités d’entrée-sortie et de l’ordinateur. 


En dehors des fonctions d’entrée-sortie assurées pour les mémoires externes, la 
lecture est assurée aussi par des lecteurs de cartes perforées, des lecteurs de rubans 
perforés, des dérouleurs de bandes, des unités de disques, des lecteurs de 
minidisques, des lecteurs optiques utilisant des documents imprimés avec des 
caractères spéciaux qui sont analysés et traduits en signaux magnétiques (lecteurs 
OCR). 

L’écriture peut être assurée par des : 

Imprimantes, qui sont soit comparables à des machines à écrire, soit des machines 
d’expression utilisant une chaîne de caractères (imprimantes en ligne). Elles 
produisent des documents sur papier spécial (listing). 

Écrans cathodiques, comparables à des écrans de télévision. Les données y sont 
affichées, généralement sur 24 lignes, puis remplacées par d’autres sur 
commande de l’utilisateur. Us ne produisent pas de documents permanents. 
Traceurs de courbes, qui exécutent des graphiques et des dessins. Ils produisent 
des documents sur papier. 

Équipements COM (computer output on microform), dans lesquels les données 
affichées sur un écran cathodique sont automatiquement microfilmées. Ils 
produisent donc des microformes. 

Les terminaux sont des appareils d’entrée-sortie comportant un clavier de 
machine à écrire, complété par des touches spéciales de fonction, et généralement 
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une imprimante et/ou un écran cathodique. Ils peuvent servir à la commande de 
l’ordinateur, à la saisie directe, à l’entrée et à la sortie. 

Il existe, plus encore que pour les unités centrales, une grande variété de 
périphériques dont la gamme très large de capacités et de performances peut 
répondre aux besoins les plus variés. 

Les équipements de saisie comprennent : a) des terminaux ; b) des perfora¬ 
teurs de bandes couplés à une machine à écrire ordinaire permettant de produire 
en même temps des documents lisibles par l’homme ; c) des perforateurs et 
vérificateurs de cartes ; d) des unités de saisie-lecture sur disquettes ; e) des 
machines à écrire électriques dotées de têtes d’écriture en caractères OCR. 

La gamme du matériel informatique, déjà très étendue, ne cesse de se * 
diversifier. On a déjà connu trois générations d’ordinateurs, chacune marquant 
une augmentation des capacités de traiiement, liée au progrès technologique, 
notamment dans le domaine des composants électroniques. Depuis quelques 
années sont apparus des mini-ordinateurs caractérisés par la miniaturisation de 
leur structure physique sans préjudice de leur capacité de mémoire (comparable, 
le cas échéant, à des ordinateurs de la troisième génération). Récemment sont 
apparus des micro-ordinateurs, de très faible encombrement, de capacité limitée 
mais susceptibles de nombreuses applications, notamment à l’échelle individuelle. 

Les caractéristiques du matériel informatique sont essentiellement : 

La capacité (pour mémoires et supports), qui s’exprime en nombre de mots, de 
caractères ou d’octets, ou en milliers de ces unités (par exemple K octets, 
parfois indiqué simplement K). La capacité peut être de quelques octets à 
plusieurs milliers de K. 

Le temps d’accès, qui correspond au délai d’exécution d’une instruction ou 
d’accès à une information en mémoire. Il s’exprime en millièmes de seconde 
(millisecondes) ou en millionièmes de seconde (nanosecondes) et va de 
quelques nanosecondes à quelques centaines de millisecondes. 

La vitesse de lecture, d’écriture ou de transmission, qui s’exprime en caractères 
par seconde ou en lignes par minute. Par exemple, les vitesses courantes sont 
de l’ordre de : 

200 à 800 caractères/seconde pour un lecteur de carte ; 

20 000 à 200 000 caractères/seconde pour un dérouleur de bande ; 

2 500 à 800 000 caractères/seconde pour un lecteur de disque ; 

100 à 1 500 lignes/minutc pour une imprimante ; 

10 000 caractères/seconde pour une imprimante cathodique; 

5 à 18 caractèrcs/seconde pour une ligne télex ; 

200 à 480 caractères/seconde pour une ligne téléphonique. 

Plus un équipement a une grande capacité, une grande vitesse et plus faible est son 
temps d’accès, plus il est puissant. Il est important que ces diverses 
caractéristiques soient compatibles entre elles pour éviter engorgement ou temps 
d’attente en fonction des applications. 

La configuration d’un système informatique est définie par le type 
d’équipement choisi et par ses caractéristiques. Certaines applications nécessitent 
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une configuration minimale, c’est-à-dire des équipements ayant au moins une 
certaine capacité (et éventuellement une certaine vitesse). Ainsi, le traitement de 
fichiers bibliographiques requiert généralement une capacité de réserve centrale 
de 64 K, des unités d’entrée-sortie et plusieurs unités de disques et de bandes. 

Le coût du matériel informatique a tendance à diminuer sensiblement pour 
une puissance comparable. Il peut être acheté ou loué au constructeur. Le coût 
d’acquisition des systèmes actuellement en exploitation peut varier de quelques 
milliers de dollars des États-Unis à des centaines de milliers. A ce coût s’ajoute 
celui de la maintenance, qui doit être effectuée régulièrement. 

Les moyens de télécommunication tiennent une place de plus en plus 
importante dans le fonctionnement des systèmes informatiques avec le développe¬ 
ment des réseaux informatisés, ce que l’on appelle la « télématique ». Il s’agit, en 
fait, de l’utilisation à distance d’un ordinateur, les terminaux étant reliés à l’unité 
centrale par l'intermédiaire d'un réseau de télécommunication. La distance entre 
terminaux et unité centrale est indifférente, de même que le nombre de terminaux 
ou d'unités centrales reliées entre elles et pourvues de fonctions différentes. 

La structure d’un réseau simple se présente selon le schéma suivant : 



Fio. U. Structure d’un réseau simple. 


L'équipement de télécommunication qui vient compléter le système informatique 
comprend : 

Un matériel permettant de transformer les signaux binaires produits par 
l’ordinateur et les terminaux en signaux transpoi tables sur une ligne de 
télécommunication et vice versa. Ce peuvent être des adaptateurs télégraphi¬ 
ques, le cas échéant, mais les équipements les plus courants sont les modems 
(modulateurs-démodulateurs), qui peuvent être couplés directement aux 
lignes téléphoniques ou indirectement au moyen d’un coupleur acoustique, 
sur lequel il suffit d’insérer le combiné d’un poste de téléphone. 
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Des lignes de télécommunication, qui peuvent être soit celles des réseaux 
communs (réseaux commutés), soit celles de réseaux spécialisés dans la 
transmission des données, soit des lignes louées spécialement à cet effet par 
l’utilisateur. 

La capacité des lignes est communément exprimée en bauds, mesure qui 
correspond à la vitesse de modulation et est l’inverse de la durée d’un signal 
élémentaire. 

On peut utiliser comme moyens de transmission : 

Des lignes télégraphiques de 50 à 200 bauds. 

Des lignes téléphoniques permettant une vitesse de transmission de 200 à 2 400 
bauds, allant jusqu’à 72 000 bauds pour des réseaux spécialisés. 

Des lignes à large bande (câbles coaxiaux et faisceaux hertziens) allant de 48 K 
bauds à plus d’un million de K bauds. 

La structure d’un réseau complexe peut être représentée schématiquement par la 
figure 12. 

L’extension d’un réseau implique la mise en œuvre d’équipements 
complémentaires : les concentrateurs, petits ordinateurs spécialisés dans la gestion 
des lignes, et les ordinateurs frontaux, qui servent pour ainsi dire de « secrétaires » 
aux ordinateurs centraux. Le développement de la télématique a également 
conduit à l’apparition de terminaux dits « intelligents », qui sont de véritables 
petits ordinateurs capables d’assurer certains traitements. 

Les réseaux complexes se composent de deux niveaux : 

Un niveau de communication, constitué de concentrateurs et des lignes qui les 
relient entre eux, et dont la fonction est l’acheminement des messages dans le 
réseau de télécommunication. 

Un niveau de traitement et d’utilisation, constitué de terminaux et d’ordinateurs. 
Ceux qui donnent accès aux bases de données sont appelés « hôtes » ou 
« serveurs ». Les messages sont acheminés par paquet, c’est-à-dire par 
ensemble de messages de taille maximale fixe, présentant la structure 
suivante : 


Début 


Adresse Information 
de route 


Information Données Contrôle 
de gestion 


Tout utilisateur (terminal) d’un réseau de ce type peut communiquer avec tous les 
points du réseau (voir, en annexe du chapitre Les programmes et systèmes 
internationaux d’information, la description sommaire de deux réseaux : Euronet 
et Tymnet). 

La télématique, appelée à un très grand avenir, pourra réduire considérable¬ 
ment les obstacles à la communication, mais n’est pas sans poser des problèmes 
éthiques importants. 
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o Modems 

O Terminaux 

.*.-, Niveau de 

communication 


Fio. 12. Schéma d’un réseau maillé. 
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Logiciels 

Les logiciels sont des ensembles structurés d’instructions qui permettent à 
l’ordinateur d’exécuter les travaux qu’on lui destine. Ces instructions sont 
exprimées soit dans un langage directement intelligible par l’ordinateur, dit 
« langage machine », fondé sur la numérotation binaire, soit dans un langage 
évolué, ou « langage de programmation », qui est traduit par l’ordinateur en 
langage machine. La communication entre l’homme et l’ordinateur passe donc 
par les relais suivants : 



Fio. 13. Du langage naturel au langage machine. 


Il y a deux catégories de logiciels : les logiciels du constructeur, qui sont 
incorporés à l’unité centrale lors de sa construction et commandent le 
fonctionnement de l’ordinateur pour tout type d’exploitation, et les logiciels 
d’application, qui sont élaborés spécialement pour un utilisateur et une tâche 
déterminés. 

Les logiciels du constructeur sont essentiellement constitués par : 

Le système d’exploitation, qui est lié à un type d’ordinateur et assure la mise en 
oeuvre des diverses procédures internes. 

Les compilateurs, qui traduisent les langages évolués en langage machine grâce à 
des analyseurs syntaxiques et à des assembleurs. 

Éventuellement, des systèmes de gestion de b^ses de données (S G B D), ce terme 
étant entendu dans un sens très gênerai. 

Les logiciels d’application sont très nombreux. Certains sont fournis par les 
constructeurs, d’autres peuvent être acquis auprès de sociétés de services 
spécialisées, d’autres enfin sont élaborés par l’utilisateur en fonction de ses 
besoins. 

En principe, un logiciel est consacré à une application bien définie, telle la 
recherche documentaire ou la gestion de stock. 

Il existe des ensembles de logiciels (ou packages) qui prennent en charge une 
série d’applications spécifiques correspondant à une chaîne de travaux liés 
respectivement et recouvrant une opération complexe (par exemple, ISIS, 
Integrated set of information Systems) : acquisitions, création de fichiers, édition 
de bulletins bibliographiques, recherche documentaire, etc. 

Tout logiciel est composé d’une série intégrée de programmes prenant en 
charge chaque tâche élémentaire. La présentation des données à l’entrée et à la 
sortie ainsi que la structure des fichiers sont strictement définies par des formats. 
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Certains logiciels peuvent transférer les données du format d’un certain type à un 
format d’un autre type, par exemple des descriptions bibliographiques du format 
Agris en format ISIS. On les appelle « interfaces ». 

L’analyse informatique est la technique de base d’élaboration des logiciels. 
Elle comporte deux phases : l’analyse fonctionnelle et l’analyse organique. 

L’analyse fonctionnelle consiste en l’étude détaillée du problème à résoudre et 
des solutions possibles ; chaque tâche doit être décomposée dans la séquence 
d’actions élémentaires dont elle est composée, l’ordinateur étant incapable 
d’inventer quoi que ce soit par lui-même. Pour toute opération d’une certaine 
ampleur, on analyse non seulement les traitements informatiques proprement dits, 
mais aussi toutes les opérations en amont et en aval qui peuvent l’influencer (par 
exemple, la constitution d’un format de saisie doit être réalisée en fonction des 
informations disponibles à ce stade et de celles qui seront nécessaires pour 
l’exploitation ultérieure, et en tenant compte des conditions de travail des 
employés). L’analyse fonctionnelle définira ensuite les différents fichiers à 
constituer et décrira les traitements à opérer. 

L’analyse organique, qui lui succède, consiste à déterminer les organes de 
l’ordinateur qui doivent intervenir à chaque phase, l’organisation des fichiers, les 
formats, la liste des traitements. L’analyste reconstitue ainsi, sans rien laisser au 
hasard, le cheminement qui doit permettre d’arriver au résultat escompté. 

Les instruments les plus utilisés pour l’analyse sont les organigrammes, qui 
décrivent graphiquement les opérations et leur séquence à l’aide de symboles 
normalisés, et les tables de décision, qui explicitent en détail l’organigramme dans 
une matrice. 

La programmation consiste à traduire en une série d’ensembles structurés 
d’instructions, ou programmes, les différentes opérations prévues par l’analyse. 
Tout programme décrit les données à traiter, en donne l’adresse (c’est-à-dire la 
localisation dans l’ordinateur), indique des séries d’instructions correspondant à 
l’enchaînement des tâches élémentaires (ex. : lire telle donnée à tel endroit du 
premier enregistrement ; si elle est égale à X, l'inscrire sur tel fichier, de telle 
façon ; lire le deuxième enregistrement, etc.) et décrit les données à fournir. 

Un programme peut également être préparé et décrit par un organigramme. 
Il est d’autant meilleur qu’il limite le nombre de manipulations et le temps 
d'exécution. Une lois établi, un progiainme doit être testé, éventuellement corrigé, 
puis stocké sur un support de mémoire pouvant être installé sur l’ordinateur en cas 
de besoin. 


Langages de programmation 

Les langages de programmation sont des langages artificiels qui permettent de 
présenter les instructions pour l’ordinateur à l’aide d’une structure fixe et de règles 
d’écriture limitées. Les principaux sont : Fortran et Algol pour les applications de 
calcul scientifique, BASIC et APL pour les applications en temps partagé, 
'Cobol pour les applications de gestion, PL/l pour toutes sortes d’applications. 
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Modalités d’utilisation 

Les modalités d’utilisation de l’ordinateur sont fonction de sa configuration. Avec 
les premières générations, on ne pouvait exécuter qu’un programme à la fois. Les 
machines modernes mettent à profit le fait que les opérations de lecture et 
d’écriture sont plus lentes que les opérations logiques pour exécuter simultané¬ 
ment plusieurs programmes. C’est la multiprogrammation. Grâce aux terminaux, 
plusieurs utilisateurs peuvent avoir accès en même temps au même ordinateur et 
faire exécuter simultanément leurs programmes particuliers. C’est le temps 
partagé, qui s’appuie naturellement sur les techniques de multiprogrammation. 

Lorsqu’un utilisateur est relié par un terminal à l’ordinateur, il peut 
demander que ses travaux soient exécutés immédiatement : c’est le traitement en 
ligne ou en temps réel. Mais il peut aussi demander que certains travaux soient 
effectués ultérieurement à la demande, sans qu’il soit lui-même relié à la machine : 
c’est le traitement hors ligne ou différé. 

Le traitement par lot consiste à fusionner plusieurs traitements identiques, 
d’origine différente, pour les faire exécuter en une seule fois par l’ordinateur. On 
économise ainsi du temps de traitement. 

Lorsqu’un système informatique est utilisé en ligne et en temps réel, les 
informations circulent entre l’ordinateur central et les terminaux. Par exemple, 
une banque de prêt d’une bibliothèque peut, à partir d’un terminal, faire entrer 
dans le fichier des prêts l’identification d’un ouvrage au moment de son emprunt 
par l’utilisateur, ou encore vérifiei automatiquement si cet ouvrage est déjà 
emprunté. Mais de plus en plus les systèmes informatiques évoluent vers un 
« dialogue » avec l’utilisateur. Par exemple, dans un système de catalogage, ce 
n’est plus le bibliothécaire qui entrera successivement les données figurant dans 
les différentes zones du bordereau, mais l’ordinateur qui appellera les zones les 
unes après les autres et préviendra en cas d’erreur ou d’omission. Ce mode 
d’exploitation est dit « conversationnel » ou « interactif ». Il est surtout utilisé 
pour la recherche documentaire. Cette capacité de dialogue est particulièrement 
étendue dans un réseau où l’utilisateur a accès aux ressources de tous les 
participants. 


Système ISIS 

Le système ISIS (Integrated set of information Systems) a été mis au point par le 
Bureau international du travail ; sa maintenance est assurée par l’Unesco. Il est 
largement utilisé dans les centres de documentation des agences des Nations 
Unies et dans de nombreux centres de documentation nationaux. Il existe en deux 
versions : sur gros ordinateur et sur mini-ordinateur. Il comporte une série de 
logiciels répondant à la plupart des besoins des unités d’information. 

Pour le stockage et la recherche de l’information, ISIS utilise six 
programmes de création de fichiers, sept programmes de stockage et de correction, 




Fio. 14. Schéma simplifié d’une chaîne de traitement pour la création et l’exploitation d’une base de 
données dans une application du système ISIS. 
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un programme d’interaction, trois programmes d’impression, deux programmes 
de suppression (élimination de données inutiles pour l’impression) et un 
programme de recherche. 

Les opérations sont fondées sur sept fichiers, dont les principaux sont le 
fichier maître, qui existe en deux versions — le fichier bibliographique et le fichier 
de vocabulaire (contenant le thésaurus) —, le fichier élément, qui sert de base aux 
opérations de sortie, et le fichier inversé. La figure 14 représente de façon très 
simplifée le fonctionnement du système. 

L’entrée des données d?.ns un système informatique repose sur la structure 
des enregistrements qui est définie à l’avance en fonction de la nature des 
informations et des besoins d’exploitation. On distingue, tant dans les supports 
d’entrée que dans les mémoires, les enregistrements ou fichiers logiques et 
les enregistrements physiques. Les premiers correspondent à l’organisation 
intellectuelle des données, les seconds à leur localisation. En pratique, un 
enregistrement ou fichier logique peut être localisé sur un ou plusieurs 
enregistrements physiques et y être ou non présenté dans le même ordre, selon les 
contraintes du système. 

Un enregistrement correspond à un ensemble de données relatives à une 
même entité, tels les éléments de la description bibliographique d’un livre. Il est 
décomposé en sous-ensembles hiérarchisés comme dans le schéma suivant : 


Enregistrement 1. 

Groupe 1.1. Zone 1.1.1 
Zone 1.1.2 
Zone 1.1.3 
Zone 1.1.4 

Groupe 1.2. Zone répétitive 1.2.1 
Zone 1.2.2 
Groupe 1.3. Zone 1.3.1 

Fio. 15. Sous-ensembles d’un enregistrement. 

La zone correspond à une donnée élémentaire. Si cette donnée peut présenter 
plusieurs valeurs (par exemple, les différents auteurs d’un même article), on peut 
utiliser une zone répétitive, c’est-à-dire qui se dédouble. 
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Les groupes correspondent à des données ayant des liens plus étroits entre 
elles (ex. : titre, sous-titre et titre traduit d’un article). 

Certaines zones sont obligatoires. D’autres ont une longueur fixe, elles ne 
peuvent dépasser un nombre donné de caractères. Cette disposition facilite 
l’adressage (ou localisation en mémoire) et est utilisée dès qu’il est possible de 
connaître la longueur maximale d’une donnée. 

On définit également le type de caractères devant être utilisé pour exprimer 
une donnée dans chaque zone, par exemple des chiffres exclusivement. Il existe 
également pour l’ensemble des enregistrements et pour le système une obligation 
de caractères (uniquement majuscules, par exemple, plus quelques signes de 
ponctuation). On voit que les règles d’écriture sont extrêmement précises ; elles 
sont consignées, zone par zone, dans un manuel d’opération. 

Un fichier, au sens informatique du terme, est constitué par un ensemble 
d’enregistrements de même nature, par exemple les profils identiques d’utilisa¬ 
teurs d’un service de D S I. Il peut être organisé, physiquement et intellectuelle¬ 
ment, de multiples façons. 

L’accès des fichiers peut être parallèle, c’est-à-dire que leur contenu peut être 
comparé simultanément sur une même instruction. Il peut aussi être adressé, 
c’est-à-dire qu’une seule instruction est nécessaire mais que la comparaison est 
effectuée séquentiellement. Il peut être direct ou aléatoire, par exemple sur des 
disques. Il peut être séquentiel lorsque le fichier doit être lu depuis le début 
jusqu’à ce que la comparaison soit terminée. 

Dans une organisation séquentielle, les enregistrements se suivent dans leur 
ordre d’arrivée. En supposant que l’on établisse un fichier alphabétique de cette 
manière, il faudra récrire tout le fichier pour insérer un nouvel enregistrement 
entre Da et Do, par exemple. Le chaînage permet d’éviter cela en indiquant à la 
fin de chaque dernier enregistrement d’urie catégorie, par exemple A 1, l’adresse 
physique de la mémoire où l’enregistrement suivant sera écrit : A 1, étant en 
disque 1, piste 1, renvoie sur disque 2, piste 2, où a été enregistré A m. Enfin, on 
peut également utiliser un fichier d’adresses branché sur le fichier principal. 

Les listes sont un autre type de présentation, dans lequel chaque donnée est 
identifiée dans une table qui indique sa position en mémoire et la position de la 
donnée suivante, comme dans le schéma ci-dessous : 



Fio. 16. A gauche, position de mémoire ; à droite, pointeur, X, fin de liste. On notera que chaque 
élément peut lui-même être constitué d’une liste secondaire. 
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Dan.7 un fichier en accès séquentiel indexé, on doit donc procéder par étape pour 
retrouver une donnée. Il faut d’abord consulter, par exemple, l’index des cylindres 
(ensemble des positions parallèles sur un disk-pack), qui donne l’adresse de 
l’index des pistes sur les differents disques, enfin aller sur la piste où l’on trouvera 
l’enregistrement séquentiellement. 

Le traitement des fichiers comporte essentiellement deux opérations : le tri et 
la fusion, indépendamment de leur lecture et écriture. 

Le tri est un traitement permettant de ranger les enregistrements d’un fichier, 
classé selon un certain ordre, en fonction d’un critère donné : par exemple, on 
classera par ordre chronologique d’année de publication des notices bibliographi¬ 
ques déjà classées par ordre alphabétique d’auteurs. 

La fusion consiste à intégrer deux fichiers qui sont ordonnés selon le même 
critère en un seul, toujours selon ce critère : par exemple, ajouter à un fichier 
bibliographique les nouveaux enregistrements d’un fichier de nouvelles acquisi¬ 
tions. 

Un système informatique se compose en pratique de plusieurs fichiers. On 
peut organiser les opérations de lecture en séquences fixes, c’est-à-dire que la 
recherche procédera d’un fichier donné à un autre, selon un ordre préétabli. Mais 
on peut aussi opérer en séquences variables, c’est-à-dire que l’utilisateur peut 
décider par quel fichier commencer le traitement et à quel fichier se reporter 
ensuite. 

Quand on définit la structure et l’organisation d’un fichier, il faut prendre en 
considération le fait qu’il sera mis à jour, c’est-à-dire que des enregistrements 
pourront être modifiés, corrigés, ajoutés, retranchés, reliés à d’autres. Cette 
maintenance des fichiers est un aspect essentiel du bon fonctionnement du 
système. 

La sécurité des fichiers est également un élément de poids, susceptible, en cas 
de défaillance, de perturber tout le système. C’est pourquoi, au fur et à mesure des 
transactions, tous les fichiers sont copiés sur bandes magnétiques régulièrement 
fusionnées. Des dispositifs de protection évitent, dans la machine, l’effacement par 
erreur des fichiers ou détectent les défauts éventuels. Enfin, l’usage de mots de 
passe et de codes interdit la manipulation des fichiers à toute personne non initiée. 

Les opérations de sortie peuvent être réalisées par simple reproduction des 
fichiers existant dans le système ou selon un format spécial. 

Dans le premier cas, il n’y a guère de problèmes, sinon lorsque la sortie se fait 
sur un écran cathodique dont le nombre de lignes est inférieur à celui des 
enregistrements. Une parade est trouvée en visualisant l’enregistrement en 
plusieurs parties. 

Si la sortie doit se faire sur un format spécial, on préparera les données sur un 
fichier spécial et l’on devra disposer d’un programme d’édition qui donne les 
instructions de mise en pages (par exemple, saut de lignes entre certaines zones, 
etc.). Il convient de mettre au point le format d’édition de façon à produire des 
documents de bonne qualité, en utilisant les divers procédés de reprographie, à 
partir des listes fournies par les imprimantes (par exemple, réduction des listes par 
un procédé photographique puis report sur plaque de tirage en offset). 
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Dans les systèmes importants, on utilise surtout des équipements de 
photocomposition couplés à l'ordinateur, permettant l'impression automatique 
des documents, et les équipements COM, qui produisent directement des 
microfiches. 


Questionnaire de vérification 

Quelles peuvent être les applications de l’informatique dans une unité 
d’information ? 

Quelles sont les différents éléments d’un ordinateur ? 

Qu’est-ce qu’un logiciel ? 

Qu’est-ce qu’un langage de programmation ? 

Quel est le rôle d’un analyste ? d’un programmeur ? 
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La recherche 
de l’information 


La recherche de l’information est un ensemble d’opérations qui a pour objet de 
fournir à l’utilisateur les renseignements répondant à ses questions occasionnelles 
ou permanentes. 

Les premières sont du genre : « Que sait-on sur tel sujet ? » Elles appellent 
une recherche rétrospective, c’est-à-dire l’identification de toutes les sources, 
enregistrées au préalable, qui se rapportent à ce sujet. Les secondes sont du genre : 
« Qu’y a-t-il de nouveau sur tel sujet ? » Elles appellent une recherche 
d’information courante, c’est-à-dire l’identification de sources, se rapportant à ce 
sujet, qui viennent d’être répertoriées au cours de laps de temps (semaine, 
quinzaine, mois) successifs. 

La recherche de l’information est un terme générique qui recouvre la 
recherche des documents ou des sources aussi bien que celle des données ou des 
faits auxquels les premiers donnent accès. Bien des systèmes d’information se 
limitent encore au premier type d’activité, laissant à l’utilisateur le soin de trouver 
les données ou les faits dont il a besoin. 

Ces opérations se situent au milieu de la chaîne documentaire ; elles 
préparent la diffusion. La plupart des activités des unités d’information ont pour 
but de permettre la recherche de l’information qui est le fondement des services 
aux utilisateurs. 


Procédure de recherche 

Une recherche d’information typique peut être décrite par l’exemple suivant. Un 
utilisateur se rend dans un centre national de documentation et demande à la 
personne chargée des recherches : « Qu’est-ce que vous avez sur la réglementation 
de la construction dans les pays tropicaux ? — Nous devons avoir un certain 
nombre de documents sur ce sujet, mais que cherchez-vous exactement ?... » Un 
dialogue s’engage alors entre l’utilisateur et le spécialiste qui apprend ainsi que 
son interlocuteur est employé au Ministère de la construction et qu’il doit faire un 
tableau de la réglementation de la construction des immeubles d’habitation dans 
les pays tropicaux depuis 1976 (sauf documents en anglais). A partir de cette 
reformulation plus précise de la question, faite avec l’aide de l’utilisateur, le 
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spécialiste définira une stratégie de recherche, c’est-à-dire décidera de la façon 
dont il posera la question suivant les differentes sources disponibles et 
appropriées. 

Il commencera par traduire les termes de la recherche dans les termes du 
langage documentaire qu’il utilise en établissant ainsi des critères de recherche. 
Par exemple, s’il utilise un thésaurus, il sélectionnera les descripteurs suivants : 
Réglementation, Permis de construire, Législation. En effet, les documents 
traitant de réglementation peuvent avoir été indexés à l’un ou l’autre de ces 
termes. On obtiendra ainsi le groupement : Règlement ou Législation ou Permis 
de construire. 

Il cherchera ainsi les descripteurs pertinents pour chaque critère de 
recherche : Construction, Immeubles d’habitation, Pays tropicaux. Puis chaque 
groupe de descripteurs sera relié au groupe suivant par et puisque les documents 
recherchés doivent traiter de tous ces points. Enfin, le spécialiste ne manquera pas 
d’indiquer, grâce à l’opérateur sauf, que les documents en anglais ne sont pas 
demandés. Cette logique de recherche obéit à lu logique booléenne, qui est une des 
logiques les plus communément utilisées dans les procédures de recherche tant 
manuelles qu’automatisées. 

La logique booléenne résulte de l’application de l’algèbre de Boole. Elle permet 
d’opérer trois types de liaison entre les descripteurs : 

Relation d’intersection, qui utilise l’opérateur et. Elle permet de relier deux 
descripteurs qui doivent se trouver dans l’indexation du même document 
pour que celui-ci soit considéré comme pertinent. 

Relation d’union, qui utilise l’opérateur ou. Elle permet de relier deux 
descripteurs dont l’un, ou l’autre, ou les deux doivent se trouver dans 
l’indexation du document pour que celui-ci soit pertinent. 

Relation d’exclusion, qui utilise l’opérateur sauf. Elle permet de relier deux 
descripteurs dont le premier doit être présent et le second absent dans 
l’indexation d’un document pour que celui-ci soit pertinent. 

On représente ces relations par des diagrammes, dits « diagrammes de Venn », 
qui illustrent les differentes modalités de coordination dans la recherche de 
l’information. 

Chaque cercle représente un ensemble d’éléments (documents indexés par le 
même descripteur) dans le domaine couvert par l’unité d’information. Le domaine 
est représenté par le rectangle dans lequel s’inscrivent les cercles. Les portions de 
cercles qui se recouvrent représentent la coordination des sujets. 

Ainsi, dans l’exemple choisi, les opérations de coordination permettraient 
d’établir les équations de recherche représentées à la page 223. 

On obtient ainsi l’équation de recherche : (Règlement ou Norme) et (Pays 
tropicaux) sauf (Procédure administrative). Cette équation n’est que partielle ; 
elle devra être complétée de la même façon par la recherche des groupes 
correspondant aux descripteurs Immeubles d’habitation, Construction, avec les 
exclusions demandées par l’utilisateur (sauf Bureau, sauf Procédés de conslruc- 
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1. Union ou somme logique : 

RÈGLEMENT ou NORME, soit A ou B 



Fio. 17 a. Tous les documents indexés A ou B s^nt pertinents (zo\e grisée). 


2. Intersection ou produit logique. 

RÈGLEMENT et PAYS TROPICAUX, soit A et G 



Fio. 176. Tous les documents indexés A et C sont pertinents (zone grisée). 


3. Exclusion ou différence logique. 

RÈGLEMENT sauf PROCÉDURE ADMINISTRATIVE, soit A sauf D 



Fio. 17c. Tous les documents indexés A, à l’exclusion de ceux indexés D, 
sont pertinents (zone grisée). 
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tion, etc.) ainsi que par les exclusions de langue (sauf anglais) et de date (sauf 
avant 1976). Les documents obtenus seront alors triés et Ton ne retiendra que les 
références paraissant véritablement intéressantes ou pouvant être consultées sans 
limitation (les documents confidentiels devraient être retirés de la liste). Seront 
également éliminés les documents faisant double emploi, par exemple, avec une 
publication plus récente ou plus complète. L'objectif n’est pas de noyer 
l’interlocuteur sous une masse documentaire, mais de sélectionner les quelques 
documents véritablement pertinents par rapport à sa question. 

D’autres procédures de recherche permettent de raffiner et de compléter 
l’équation de îecherche : 

1. La pondération. Elle consiste à affecter à l’indexation comme à la recherche un 

coefficient de pondération à chaque descripteur, coefficient calculé selon soi» 
importance dans le document et dans la question. 

Ex. : Réglementation (3), Construction (3), Immeubles d’habitation (1), 
Pays tropicaux (3). 

La question étant affectée du même coefficient, l’ordinateur ne 
retrouvera que les documents indexés par les mêmes descripteurs et affectés 
du même poids que dans la formulation de la question. 

2. Le voisinage. Il consiste à définir la proximité dans le texte des descripteurs sur 

lesquels porte la recherche. Elle s’applique surtout aux recherches sur les 
textes libres (titres, résumés, texte lui-même) ou aux résumés incorporant des 
descripteurs. L’opérateur peut demander que deux descripteurs se suivent 

(1), se trouvent dans une même [hrase (2) ou ne soient pas séparés l’un de 
l’autre par plus d’un nombre déterminé de mots (3). 

(1) : La logique booléenne . 

(2) : L’algèbre de Boole appliquée aux logiques de recherche documentaire. 

(3) : La logique de Boole. 

3. La troncature. Elle permet de rechercher un mot par un groupe de lettres, sans 

tenir compte des préfixes et suffixes. Par exemple, dans la liste Document, 
Documentaliste, Documentation, Documentaire, si la recherche est faite sur 
le terme Document, tous les documents indexés par l’un des descripteurs 
ci-dessus seront retrouvés. 

4. L’extension. Elle permet de compléter une équation de recherche en 

commandant d’ajouter un terme générique, spécifique ou voisin. 

Ex. : (Réglementation + T S) et (Pays tropicaux). L’ordinateur tradui¬ 
ra par : (Réglementation ou Législation ou Norme) et (Pays tropi¬ 
caux). 

5. La comparaison numérique. Elle permet de mener des recherches selon des 

critères quantitatifs. 

Ex. : on demande les documents publiés à partir de 1976, soit à une date . 
de publication ^ 1976. 

La procédure de recherche peut prendre, selcn les circonstances, des formes très 
diverses. On distingue la recherche directe, qui est faite par l’utilisateur lui-même 
auprès des sources qui sont à sa disposition, et la recherche déléguée, qui est faite 
par un spécialiste de l'information pour le compte et à la demande de l’utilisateur. 
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On distingue aussi la recherche qui commence à identifier des documents 
et/ou des sources, dont on obtiendra les informations dans un second temps, de 
celle qui consiste à obtenir immédiatement ces informations auprès d’une 
personne, d’un organisme compétent ou d’une banque ou collection de données 
(sans passer par les documents primaires). 

En pratique, les diverses modalités sont souvent utilisées concurremment, 
mais la dernière tient une place très importante dans le comportement de la 
plupart des utilisateurs. 

Dans les unités d’information, la recherche passe normalement par le relais 
d’un sous-système de recherche (index, fichier, etc.) qui donne accès à un 
document secondaire renvoyant au document primaire. 


✓ 

Etapes de la recherche 

Les principales étapes de la recherche d’information (voir fig. 17) sont les 

suivantes : 

Prise de conscience par l’utilisateur d’un besoin d’information et définition de 
celui-ci (sujet, délais, type de document ou d’information désirés, mode de 
communication, langues, etc.). 

Identification des sources auxquelles l’utilisateur s’adressera. 

Communication de la demande. Si nécessaire, et si possible, l’utilisateur et 
l’informateur discutent la demande afin d’en préciser au maximum tous les 
aspects. 

Identification des sources secondaires les plus appropriées (bibliographies, 
fichiers, répertoires, etc.). 

Formulation de la question dans le langage documentaire de chaque source 
retenue et détermination des stratégies et équations de recherche (ordre et 
combinaison des descripteurs) les plus appropriées en fonction de l’organisa¬ 
tion de chaque source secondaire. 

Recherche des citations dans le sous-système de recherche de l’information 
(manipulation des fichiers). Au besoin, on modifie la stratégie de recherche 
d’après les résultats intermédiaires obtenus. 

Rassemblement des références bibliographiques et, éventuellement, des docu¬ 
ments primaires correspondant aux citations retrouvées. 

Filtrage, c’est-à-dire sélection des réferences les plus pertinentes en fonction des 
spécifications de la demande et des caractéristiques principales (sujet) ou 
secondaires (date, langue, type de document, etc.). 

Communication des résultats de la recherche à l’utilisateur. 

Vérification par l’utilisateur de la validité de la réponse et, au besoin, formulation 
d’une nouvelle demande. 

Communication à l’utilisateur des documents primaires retenus. 

Extraction par l’utilisateur des renseignements dont il a besoin à partir des 
documents primaires. 

Appréciation, par l’utilisateur, de la pertinence de la réponse et de l’efficacité du 
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service rendu et communication de ce jugement à l'unité d’information (ou à 
la source). 

Enregistrement final, par l’unité d’information, de la demande et des apprécia¬ 
tions de l’utilisateur. Elle y donnera la suite appropriée. 

Dans le cas d’une recherche directe, l’utilisateur procède lui-même à toutes ces 
opérations ou à la plupart d’entre elles. L’unité d’information se borne à l’assister, 
à lui indiquer les sources et à lui fournir les documents. Dans le cas d’une 
recherche déléguée, la troisième étape, c'est-à-dire la communication de la 
demande, est très délicate. Il existe, en effet, de nombreuses causes de distorsion 
de la demande, d’autant plus préoccupantes que le dialogue entre l’utilisateur et le 
spécialiste de l’information est moins direct et moins confiant : 

L’utilisateur connaît mal son besoin en matière d'information et l’exprime 
confusément. 

L’utilisateur n’indique pas, ou ne veut pas révéler, l’objet et les spécifications de sa 
demande. 

L’utilisateur connaît mal les possibilités de l’unité d'information ou des sources 
documentaires auxquelles il a recours ; en particulier, il peut croire qu’elles 
couvrent un domaine plus large, ou qu’elles informent plus complètement, ou 
qu’elles vont lui apporter une réponse plus élaborée. 

L'utilisateur et le spécialiste de l’information ne parviennent pas à se comprendre 
correctement ou à établir une relation de coopération. 

La recherche documentaire procède assez largement par une série d’essais et 
d’erreurs. Elle est d’autant plus efficace que l’utilisateur et le spécialiste de 
l’information connaissent bien les sources documentaires et procèdent systémati¬ 
quement. Une définition précise et complète de la demande, faite à temps, est dans 
bien des cas la clef du succès. Une question bien posée est en partie résolue. 

De plus, une recherche d’information ne vise jamais à obtenir des 
renseignements pour eux-mêmes ; elle est faite en vue de leur exploitation 
extérieure dans des conditions précises. Il faut donc que ces conditions soient 
connues. En particulier, il convient de savoir : 

Qui est le demandeur. 

Quelle utilisation il compte faire des informations. 

De quel délai il dispose. 

Quels documents il connaît déjà sur la question et, d’une manière générale, ce 
qu’il sait déjà sur le sujet. 

Quelles langues il peut lire. 

Sous quelle forme il préfère obtenir les informations. 

Quelle période et quelle aire géographique la question couvre exactement. 

La formulation des questions par les utilisateurs risque d’être imprécise ou 
ambiguë à plus d’un titre. 

D’abord au niveau de la description du sujet, qui peut être trop large ou à 
l’inverse trop restreinte. 
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Ensuite au niveau de l’utilisation envisagée des informations. Le même sujet 
peut être traité différemment par des documents de différents types, dont chacun 
peut être mieux adapté à une utilisation qu’à une autre. Un article résumant les 
principales orientations d’un plan de développement économique et social peut, 
par exemple, en donner une vue d’ensemble mais ne pas permettre d’entamer un 
travail spécifique d’analyse économique. Il y faudrait dans ce cas le document 
même du plan. 

Enfin au niveau des conditions dans lesquelles les informations devront être 
employées. Faire établir une bibliographie d’une centaine de références et 
rechercher les documents correspondants n’a guère d’utilité quand le demandeur 
doit produire dans les vingt-quatre heures une note de synthèse sur le sujet. 

Autrement dit, la question la plus fréquente : « Quelles informations 
avez-vous sur tel sujet ? », devrait être formulée par une phrase du type : 
« Avez-vous sur tel sujet tel type d’informations me permettant de faire tel travail 
dans telles conditions ? » 

C’est le dialogue entre l’informateur ou le spécialiste de l’information et 
l’utilisateur qui doit permettre de convertir la demande du premier type au second 
type de phrase et de circonscrire le sujet d’une manière aussi précise que possible. 

L’amélioration des questions désigne toute procédure par laquelle, indépen¬ 
damment de la traduction des teimes de la question en langage documentaire, le 
libellé de la question est modifié afin d’améliorer les résultats attendus de la 
recherche. 

Schématiquement, cela revient à considérer qu’avec une formulation on 
obtient trop ou trop peu de références (cela n’étant évidemmment pas le seul 
critère de qualité de la recherche). 

L’amélioration peut intervenir dès les premières phases de la recherche, en 
cours de recherche ou après une première recherche dont le résultat n’est pas jugé 
satisfaisant. 

Elle utilise diverses méthodes ; 

L’ajout ou la suppression d’un descripteur. 

Le remplacement d’un descripteur par un descripteur plus générique ou, à 
l’inverse, par des descripteurs plus spécifiques. 

L’ajout, la suppression ou la transformation d’un opérateur logique, c’est-à-dire la 
modification de l’équation de recherche. Par exemple, si l’on remplace 
l’opérateur et par l’opérateur ou, on obtiendra davantage de références. 
L’ajout ou la suppression de liens ou de rôles lorsque le système en prévoit 
l’utilisation. 

L’utilisation des troncatures, qui permet de retrouver tous les mots comportant, 
après ou avant un groupe de lettres donné, un nombre déterminé de lettres 
(par exemple, à partir de CARB, on obtiendra Carbone, Carbonate, etc.). 
Le découpage des questions en plusieurs sous-ensembles autonomes. 

Ces transformations sont d’autant plus aisées que le langage documentaire est 
plus structuré. 

Des procédures automatisées ont été mises au point pour l’amélioration des 
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questions, mais elles sont limitées par !a nature subjective des jugements de 
pertinence. Les systèmes de recherche conversationnels sur ordinateur accélèrent 
et facilitent ce processus. 

L’indexation des questions suit le processus général de la desciiption de 
contenu. Il s’agit de trouver dans le langage documentaire les descripteurs dont le 
niveau de précision correspond à celui des termes de la question, compte tenu de 
la structure propre du langage documentaire, et qui couvrent bien les notions 
recherchées. La consultation des tables systématiques est nécessaire dans la 
plupart des cas. Par exemple, si l’on a une question sur la production de riz, on 
peut trouver un descripteur Riz dans la classe des plantes et un descripteur 
Agriculture dans la classe des productions végétales ; c’est ce second descripteur 
qu’il faudra employer. D’autre part, alors que l’indexation des documents 
consiste, en quelque sorte, à démonter ou désarticuler le sujet pour le faire entrer 
dans diverses catégories, l’indexation des questions consiste à remonter ou 
recomposer l’énoncé d’un sujet à partir d’éléments dispersés. On est ainsi conduit 
à utiliser plusieurs descripteurs pour cerner correctement une notion couverte par 
un seul terme de la question. 


Profil d’un utilisateur 

Le profil d’un utilisateur est une équation de recherche (ensemble structuré de 
descripteurs) exprimant les informations qu’il désire recevoir régulièrement d’un 
service de diffusion sélective de l’information (D S I). C’est la description de ce 
qui l’intéresse pendant une période plus ou moins longue. 

Il existe des profils individuels qui correspondent aux besoins d’une personne 
et des profils collectifs (ou profils de groupe, ou profils standard) qui 
correspondent aux besoins essentiels d’un groupe de personnes plus ou moins 
large, ayant un type d’activité assez proche sur un même sujet. Les profils 
collectifs sont évidemment moins précis, mais d’un prix bien moins élevé. 

Un profil doit être établi, pour chaque base de données bibliographiques, 
selon la propre organisation et le propre langage de la base. 

La construction d’un profil ne difïere pas fondamentalement de l’élaboration 
d’une équation de recherche ordinaire. Mais elle appelle des précautions 
particulières, étant donné que le profil doit être utilhé de façon répétée pendant un 
assez long laps de temps. S’il fallait le modifier après chaque passage, l’opération 
perdrait son sens. Un profil trop limitatif risque de ne pas trouver de réponses à 
chaque recherche, mais il doit cependant permettre de sélectionner un nombre pas 
trop élevé de documents pertinents. 

C’est parfois l’utilisateur lui-même qui construit son profil en s’aidant d’un 
manuel que lui fournit l’unité assurant le service de D S I. Mais, le plus souvent, le 
profil est construit par un spécialiste de l’information spécialement entraîné, qui 
procède à un entretien détaillé avec l’utilisateur et à des essais qu’il soumet à son 
appréciation. Le profil est utilisé pendant une période d’essai de quelques 
passages, puis révisé en fonction des résultats obtenus et enfin adopté. 
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Chaque envoi de résultats est accompagné d’une demande d’évaluation qui 
permet de corriger rapidement les insuffisances éventuelles du profil. L’utilisateur 
est, bien entendu, invité à demander des modifications de son profil au fur et à 
mesure que ses centres d’intérêt évoluent. Une ou deux fois par an, l’unité 
d’information vérifie par un entretien si le profil est toujours satisfaisant et 
conforme aux besoins de l’utilisateur. 

Les points d’accès ou de recherche sont les diverses caractéristiques d’une 
information ou d'un document à partir desquels on peut opérer à la fois la 
recherche et la sélection. Ils sont exprimés par l’utilisateur dans sa question par les 
indications qu’il donne sur le sujet, les dates, l’aire géographique, le type de 
document recherché, la langue, etc. Ils sont aussi fonction, d’une part, du détail 
plus ou moins grand de la description bibliographique et de la description de 
contenu (c’est-à-dire de leur présence dans la base d’information) et, d’autre part, 
de la finesse du sous-système de recherche, c’est-à-dire de la possibilité ou de 
l’impossibilité de faire des tris dans les fichiers ou index en fonction de ces 
caractéristiques. Ils portent en général sur : a) les sujets traités ; b) la date des 
informations ou des documents ; c) l’aire géographique ; d) l’auteur ; e) le type de 
document (et donc de traitement des sujets) ; mais ils peuvent porter aussi sur la 
langue, le volume, l’accessibilité, le numéro de rapport ou de brevet, le lieu de 
publication, etc. 

Certains sous-systèmes de recherche n’opèrent qu’à partir du nom d’auteur et 
de l’indexation. D’autres peuvent utiliser n’importe quel élément de la notice 
bibliographique, y compris le résumé. Certains ne peuvent admettre qu’un 
nombre limité de points de recherche dans l’ensemble de la question ou par 
catégorie de points de recherche. L’enregistrement des questions par l’unité 
d’information peut remplir plusieurs fonctions importantes : 

Ne pas répéter inutilement des recherches déjà faites. 

Établir des statistiques sur le fonctionnement du service. 

Fournir une base pour l’évaluation des opérations de recherche, l’analyse de leur 
déroulement et de leur efficacité. 

Fournir une base pour le développement du langage d’indexation, l’identification 
des besoins, le choix des produits, etc. 

Pour cela, l’enregistrement doit comporter le plus possible de renseignements que 
l’on est en mesure de collecter sans imposer de contrainte excessive (que ce 
soit aux utilisateurs ou au personnel), notamment : 

L’origine de la demande (identification du demandeur, date, mode de 
transmission, utilisation prévue des informations). 

La formulation originale de la demande par l’utilisateur. 

La traduction de la demande en langage documentaire et stratégie de recherche. 
Les bases de données ou sources utilisées. 

Le temps passé à chaque étape de l’opération. 

Le résultat de la recherche (identification des documents sélectionnés ou des 
sources indiquées, forme de la réponse) suivi de la demande (par exemple, 
fourniture de documents, établissement d’une synthèse, etc.). 
L’appréciation de l’utilisateur. 
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On peut utiliser un formulaire unique qui sera rempli par l’utilisateur et le 
personnel, et servira aussi bien de document de travail que de document 
d’archives. On peut constituer un fichier des questions qui sera traité comme les 
fichiers de documents afin d’accélérer les opérations de recherche (c’est-à-dire que 
l'on vérifiera avant toute recherche si une recherche similaire n’a pas déjà été 
faite). 

L'appréciation de l’utilisateur doit porter sur la procédure et sur les résultats. 
Sur le premier point doivent être pris en considération l'intensité de l’effort qu’il a 
dû fournir, le temps de réponse, l'adéquation de la forme de la réponse. Sur le 
second point, la pertinence des informations fournies, la proportion d’informations 
nouvelles pour l’utilisateur, la proportion d’informations inadéquates et les 
raisons de cette inadéquation seront examinées. 


Différents types de recherche 

Les instruments de recherche peuvent être fort différents. Ils vont des fichiers 
manuels traditionnels aux fichiers automatisés, permettant une recherche en 
conversationnel. Si l’organisation intellectuelle et matérielle des fichiers implique, 
elle aussi, des techniques de recherche différentes, plus ou moins complexes, les 
procédures fondamentales restent les mêmes. 

La recherche dans un catalogue ou fichier bibliographique traditionnel, sur 
cartes, s’effectue à partir d’un seul critère de recherche à la fois, en commençant 
par la notion la plus importante, puis en affinant ou en élargissant la recherche 
grâce aux renvois d’orientation. Selon le critère de recherche, on utilisera un 
fichier-auteurs ou fichier-titres, un fichier-matières (alphabétique ou systémati¬ 
que), un fichier géographique. 

La recherche dans un index ou catalogue publié s’efTectue de la même 
manière que dans un catalogue sur cartes. Elle sera d’autant plus rapide que 
l’index comprendra davantage de notions précoordonnées et que chaque entrée 
dans l’index sera suivie de davantage d’informations sur le document qu'elle 
référence. Toutefois, ce type de recherche est généralement long et fastidieux. 

Dans les deux cas, on devra rechercher les vedettes correspondant aux termes 
significatifs de la question (par exemple, Réglementation, Pays tropicaux), 
examiner toutes les fiches ou réferences situées sous ces entrées, puis les 
sélectionner en éliminant les documents non pertinents. Il est probable que des 
renvois (ex, : Réglementation, voir aussi Législation) viendront compliquer la 
recherche. On commence toujours par les vedettes qui signalent le plus de 
documents et l’on doit tout bien vérifier (date, langue, etc.). 

La recherche sur index-dictionnaire du type Uniterme est plus rapide. Dans ce 
système, chaque descripteur fait l’objet d’une fiche sur laquelle on porte les 
numéros de documents qui ont été indexés par ce descripteur ; les numéros 
renvoient à un fichier bibliographique qui comprend toutes les informations 
permettant de retrouver les documents. On doit ensuite se reporter aux documents 
primaires eux-mêmes. La recherche s’effectue en trois temps, ce qui est très lourd, 
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Fia, 18. Exemple de recherche sur index-dictionnaire. 


mais la comparaison des numéros sur les fiches relatives au descripteur pertinent 
pour la demande est assez rapide. 

Les numéros sont enregistrés sur 10 colonnes, en fonction du dernier chiffre. 
Dans l’exemple précédent (Réglementation de la construction d’immeubles 
d’habitation en pays tropicaux, à l’exclusion des procédures administratives), la 
recherche consiste à : 

Sortir les fiches portant les descripteurs identiques aux termes de la question ou les 
plus voisins possible : Réglementation, Construction, Pays tropicaux, etc. 
Sélectionner les numéros communs aux diverses fiches: 71, 88, etc. 

Sortir la fiche-descripteur Procédure administrative. 

Vérifier si cette fiche porte l’un des numéros communs aux autres fiches. Ce 
numéro doit être éliminé. 

Les numéros restants sont les seuls pertinents. Mais la recherche doit être affinée 
en éliminant des réferences des documents mentionnés tous ceux qui doivent être 
exclus pour des raisons de date (avant 1976), de langue (anglais), de limitation de 
diffusion, etc. 

La recherche sur fichier à coïncidence optique (type Sclecto), appelée aussi 
Peek-a-boo, procède du même principe. Chaque fiche porte le libellé d’un 
descripteur. Le numéro du document n’est pas écrit en clair, comme dans les 
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fiches Uniterm, mais il est perforé en fonction de ses coordonnées numériques 
(voir les illustrations du chapitre Les installations et les équipements). 

La recherche consiste à extraire du fichier toutes les fiches correspondant aux 
descripteurs utilisés dans l’équation de recherche et à les superposer devant une 
source lumineuse. Les perforations communes apparaissent très nettement. Ce 
sont les numéros des documents indexés avec l’ensemble des descripteurs de la 
demande. La recherche est très rapide et aisée. 

La recherche sur fichier à perforations latérales se fait de la manière 
suivante : 

Caractérisation de la question au moyen des descripteurs du thésaurus. 

Tri (manuel ou mécanique) sur chaque lettre de chacun des codes correspondant 
aux descripteurs choisis. On divise généralement le fichier en lots de 100 à 
150 fiches. On s’efforce toujours de commencer la recherche par le 
descripteur le plus sélectif. Le temps de tri est plus long que dans le système 
Peek-a-boo, mais les fiches ne nécessitent aucun classement et la fiche du 
document contient les principaux éléments d’information sur ce document. 


Recherche sur ordinateur 

La recherche sur ordinateur doit être adaptée dans sa réalisation aux 
caractéristiques propres à cet équipement (notamment sa puissance, qui permet 
d’exploiter en peu de temps des fichiers très volumineux), mais elle ne diffère pas 
fondamentalement, sur le plan conceptuel, c’est-à-dire en ce qui concerne les 
statégies de recherche, de la recherche avec des moyens non informatiques. 
Plusieurs situations peuvent se présenter, selon que l’on utilise l’ordinateur en 
accès différé ou en accès direct, en traitement par lot ou en traitement 
conversationnel, que l’on utilise une base de données propre à l’unité 
d’information ou les ressources d’un réseau informatisé, que l’on procède à une 
recherche rétrospective ou à une diffusion sélective de l’information, que l’on 
produit un bulletin bibliographique ou une réponse isolée. 

Dans le cas d’un traitement différé, l’unité d’information n’utilise l’ordinateur 
que certains jours à certaines heures. On prépare donc à l’avance toutes les 
équations de recherche, qui seront le plus souvent traitées toutes ensemble, 
c’est-à-dire par lot. Or ne sera donc pas en mesure de les modifier immédiatement 
si la réponse n’est pas satisfaisante. Toute erreur ou impropriété se traduit par un 
délai supplémentaire de réponse à l’utilisateur. 

En revanche, dans le cas d’une utilisation en ligne, c’est-à-dire d’un accès 
direct à l’ordinateur, il n’y a pas de délai de réponse notable et l’on peut modifier 
les équations de recherche en fonction des résultats qui apparaissent. Mais il faut 
bien connaître la base de données et son langage documentaire, car les essais 
successifs et les hésitations se traduisent par une augmentation du temps 
d’utilisation de l’ordinateur dont le coût est supporté par l’unité. En pratique, il 
est donc préférable de bien préparer à l’avance les stratégies de recherche. 

Dans un traitement par lot, un plus ou moins grand nombre de questions sont 
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traitées simultanément, c’est-à-dire que l’on recherche tous les documents 
comportant une clé d’accès mentionnée dans une ou plusieurs questions. Cela 
interdit toute adaptation des stratégies en cours de recherche, mais permet de 
diminuer le temps d’utilisation de l’ordinateur, donc le coût. Si l’on utilise une 
base de données interne, on en connaît bien, normalement, l’organisation et les 
moyens d’accès. On peut aussi, en général, y accéder directement. En revanche, 
dans un système exploitant plusieurs bases de données, on est confronté à leur 
différence de structure, de langage documentaire et de moyen d’accès. La même 
question devra faire l’objet d’une formulation particulière pour chaque base. Il est 
donc nécessaire d’acquérir une familiarité suffisante avec chacune d’elles. La 
difficulté est un peu comparable à celle que l’on éprouverait à converser 
simultanément avec plusieurs personnes en des langues différentes. Dans un 
réseau, on doit, de plus, exécuter au préalable certaines procédures pour obtenir 
l’accès à l’ordinateur et utiliser les commandes propres au système pour pouvoir 
ensuite exécuter les opérations de recherche. 

Dans une recherche rétrospective, on doit comparer un grand nombre 
d’enregistrements à un petit nombre de points de recherche, tandis que, dans un 
traitement de diffusion sélective, on utilise une base de données relativement peu 
importante et un nombre relativement grand de points de recherche. Ces 
conditions contraires appellent des logiques de traitement et des organisations de 
fichiers differentes. 

Pour produire un bulletin bibliographique, qui comportera un assez grand 
nombre de références, on ne peut pas toujours faire apparaître tous les points 
d’accès dans les index, car ceux-ci deviendraient alors trop volumineux. Il faut 
donc interdire, ou stopper, ceux qui sont trop fins. On doit aussi tenir compte des 
contraintes propres aux programmes d’édition. Dans une recherche isolée, on 
peut, au contraire, utiliser toute la richesse de la base de données et du système 
informatique. 

De plus, selon les systèmes informatiques et les logiciels de recherche, il n’est 
possible de procéder à la recherche que sur certaines zones de données et en 
utilisant un nombre fixe de points d’accès et d’opérations logiques. On verra 
ci-dessous que la recherche sur ordinateur présente aussi des différences notables 
selon que l’on utilise un fichier séquentiel ou un fichier inversé ou que l’on dispose 
d’un système conversationnel. 

La recherche avec un fichier séquentiel consiste à comparer chaque équation 
de recherche avec les points d’accès figurant dans les enregistrements des notices 
bibliographiques. Ceux-ci sont classés par ordre de numéro d’acquisition ; il est 
donc nécessaire de lire entièrement chaque notice et toutes les notices du fichier 
pour accomplir une recherche. Les enregistrements répondant à la question sont 
extraits du fichier séquentiel et transcrits sur un fichier de travail pour être ensuite 
triés et imprimés. Cette procédure est d’autant plus longue que le fichier est plus 
important. 

La recherche avec un fichier inversé (voir fig. 20) consiste à comparer chacun 
des points d’accès figurant dans les questions avec ceux qui ont été portés dans le 
fichier inversé à partir des enregistrements des notices bibliographiques. Le fichier 
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Principales causes de variation 


Besoin 


Connaissance de l'information 
disponible 

Connaissance des sources 
Définition du problème 

Rétention consciente et 

inconsciente 

Expression 

Moyen de communication 

Connaissance du sujet 
Connaissance des besoins 
Aptitude au dialogue 
Expression 

Connaissance du langage 
Adéquation du langage 

Expérience de la recherche 
Logique 

Flexibilité du système 
Structure de la base 
Capacité du système 

Adéquation de la base 

Validité des jugements de pertinence 

Adéquation de l’enrichissement des 
questions 

Validité des jugements de pertinence 

Connaissance des sources 
Procédure de sélection 


► I 


Étapes de la recherche 

Existence d’un besoin objectif 
d’information 


Besoin d’information ressenti 
par l’utilisateur 


Besoin d’information formulé 
par l’utilisateur dans sa 
question 

Besoin d'information interprété 
par le spécialiste de 
l’information 

Question formulée en langage 
documentaire 


Équation de recherche 


Déroulement de la recherche 

Résultat intermédiaire 

Résultat final 

Sources sélectionnées par 
l’utilisateur 

Information obtenue 


Fig. 19. Possibilités d’écart entre le besoin d’information et les résultats de la recherche, révélées au 
cours de ses différentes étapes. 
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Fio. 20. Recherche au moyen d’un fichier inversé. 
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inversé comporte la liste de tous les points d’accès existant dans la base de données 
qui sont admis par le système et généralement classés par ordre alphabétique ; 
chacun d’eux est suivi des numéros d’acquisition des documents qui comportent 
cette clé. Les notices bibliographiques sont enregistrées sur un autre fichier. 

Un fichier de travail est créé avec les numéros des documents répondant à 
chaque clé. Il est utilisé ensuite pour effectuer les opérations logiques stipulées par 
les équations de recherche. Les numéros des documents retenus permettent alors 
de se reporter au fichier bibliographique pour en extraire les notices qui seront 
fournies à l’utilisateur. Cette opération est normalement plus rapide que la 
précédente, mais impose de gérer deux fichiers dont la mise à jour est plus lourde. 

La recherche conversationnelle sur ordinateur s’effectue en ligne, générale¬ 
ment par l’intermédiaire d’un terminal comportant un écran de visualisation. Elle 
se caractérise par le fait que l’utilisateur (ou l’intermédiaire) a la possibilité de 
dialoguer avec l’ordinateur, ce qui lui permet à tout moment d’adapter sa stratégie 
de recherche ou de modifier le cours de celle-ci. Mais plus la recherche est longue, 
et surtout la démarche incertaine, et plus elle demande de temps d’ordinateur, et 
par conséquent coûte cher. 

Une fois la stratégie de recherche préparée, l’utilisateur demande à être relié 
au système informatique et à la base de données qui l’intéresse. Il appellera alors 
successivement les points d’accès qu’il a retenus et le système lui indiquera le 
nombre de notices qui comportent ces clés. Il pourra appliquer les opérateurs 
logiques et connaître ainsi le résultat quantitatif de sa recherche. Cela permet 
d’élargir ou de rétrécir la formulation de la question en s’aidant du langage 
documentaire qui est lui aussi accessible en ligne. 

Après une opération élémentaire de sélection (par exemple, la recherche des 
documents indexés par un descripteur ou la combinaison de deux descripteurs), 
l’utilisateur peut obtenir que les notices correspondantes lui soient présentées. La 
consultation de celles-ci l’aide à affiner encore, le cas échéant, sa question (au 
moyen des points d’accès voisins ou hiérarchiquement liés à ceux qu’il a utilisés). 

Les étapes successives de la mise en œuvre de la stratégie de recherche sont 
également conservées et consultables à tout moment. 

Une fois la sélection terminée, l’utilisateur demande que lui soient présentées 
les notices et peut arrêter ce processus lorsqu’il estime avoir eu des renseignements 
suffisants. La liste de ces notices est imprimée ; si elle n’est envoyée 
qu’ultérieurement, elle bénéficie d’un tarif avantageux. 

La recherche en texte libre est possible dans certains systèmes permettant de 
faire des tris soit sur la totalité des enregistrements, qui peuvent comporter une 
notice bibliographique et même le texte intégral du document, soit sur certaines 
parties en langage libre, comme le titre ou le résumé. 

Dans certains cas, les enregistrements ne comportent aucune indexation lors 
de l’entrée des documents. Dans d’autres cas, on a procédé à une indexation avec 
un langage documentaire et la recherche est possible à ces deux niveaux dont l’un, 
généralement la recherche en texte libre, est utilisé pour affiner les résultats de 
l’autre. 

Le problème qui se pose alors, une fois la question définie, est d’identifier tous 




Fio. 21. Représentation schématique d'une procédure de recherche. 
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les termes du langage naturel qui ont pu être utilisés pour exprimer les notions 
couvertes par les termes de la question. Par exemple, si la question comporte le 
terme Immeuble d’habitation, il faudra aussi chercher : Habitat, Logement, 
Maison, etc. Il faudra ensuite établir l’équation de recherche qui doit être 
structurée avec un soin particulier pour essayer de limiter les risques de confusion 
dus à la pluralité de significations du langage naturel et le nombre des termes ; 
c’est pourquoi ces systèmes utilisent souvent, outre les opérateurs booléens (et, 
ou, sauf), d’autres opérateurs logiques, comme le voisinage, la concurrence et la 
troncature. 


Questionnaire de vérification 

Qu'appelle-t-on « procédés de recherche » ? 

Citez les principaux procédés de recherche. 

Qu*appelle-t-on « profil d’utilisateur » ? 

Comment se fait une recherche de type Peek-a-boo ? 

Quelle est la différence entre l’accès séquentiel et l'accès direct ? 

Quelle est la caractéristique de la recherche conversationnelle avec un 
ordinateur ? 

Quels sont les trois types de liaison possibles entre les descripteurs 
caractéristiques d’une recherche ? 
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L’évaluation des systèmes de stockage et de recherche de l’information consiste à 
mesurer divers paramètres qui expriment la plus ou moins grande capacité d’un 
système de retrouver les documents, ou leurs références, répondant aux questions 
posées. Normalement, toute question entrant dans le domaine considéré par le 
système reçoit une réponse. La première chose à connaître est l’eflïcacité du 
système : la réponse est-elle aussi complète et pertinente que possible ? La 
djeuxième chose est le coût de cet*'; efficacité (évaluation de coût-efTicacité) : à 
quelles conditions peut-on diminuer le coût et augmenter l’efficacité du système ? 
Le troisième point est de savoir si les avantages tirés du service en balancent le 
coût (évaluation de coût-bénéfice). Les évaluations peuvent viser à préciser 
comment un système fonctionne ou à déterminer pourquoi il fonctionne à un tel 
niveau, ce qui est dans la pratique beaucoup plus intéressant. 


Mesures d’eflicacité 

Les mesures d’efficacité sont présentées dans la figure 22 a. Les deux principales 
sont le taux de rappel et le taux de précision. 

Le taux de rappel est la proportion des documents pertinents retrouvés par 
rapport à l’ensemble des documents pertinents présents dans le système. Par 
exemple, si, dans une base de données de 100 références, 20 répondent à une 
question et que le système en retrouve 15 mais omette les 5 autres, te taux de 
rappel est 15/20 ou 75 %. Les documents pertinents qui n’ont pas été retrouvés 
constituent ce que l’on appelle le « silence ». 

Le taux de précision est la proportion de documents pertinents par rapport à 
l’ensemble des documents fournis par la recherche. Si une recherche donne 40 
références en réponse et que 15 documents soient pertinents, le taux de précision 
est 15/40, c’est-à-dire 37,5%. On appelle «bruit» les 25 documents non 
pertinents qui ont été fournis en même temps. 
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Fio. 22a. Principaux paramètres d’évaluation d’un système de recherche. 



Fio. 22 b. Courbe de performance. 
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Rappel et précision sont des qualités contradictoires. Plus la recherche est 
précise, plus le risque est grand qu’elle ne retienne pas les documents qui auront 
été décrits en termes plus généraux mais qui peuvent concerner le sujet, donc que 
le rappel diminue et que le silence augmente. Inversement, plus la recherche est 
large, de façon à retrouver le plus grai.d nombre possible de documents ayant un 
rapport, si limité soit-il, avec le sujet, plus le risque est grand de trouver en même 
temps des documents non pertinents, donc d’augmenter l’imprécision et le bruit. 
Le rapport rappel-précision suit une courbe dont l’allure générale est donnée par 
la figure 22b. 

Les mesures secondaires d’efficacité sont : 

Le rejet, qui est la proportion des documents non pertinents retrouvés par rapport 
au nombre total de documents non pertinents existant dans la base. 

La sélectivité, qui est la proportion de documents non pertinents qui n’ont pas été 
retrouvés, ou, si l’on préféré, qui ont été correctement éliminés par rapport à 
l’ensemble des documents non pertinents. 

Ces deux taux sont des indications de la précision a contrario du système, 
c’est-à-dire de sa capacité de limiter le bruit. 

La spécificité, ou généralité, proportion de documents pertinents par rapport à 
l’ensemble des documents. C’est un facteur qui influe directement sur les 
recherches dans la mesure où plus la collection est étendue en dehors du 
champ de la question, plus les risques de silence et de bruit augmenteront. 
Le temps de réponse, temps qui s’écoule entre la présentation de la demande et 
l’obtention de la réponse. A qualité égale (rappel et précision), un système 
sera d’autant plus satisfaisant que le temps de réponse sera plus court. 
L’effort de l’utilisateur, qui s’exprime par le temps qu’il passe à conduire sa 
recherche directement ou à la négocier avec le système puis, après 
communication des résultats, à séparer les documents pertinents des autres. 
Là encore, à qualité égale, un système est d’autant plus satisfaisant que 
l’effort est faible. 

La couverture, proportion de documents inclus dans la base qui concernent le 
sujet de la question. Même si, par extraordinaire, le rappel est de 100 %, il 
est probable que le système ne couvre pas tous les documents existants ; s’il 
n’en couvre que la moitié, ce qui est difficile à déterminer avec précision, la 
recherche n’est complète qu’à 50 %. 

La nouveauté, c’est-à-dire la proportion de documents mentionnés dans la 
réponse qui n’étaient pas déjà connus de l’utilisateur. Plus ce taux est élevé, 
mieux le système joue son rôle essentiel. Ce critère est particulièrement 
important pour les recherches en cours. 

Les méthodes d’évaluation des performances sont fonction du type de système, des 
objectifs, des conditions dans lesquels l’évaluation est réalisée. 

En effet, on peut évaluer soit des recherches conduites dans différents 
systèmes ou produits documentaires, soit ces services et produits eux-mêmes, en 
tant qu’instruments de recherche — par exemple pour décider de les acquérir ou 
non. D'un autre côté, on peut conduire l’évaluation sur un échantillon de 
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recherches réelles, passées ou en cours, ou l’on peut construire une expérience de 
laboratoire avec une portion de collection parfaitement connue et des évaluateurs 
dont les jugements seront contrôlables, ce qui permet d’être plus précis mais 
introduit un artifice extrêmement déformant 

Le temps de réponse et l’effort de l’utilisateur peuvent être assez facilement 
observés et enregistrés avec la participation des utilisateurs. Ceux-ci peuvent 
également indiquer la précision et la nouveauté par des formules accompagnant 
chaque référence fournie en réponse aux questions ; on leur demandera autant que 
possible de faire connaître les raisons de leurs jugements. Le calcul du taux de 
rappel est le plus délicat, à moins que l’on ne travaille sur un cas artificiel ; une 
méthode simple pour l’évaluer consiste à faire faire plusieurs fois une même 
recherche par des personnes différentes, à en cumuler les résultats et à les 
comparer avec ceux de la recherche initiale. Ces approximations par comparaison 
peuvent également être faites pour étudier la couverture, par exemple en 
cherchant dans une base ou un produit documentaire les documents figurant dans 
la bibliographie de plusieurs articles de synthèse importants. 

De nombreux travaux ont été faits dans ce domaine et peuvent fournir 
d’utiles orientations. Dans tous les cas, il convient de choisir des méthodes 
d’évaluation qui soient en rapport avec l’objet des recherches, et plus 
particulièrement à la mesure des améliorations qui pourront en résulter pour le 
système. 

D’autre part, la pertinence demeure une notion controversée dans la mesure 
où elle est exprimée par un jugement individuel de l’utilisateur, dont le fondement 
n’est pas toujours explicité. Cependant, tel qu’il est, c’est ce jugement qui 
détermine la satisfaction de l’utilisateur. 

Principales causes de déficience 

Les principales causes de déficience des systèmes de stockage et de recherche de 
l’information ont été généralement étudiées par rapport aux deux critères 
principaux de performance : le rappel et la précision. Elles peuvent être dues au 
langage documentaire, à la description de contenu, à la procédure de recherche, à 
l’interaction entre l’utilisateur et le système, à l’emploi de l’équipement de 
recherche, aux tâches matérielles. 

Les erreurs matérielles varient considérablement d’un système à l’autre. Ce 
peuvent être d^s erreuis dans la transcription des notices bibliographiques, ou des 
équations de recherche (oublis ou mauvaise graphie), ou des erreurs de 
classement. 

Les déficiences dues à l’emploi de l’équipement de recherche ne sont 
généralement pas très importantes ; elles peuvent avoir trait soit au matériel 
lui-même (mauvais accès aux fichiers, mauvaises mises en œuvre des procédures 
de recherche, détérioration des supports), soit à son utilisation (mauvaise 
maintenance des fichiers). 

Les déficiences dues à l’interaction entre l’utilisateur et le système et aux 
décisions personnelles de l’utilisateur sont plus nombreuses, difficilement 
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contrôlables et remédiables. Si la demande est plus spécifique que le besoin réel 
d’information, le rappel sera insuffisant et, inversement, si la demande est trop 
générale, la précision sera insuffisante. Cela dépend à la fois de la cohérence de la 
formulation de la demande par rutilisateur, des moyens de communication entre 
le système et rutilisateur et des méthodes employées par le personnel du système 
pour déterminer les besoins de l’utilisateur. De plus, il arrive que celui-ci rejette, 
parce qu’il les juge inappropriés, certains documents qui correspondent bien à la 
demande. 

Le langage d’indexation est la cause d’un défaut de rappel s’il lui manque des 
termes spécifiques, soit comme descripteurs, soit comme synonymes contrôlés, si 
la structure hiérarchique ou les relations sont inadéquates, si les indicateurs 
syntaxiques conduisent a une précision excessive. Il provoque un défaut de 
précision si les descripteurs ne sont pas assez spécifiques, si la hiérarchie est 
insuffisante, si la précoordination ou les relations sont incorrectes. 

La description de contenu provoque un mauvais rappel soit par manque de 
spécificité, soit par manque d’exhaustivité, soit par omission de concepts 
importants ou emploi de termes inadéquats. Elle provoque une mauvaise 
précision si elle est trop exhaustive ou si elle utilise des termes incorrects. 

L’équation de recherche conduit à un mauvais rappel si elle ne réussit pas à 
couvrir les différents aspects possibles de la question, utilise une formulation trop 
spécifique ou trop exhaustive (on ne trouvera pas assez de documents répondant à 
tous ces critères). Elle conduit à une mauvaise précision si elle n’est pas assez 
spécifique et exhaustive, si elle utilise des termes ou des combinaisons de termes 
inadéquats et si sa logique est défectueuse. 

Evaluation des coûts 

Les éléments du coût d’un système de stockage et de recherche comprennent les 
différents frais afférents aux opérations d’acquisition, de traitement et de stockage 
(production des informations secondaires), de création et de maintenance du 
système de recherche, de traitement des questions, d’utilisation des équipements 
de recherche, d’impression et de communication des résultats, de vérification et de 
sélection des documents pertinents. 

Les frais consistent d’abord en frais de personnel (salaires et charges), qui 
peuvent être appréciés en fonction du temps passé à chaque opération. Ils 
comprennent aussi des frais de matériel pour la location ou l’amortissement de 
l’équipement de stockage et de recherche et pour son utilisation (facturation du 
temps de machine) ainsi que pour les équipements de saisie, d’impression et de 
communication (location des lignes téléphoniques, par exemple). Les frais de 
matériel documentaire portent sur les diverses fournitures, mais surtout sur 
l’acquisition des documents primaires ou des bases de données. Enfin, les frais 
généraux (locaux, assurances, entretien, électricité, services généraux, etc.) 
doivent être répartis au prorata du personnel employé à la recherche, à moins que 
ce service ne constitue une section distincte à laquelle certains de ces frais puissent 
être directement affectés. Les coûts peuvent être calculés à partir de l’enregistre- 
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rnent comptable des dépenses globales et de l'enregistrement des mouvements 
(temps passé, nombre d'unités documentaires traitées, nombre de recherches 
effectuées, nombre de références fournies, etc.). 

L'évaluation du coût-efficacité suppose que l'on ait établi les performances et 
les coûts d’un système. On peut alors se demander s’il es', possible d'augmenter les 
performances à un coût acceptable ou sans augmentation de coût, ou bien de 
réduire les coûts sans diminution notable des perfoi mances. 

Dans tous les cas, il est souhaitable de définir une unité de coût qui peut être 
la recherche, le profil ou la référence retrouvée. Mais l'unité de coût la plus 
convenable (car elle tient compte des performances) est la référence pertinente 
fournie à l’utilisateur. 

D’une manière générale, le coût croît dans nne certaine mesure avec le 
nombre de documents traités et surtout avec l’exhaustivité du traitement de la 
recherche. 

Le coût peut être réduit par une politique d’acquisition plus stricte, fondée 
sur une étude de la répartition des sources pa’ mi les références retrouvées. 

En ce qui concerne la description de contenu, il est possible d’estimer, à partir 
d’essais sur des échantillons de documents et d'; questions déjà analysés, quelle 
amélioration de performance serait obtenue p?<r telle ou telle augmentation de 
l’exhaustivité. 

Plus le langage documentaire est spécifique, plus il est onéreux à développer 
et à utiliser ; sa spécificité doit donc être adaptée au niveau de performance 
souhaité, en tenant compte de la taille actuelle et prévisible des collections (à 
mesure qu’elles augmentent, le langage doit être capable d’une plus grande 
discrimination). 

Au niveau des procédures de recherche, il est possible d’agir sur 
l’organisation du service soit en séparant la recherche des autres fonctions, soit en 
l’intégrant au contraire, ainsi que sur le temps passé à la négociation des questions 
avec l’utilisateur et sur celui passé à l’examen des résultats. 

On peut aussi étudier les opérations matérielles pour découvrir les causes 
d’erreurs principales, comme la transcription d’indices ou les transcriptions 
intermédiaires. 

En ce qui concerne l’équipement, on considère, outre les coûts d’installation, 
d’amortissement et d’utilisation, les types d’opérations et de produits qu’il 
autorise, ^insi, un système qui donne accès aux résumés peut tolérer un taux de 
précision plus faible parce que le choix des références pertinentes est beaucoup 
plus facile et plus rapide qu’avec un système ne fournissant que des références. 

On trouvera généralement que le même objectif de performance peut être 
atteint en procédant à des modifications differentes et il faudra choisir celle qui est 
la moins onéreuse. On notera que souvent des réductions de coût peuvent être 
obtenues plus facilement au niveau de l’entrée, mais il faut prendre garde que cela 
ne vienne pas alourdir les procédures de recherche. 

L’évaluation du coût-bénéfice est toujours délicate du fait que les bénéfices 
résultant directement d’un service de recherche sont difficilement indentifiables et 
mesurables. 
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On peut toutefois comparer le coût du service à celui qui intervient si les 
mêmes informations doivent être obtenues par un autre moyen. On peut aussi 
estimer les gains de temps ou de productivité résultant de l’utilisation du service, 
ne serait-ce qu’en évaluant les pertes qui auraient pu se produire si le service avait 
fait défaut. L’existence du service peut aussi permettre de réduire le nombre ou le 
niveau des effectifs. 

Si l’on ne peut pas procéder à ces évaluations, il reste possible de demander 
leur opinion aux utilisateurs par questionnaire ou par entretien, afin de chercher à 
connaître leur degré de satisfaction quant au service et leur propre appréciation 
des bénéfices qu’ils en tirent. Mais, dans toute la mesure possible, il faut se livrer 
régulièrement à des études d’évaiuation permettant de toujours bien faire 
fonctionner le système au plus grand avantage de ceux pour lesquels il est conçu. 


Questionnaire de vérification 

A quoi sert l’évaluation d’un système de stockage et de recherche de 
l’information ? 

Qu’est-ce que le rappel ? 

Qu’est-ce que le bruit ? 

Quelles sont les principales causes de mauvaise performance d’un système de 
stockage et de recherche de l’information ? 

Que mesure le rapport coût-efficacité ? 

Comment évalue-t-on le coût d’un système de stockage ? 
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Les institutions sociales ont compté très tôt des organismes spécialisés dans la 
conservation et l’organisation des documents, en vue de permettre l’accès aux 
connaissances qu’ils renferment. Bibliothèques et archives remarquablement 
organisées ont existé dès l’Antiquité. Elles étaient réservées aux dirigeants et aux 
personnes instruites. Avec le progrès de l’organisation sociale et de l’instruction, 
elles se sont développées en élargissant leur clientèle. Leur activité est restée, 
pratiquement jusqu’au xx e siècle, centrée sur le traitement des documents, encore 
que certaines formes de documentation, telles que les publications secondaires 
courantes, soient apparues dès le xvm c siècle. 

L’époque moderne s’accompagne d’une augmentation du nombre et de la 
diversification des utilisateurs et, parallèlement, d’un accroissement rapide de 
l’oflre et de la demande d’information, ainsi que des techniques nouvelles pour les 
traiter de plus en plus finement. 

On a alors assisté à la prolifération d’organismes spécialisés dans les activités 
d’information mettant l’accent sur d’autres fonctions de la chaîne documentaire : 
description du contenu des documents, extraction et traitement des données, 
diffusion de l’information, etc., au profit de groupes particuliers. Ils ont reçu des 
désignations variées : centre de documentation, centre d’information, banque de 
données, etc. 

Ils ont souvent tendance à se différencier des organismes traditionnels, voire à 
s’y opposer. Pourtant, ceux-ci, ou du moins les plus dynamiques, se sont 
également engagés dans ces activités nouvelles, ou renouvelées. 

Les unités d’information constituent un ensemble complexe à cause de la 
diversité de leurs dénominations (de leur ambiguïté aussi) et de la variété de leurs 
activités. On peut les distinguer les uns des autres et tenter de les classer en 
fonction de plusieurs critères. 

Le plus important est la branche des activités d’information sur laquelle elles 
font porter leur efiort principal. En simplifiant, on peut considérer que coexistent 
trois branches : 

La conservation et la mise à disposition des documents primaires (archives, 
bibliothèques, médiathèques). 

La description du contenu des documents et sa diffusion, ainsi que le signalement 
des informations et des sources (documentation). 
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La réponse aux questions par l’exploitation des informations disponibles, y 
compris leur évaluation et leur transformation (information). 

Ces trois branches correspondent à des types de produits dont l’élaboration est de 
plus en plus poussée. Dans la pratique, la distinction est souvent malaisée parce 
que toute unité d’information doit avoir des activités dans les trois branches, du 
moins jusqu’à un certain point. On a donc souvent affaire à des situations mixtes. 

Les autres critères s’appliquent au domaine dans lequel les unités 
d’information opèrent (science, culture, etc.), aux types de documents ou de 
sources utilisés, au public desservi. Mais, là encore, dans la réalité, les unités, si 
elles privilégient tel ou tel élément, n’en excluent pas pour autant les autres. 

En pratique, pour répondre aux besoins de ses utilisateurs, toute unité 
d’information est amenée à développer une gamme diversifiée d’activités, 
dépassant ses classifications et catégorisations. Dans le même temps, du fait des 
conditions actuelles des activités d’information et de leur spécialisation relative, 
les unités d’information sont de plus en plus dépendantes les unes des autres pour 
pouvoir fournir à leurs utilisateurs tous les services dont ils ont besoin. 

Cette interdépendance se formalise progressivement dans des réseaux. 


Unités d’information 

centrées sur les documents primaires 

Les unités d’information centrées sur les documents primaires rassemblent, 
organisent, conservent et mettent à la disposition des utilisateurs ces documents 
quels qu’ils soient. Les utilisateurs doivent généralement venir y chercher ce dont 
ils ont besoin et la description des documents se limite à leur identification 
physique et à des indications souvent sommaires à leur sujet. 

Ces unités sont ouvertes à des publics différents et pratiquent un mode 
différent de communication des documents selon leurs statuts respectifs. Leur 
organisation comporte généralement une direction, des services techniques 
(acquisition, catalogage, conservation, ateliers, etc.) et des services aux 
utilisateurs (prêt, fourniture de références, etc.). 

De plus en plus, ces unités offrent de nombreux autres services, comme la 
reproduction des documents, les recherches rétrospectives, éventuellement au 
moyen d’un terminal connecté à des réseaux d’information automatisés, des 
services d’orientation et de renseignement, etc. Elles servent aussi de pôles 
d’animation pour des conférences, des expositions et autres manifestations. 

Les archives nationales sont un oïganisme d’Etat chargé de recevoir, de 
conserver et de maintenir à la disposition d’utilisateurs qualifiés les documents des 
administrations publiques nationales et locales, et éventuellement des entreprises 
publiques, des organismes privés et des particuliers. Leur fonctionnement est régi 
par des lois et des règlements administratifs précis. 

La communication des documents au public n’est possible qu’après un 
certain délai (en général trente ans) ou sous certaines conditions. Les archives 
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doivent éliminer les documents sans importance et conserver les autres selon des 
modalités qui préservent leur origine. Elles utilisent beaucoup le microfilm pour 
d’évidentes raisons de place et de protection. 

Elles sont souvent amenées à intervenir dans le classement et l’entretien des 
archives en cours d’utilisation dans les services publics (documents vieux de 
quelques années). 

Les archives des administrations « techniques » (santé, travaux publics, 
agriculture, industrie, etc.) ont souvent un grand intérêt pour l’information 
scientifique et technique. 

Les archives d’organisme sont chargées des documents internes à l’orga¬ 
nisme. Leurs règles de fonctionnement et d’utilisation sont plus ou moins bien 
établies, selon l’importance que chaque organisme attache à l’information. Il n’est 
pas rare qu’elles soient inexistantes ou réduites à un simple dépôt, alors qu’elles 
pourraient rendre de grands services dans de nombreuses branches d’activité. 
Normalement, elles sont à l’usage du seul personnel de l’organisme dont elles 
dépendent. 

La bibliothèque nationale est un organisme d’Etat qui a pour mission 
d’acquérir, de traiter, de conserver ec de mettre à la disposition du public des 
exemplaires de tous les documents publiés dans le pays, et parfois de ceux qui s’y 
rapportent ou ont un intérêt pour les activités nationales, quelle qu’en soit 
l’origine. Elle est souvent chargée de produire la bibliographie nationale. Il est 
fréquent aussi qu’elle joue, sur le plan technique, smon sur celui de l’organisation, 
un rôle dirigeant auprès de l’ensemble des bibliothèques du pays. Elle comporte 
parfois des départements très spécialisés, voire décentralisés. 

Les bibliothèques publiques sont des établissements dépendant de l’État ou 
des collectivités locales, dont les collections sont à la disposition des habitants de 
leur circonscription pour leurs besoins culturels, récréatifs ou pratiques. Elles 
peuvent avoir des annexes au niveau des quartiers dans les villes ou dans les 
diverses agglomérations rurales. Ces bibliothèques comportent souvent des 
sections spécialisées par catégorie de lecteurs : enfants, adolescents, personnes 
âgées, groupes minoritaires. 

Dans les pays en développement, elles peuvent être un facteur important du 
développement, du maintien de l’alphabétisation et une source indispensable 
d’information, même technique, dans des zones où n’existe pas d’autre 
infrastructure. 

Des bibliothèques publiques servant les catégories particulières mentionnées 
ci-dessus peuvent également exister en tant qu’organismes indépendants. 

Certains pays ont un système propre aux bibliothèques rurales. Cette 
spécialisation en facilite la gestion qui ne tient alors compte que des seuls besoins 
et caractéristiques particuliers de la catégorie concernée. 

Les bibliothèques centrales de prêt sont des bibliothèques publiques qui 
assurent le pict des documents dans des zones qui ne sont pas desservies par une 
bibliothèque locale. Elles disposent, à cette (In, de collections assez importantes et 
jouent généralement en même temps leur rôle normal de bibliothèque publique 
dans leur zone propre. Le prêt est réalisé soit centralement, par correspondance, 
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soit par des dépôts ouverts par intermittence, soit au moyen d’une bibliothèque 
itinérante, c’est-à-dire un véhicule spécialement équipé, appelé bibliobus, qui 
porte les documents sur place. 

Dans les pays en développement, le système du bibliobus peut offrir une 
excellente base pour l’ensemble des activités d'information, y compris les activités 
scientifiques et techniques, en l'absence d’infrastructure permanente, notamment 
en milieu rural. 

Les bibliothèques universitaires dépendent des universités et autres établisse¬ 
ments d’enseignement supérieur. Comme les bibliothèques publiques, elles 
disposent de fonds importants, mais leurs collections sont plus approfondies, plus 
spécialisées et souvent très complètes dans les diverses disciplines scientifiques et 
techniques enseignées. Elles servent en priorité les professeurs et leo étudiants, 
mais sont parfois ouvertes à un public plus large (au moins pour la recherche des 
références et la consultation sur place). 

Suivant les cas, on trouve dans les universités une bibliothèque unique, qui 
peut être organisée par section (science, médecine, sciences sociales, lettres, etc.), 
ou une bibliothèque centrale et des bibliothèques de département pour chaque 
discipline, ou encore des bibliothèques très spécialisées. 

Les bibliothèques de recherche, qui sont souvent associées ou confondues 
avec les précédentes, ont des collections scientifiques très spécialisées et servent 
des instituts ou groupes de recherche. On en trouve aussi, naturellement, dans les 
organismes de recherche ne dépendant pas de l’université (elles constituent alors 
un type de bibliothèque spécialisée). 

Les bibliothèques scolaires sont placées dans les écoles primaires et 
secondaires à l’intention des élèves, des enseignants et du personnel. Leurs 
collections doivent servir d’appui aux études, mais aussi à la récréation. Avec les 
médiodes actives d'enseignement, elles tendent à devenir un instrument de travail 
et d’information sur des sujets très variés. Elles jouent un rôle irremplaçable dans 
l’apprentissage des techniques d’information. Malheureusement, elles sont encore 
très peu développées dans beaucoup de pays. 

Les bibliothèques spécialisées se présentent sous plusieurs formes, selon la 
nature de la spécialisation. Certaines sont consacrées à une seule discipline ou à 
un seul domaine du savoir et peuvent être ouvertes à tout public. D’autres ne 
traitent qu’un type de documents, tels les documents administratifs, les brevets, 
les normes, etc. Elles peuvent également être ouvertes à tout public. D’autres 
enfin, tout en étant spécialisées dans un domaine particulier, ne sont ouvertes qu’à 
une catégorie d’utilisateurs, généralement les membres de l’organisme dont elles 
dépendent, et éventuellement les personnes accréditées. 

Pour répondre aux besoins des utilisateurs, qui par hypothèse sont très précis, 
elles comportent souvent une activité de documentation (indexation des 
documents) et d’information (question-réponse, analyse de l’information, etc.) 
parfois très poussée. 

Les bibliothèques d’organisme ou d'entreprise, ou bibliothèques privées, se 
caractérisent par le fait qu’elles dépendent d’une collectivité réduite et sont 
normalement réservées à l’usage exclusif de ses membres. Elles peuvent avoir un 



Les types d’unités d’information et les réseaux 


251 


but récréatif ou professionnel, ou les deux, et, selon les cas, offrent une gamme de 
services très variable. 


Centres et services de documentation 

Les médiathèques sont les unités d’information chargées des documents 
audio-visuels. Elles se différencient en : a) photothèques et diathèques pour les 
images fixes ; b) filmothèques ou cinémathèques pour les films ; c) vidéothèques 
pour les enregistrements vidéo ou vidéogrammes ; d) hémérothèques pour les 
affiches, brochures, prospectus, etc. ; e) cartothèques pour les cartes et plans ; 
J) discothèques ou phonothèques pour les enregistrements sonores. 

Ces unités peuvent également exister en tant que sections à l’intérieur d’une 
bibliothèque ou d’archives. 

On appelle polythèque un ensemble formé d’une médiathèque et d’une 
bibliothèque. 

Les unités d’information centrées sur la description du contenu ont pour 
mission essentielle d’identifier avec une précision aussi grande que possible les 
informations pouvant être utiles aux utilisateurs, de les aider à trouver les 
documents primaires correspondants, de leur signaler ces renseignements, de 
répondre à leurs, questions ; c’est dire que le service va le plus souvent au-devant 
de l’utilisateur. 

En théorie, elles pourraient se contenter de constituer des fichiers avec les 
descriptions bibliographiques et de contenu et ne pas conserver les documents 
primaires, mais en fait, du moins quand elles sont spécialisées, elles offrent aussi 
un service de bibliothèque. 

Leur organisation varie beaucoup selon leur domaine, leur public, leur statut 
et leur importance. Il existe des services de documentation qui emploient une 
personne, et des services en comptent plusieurs dizaines, voire des milliers, comme 
les grands services d’accès. 

Ces unités comportent généralement une direction, eventuellement une 
bibliothèque, des services de traitement associés ou non aux services de recherche, 
des services de publication et des services techniques (ex. : la reprographie). 

Les petites unités de documentation, employant une à trois personnes, dont 
un seul professionnel, sont très fréquentes. Elles sont intégrées dans des 
organismes plus ou moins importants, voire des sections d’organisme (par 
exemple, un institut de recherche et ses différents laboratoires), pour servir le 
personnel professionnel, généralement peu nombreux et très spécialisé. Elles n’ont 
aucune autonomie. 

Les centres de documentation d’organisme atteignent souvent des tailles plus 
importantes, notamment dans les grandes entreprises et dans les secteurs où la 
maîtrise des informations technologiques et économiques est un moyen de 
production indispensable. Ils disposent d’une autonomie plus ou moins grande, 
mais servent exclusivement le personnel de l’organisme dont ils dépendent, sauf 
parfois dans le cas d’entreprises publiques. 
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Certains centres de documentation du secteur privé, et surtout du secteur 
public, acquièrent plus ou moins rapidement une large autonomie, voire 
Tindépendance, et servent alors le public spécialisé dans leur domaine, tant dans 
le pays qu’à l’étranger. C’est en particulier le cas des services d’accès qui 
analysent et indexent l’essentiel de la littérature sur des sujets souvent étendus 
(chimie, biologie, sciences de l’ingénieur, etc.), produisent des bulletins et des 
fichiers lisibles par machine qu’ils vendent par abonnement. Ils sont gérés de 
façon commerciale et disposent souvent de moyens considérables. 

On peut rattacher à cette catégorie les organismes qui commercialisent la 
recherche en ligne sur des bases de données produites par les précédents, tels que 
System Development Corporation, ou Lockheed, aux Etats-Unis, ou l’Agence 
spatiale européenne en Europe occidentale. On a vu apparaître depuis quelques 
années des entreprises plus ou moins importantes qui vendent des services 
documentaires à la demande. 

Les centres nationaux de documentation sont des organismes d’Etat, 
couvrant toutes les disciplines et servant tous les utilisateurs. Ils ont pour mission 
de conserver tous les documents produits dans le pays, et éventuellement ceux qui 
se rapportent au pays. Ils peuvent aussi couvrir la littérature internationale dans 
tous les domaines du savoir, ou du moins dans ceux où sont menées des activités 
scientifiques et techniques nationales (cas du centre de documentation du Centre 
national de la recherche scientifique en France, ou du V I N I T I — Vsesoyuznyy 
Institut Nauchnoy i Tekhnicheskoy Informatsii — en U R S S, par exemple). 
Lorsque les activités documentaires atteignent une masse importante et 
diversifiée, ces centres opèrent au sein d’un réseau décentralisé d’unités 
spécialisées. 

Il existe en outre, dans beaucoup de pays, des centres nationaux de 
documentation sectoriels (par exemple, pour l’agriculture, les différentes branches 
industrielles, etc.), dépendant d’organismes publics ou semi-publics. Ils consti¬ 
tuent parfois le point de départ d’un centre national encyclopédique et sont 
souvent, dans les systèmes internationaux, les correspondants de leur pays 
respectif. 

Les unités d’information centrées sur la réponse aux questions et l’exploita¬ 
tion des informations s’intitulent souvent « centres d’information », mais peuvent 
revêtir des formes très variées. 

Normalement, elles exploitent les services des bibliothèques, les archives et 
les centres de documentation, soit pour indiquer aux utilisateurs où ils peuvent 
trouver les informations dont ils ont besoin, soit, plus souvent, pour préparer 
elles-mêmes les réponses aux questions qui leur sont posées. Cela peut prendre la 
forme de véritables consultations qui apportent des solutions aux problèmes 
évoqués. Dans certains cas, elles retraitent les documents primaires et secondaires 
ou les jcollections de données afin de disposer de bases d’information plus 
élaborées leur permettant de répondre immédiatement aux besoins pour la 
satisfaction desquels elles ont été créées. 

Certains de ces centres (centres d’orientation, centres d’échanges, service 
question-réponse, etc.) seront étudiés avec les services de diffusion de l’informa- 
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lion, au chapitre Les services de diffusion de l'information, bien qu'ils offrent 
aussi, souvent, des services de bibliothèque et de documentation, 

La plupart des unités de ce type sont très spécialisées et emploient un 
personnel hautement qualifié dans les domaines traités. 


Centres et services d’analyse de l’information 

Les centres d’analyse de l’information sont une forme avancée des centres 
d'information. Ils ont un rôle particulier qui nécessite leur rattachement à des 
centres de recherche. En effet, leur mission n’est pas tant de faciliter l’accès aux 
documents ou aux informations que d’évaluer les connaissances disponibles sur 
des sujets précis (par exemple, les propriétés mécaniques de certains alliages), de 
produire des synthèses régulièrement ou sur demande et de donner des 
renseignements directement exploitables (par exemple, indiquer si un alliage 
ayant telles caractéristiques peut être utilisé dans telles conditions). Ces centres 
doivent souvent vérifier expérimentalement les informations rassemblées. Ils ont 
aussi un rôle important dans la stimulation de la recherche en identifiant les 
lacunes ou les insuffisances des connaissances. Ils sont amenés à utiliser les 
données factuelles autant que la littérature. 

Les centres de données ont pour mission de rassembler, organiser et tenir à 
disposition les données numériques dans des domaines particuliers ou pour 
certaines séries de questions prédéterminées (par exemple, la toxicité de certains 
produits chimiques). 

Une variante encore plus avancée est constituée par les centres de 
consolidation et d’évaluation des données, qui vérifient systématiquement les 
données disponibles et les fusionnent dans un certain nombre de catégories de 
façon à pouvoir fournir l’état des données existantes (avec leur degré de précision 
ou de fiabilité) sur les divers aspects d’un produit ou d’un phénomène). 


Banques et bases de données 

Les banques de données travaillent généralement dans un domaine plus étendu 
(par exemple, les contre-indications des médicaments ou les données urbaines). 
Elles extraient les données brutes des collections de données et de la littérature en 
suivant des grilles très précises et les incorporent dans des fichiers structurés, où 
elles peuvent être manipulées pour répondre aux questions des utilisateurs (par 
exemple, tel médicament est-il dangereux pour un patient présentant telle 
affection, et à quelle dose ?). Leurs services sont donc directement exploitables 
quand il s’agit de prendre une décision ou utiliser les renseignements dans un 
travail : ils évitent donc de se reporter aux documents primaires ou à d’autres 
sources d'information. 

On commence maintenant à les compléter en les associant à des systèmes de 
simulation et d'aide à la décision, de sorte que les réponses ne portent plus sur les 
conditions initiales, mais sur les résultats possibles des actions envisagées. 
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Les services de liaison ont pour mission d’envoyer des spécialistes rendre 
visite aux utilisateurs, d’identifier les difficultés qu’ils rencontrent dans leurs 
activités, de déterminer les informations dont ils ont besoin pour les résoudre, de 
leur indiquer les sources et de leur fournir les réponses adéquates en exploitant ces 
sources pour eux. Cette activité peut se traduire par un service d’information 
courante, mais le plus souvent elle vise à apporter une solution à un problème 
particulier. On appelle parfois ces services « services de vulgarisation », bien que 
leur activité soit beaucoup plus de conseil ou d’assistance technique — il est vrai 
qu’ils servent aussi à vulgariser les connaissances. Ils opèrent le plus souvent au 
profit des entreprises industrielles et agricoles. Ils dépendent généralement de 
services publics ou de collectivités comme les chambres de commerce et 
d’industrie. 


Réseaux 

Les réseaux d’information sont constitués par des ensembles de personnes et/ou 
d’organismes entre lesquels ont lieu des échanges d’information, sous diverses 
formes, mais d’une façon organisée et régulière. 

Les réseaux interpersonnels et les réseaux interorganismes procèdent de la 
nécessité de communiquer, d’acquérir et de vérifier des informations, d’échanger. 
Pour atteindre pleinement leurs objectifs : l’allégement et le partage des tâches, la 
multiplication des ressources, il est nécessaire de les formaliser, c’est-à-dire 
d’établir un accord entre les participants et de fixer des procédures communes en 
fonction des besoins et des techniques utilisées. 

A ce stade, il se constitue entre les unités participantes un système 
d’information particulier, pouvant être indifféremment appelé « réseau » ou 
« système ». 

En dépit du caractère naturel et inéluctable des échanges entre unités 
d’information, la constitution, le maintien et le développement d’un réseau 
organisé et efficace ne vont pas de soi. Cela suppose que des conditions favorables 
existent, que des obstacles soient surmontés, que des efforts soient accomplis. 
Comme toute collectivité, ils sont une création permanente. 

Il y faut d’abord une communauté de fait entre plusieurs unités au niveau des 
objectifs et du domaine d’activité. Il faut ensuite que les participants aient tous 
conscience de l’intérêt pour eux de constituer le réseau, c’est-à-dire des bénéfices 
qu’ils peuvent en tirer, et que ces bénéfices équilibrent non seulement les lacunes 
antérieures, mais aussi les contraintes du système. Il faut que les forces en 
présence soient équilibrées, ou que la position dominante éventuelle d’un 
partenaire soit bien acceptée par tous. Il faut qu’existent, ou puissent exister, des 
moyens techniques de fonctionnement du réseau qui soient à la portée de tous les 
participants. 

Les fonctions des réseaux vont de la simple collaboration occasionnelle (accès 
réciproque aux services) à l’intégration complète des unités participantes dans un 
système d’information unique, couvrant toutes les fonctions documentaires, y 
compris le partage des coûts, en passant par les diverses situations intermédiaires. 
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Il existe : 

Des réseaux à base territoriale, au niveau d'une ville, d’une région ou d’un pays, 
qui permettent de satisfaire collectivement les besoins de toutes les catégories 
d'utilisateurs se trouvant dans la zone concernée. 

Des réseaux spécialisés dans des fonctions documentaires : acquisition, catalo¬ 
gage, prêt, indexation et résumés, constitution d’une base d'information 
commune, recherche en ligne, question-réponse, etc. 

Des réseaux spécialisés dans une discipline ou une branche d’activité, où toutes les 
unités d’information concernées s’associent pour s’appuyer mutuellement, 
sinon pour harmoniser leurs procédures et leurs produits. 

Des réseaux spécialisés dans le service d'une catégorie particulière d’utilisateurs 
(ex. : les petites entreprises, les producteurs de café, etc.). 

Ces différents critères peuvent naturellement se combiner dans un même réseau, 
et des réseaux de differents types peuvent se juxtaposer et se recouper entre eux : 
par exemple, un réseau d’information en ligne et un réseau de bibliothèques. 

Le développement des réseaux de télécommunication pour la transmission 
des données conduit de plus en plus les réseaux d’information (fournisseurs de 
services) à se brancher sur eux (fournisseurs d'un canal de communication). On 
trouvera, dans les chapitres Les piugrammes et systèmes internationaux 
d’information et L’éducation et la formation, des exemples et des développements 
relatifs aux réseaux, notamment sur les plans national et international. 

La structure (ou configuration) des réseaux est importante, car elle influe sur 
le mode de communication de l’information, sa circulation d'un point à l’autre. 
Elle peut prendre diverses formes : 

Décentralisée. Toutes les unités communiquent entre elles. Les canaux sont plus 
nombreux, les liaisons souvent plus courtes, mais la gestion est plus difficile. 
C’est le cas des réseaux de prêt interbibliothèques. 

Centralisée. Les unités communiquent à travers un centre. Il existe une hiérar¬ 
chie : ainsi dans le cas d’une bibliothèque centrale et de ses bibliothèques 
associées, ou « succursales ». 

Mixte. Certaines fonctions ou certains échelons géographiques sont décentralisés, 
d’autres centralisés. 

On représente la structure des réseaux par des graphes : 



Réseau 

décentralisé 



Réseau 

centralisé 


Fio. 23. Structure des réseaux. 



Réseau 

mixte 
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Questionnaire de vérification 

Quels sont les différents types de bibliothèques ? 

Quels sont les principaux types d’organismes documentaires ? 

Qu’est-ce qu’une médiathèque ? Et une phonothèque ? 

Qu’est-ce qu’un document tertiaire ? Citez les principales formes qu’il peut 
prendre. 

A quoi sert un réseau ? 

Comment un réseau peut-il être structuré ? 
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Les services 
de diffusion 
de l’information 


La diffusion de l’information consiste soit à transmettre à l’utilisateur les 
informations dont il a besoin, soit à lui donner la possibilité d’y accéder. Elle est 
l’aboutissement du traitement des documents et des informations et se trouve donc 
généralement à la fin de la chaîne documentaire. Toutefois, certaines formes de 
diffusion peuvent prendre place des la production des documents, avec ou sans 
intervention des unités d’information. 

La diffusion de l’information est la raison d’être des unités d’information et 
doit être leur préoccupation essentielle. La conservation des documents est 
essentiellement un moyen pour atteindre cette fin. 

La diffusion peut porter sur : a) le document primaire lui-même (ou sa 
reproduction) ; b) ia référence du document sous forme de divers produits 
« secondaires » ; c) l’information contenue dans le document et présentée dans 
divers produits « tertiaires » ; d) les sources d’information. 


Formes de diffusion 

Les formes de diffusion peuvent être classées selon le média, la périodicité, 
l’initiative requise de l’utilisateur, l’étendue. 

Le mode de diffusion auquel on pense le plus souvent est le texte, qu’il soit 
reproduit sur des documents ordinaires (bulletins d’information, bulletins 
bibliographiques) ou qu’il soit enregistré dans des mémoires magnétiques et 
consulté sur des équipements informatiques (imprimante, écran). Mais la 
diffusion verbale tient également une grande place, soit de personne à personne 
(renseignements donnés de vive voix ou par téléphone, renseignements enregistrés 
sur répondeur téléphonique ou cassettes sonores, consultations), soit en groupe 
(conférences, réunions d’information, visites, cours, etc.). 

On peut aussi diffuser les informations en employant des moyens 
au r’io-visucls : films, diaporamas, etc. Cela suppose qu’on ait les moyens de les 
produire ou de les faire produire, ainsi que les moyens de lecture-appropriés. 

Enfin, on peut utiliser des expositions qui feront appel à tous ces moyens : 
distribution de documents, contacts personnels, présentation audio-visuelle, 
exposition de matériels, panneaux d’images fixes avec textes et graphiques. 
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La diffusion peut être occasionnelle ou permanente. Une demande 
occasionnelle sera satisfaite par une recherche ponctuelle, effectuée directement 
par l’utilisateur ou déléguée par lui à un spécialiste de l’information. Une 
demande permanente, ou répétitive, sera satisfaite par des opérations continues 
menées par les unités d’information pour rechercher et faire parvenir périodique¬ 
ment les informations aux utilisateurs, sous forme de documents secondaires 
(listes d’acquisitions, bulletins bibliographiques, etc.) ou tertiaires (synthèses, 
revues annuelles, etc.). 

La diffusion peut être sollicitée par l’utilisateur qui s’adresse aux unités 
d’information pour qu’elles résolvent son problème. C’est la diffusion passive. 
Mais les unités d’information peuvent aussi, et même doivent, aller au-devant de 
l’utilisateur, soit pour lui offrir des produits documentaires qu’elles jugent pouvoir 
lui être utiles, selon l’analyse qu’elles ont faite de scs besoins, soit pour déceler scs 
problèmes d’information et l’aider à les résoudre (éventuellement par l’intermé¬ 
diaire des services de liaison). C’est la diffusion active. 

Les contraintes et difficultés de la diffusion sont multiples : 

Contraintes liées à la variété des besoins des utilisateurs, à leurs préférences pour 
différents modes de communication, à l’ambiguïté de leurs exigences et de 
leurs critères de satisfaction, à leur méconnaissance des activités d’informa¬ 
tion et des possibilités réelles des unités d’information (voir le chapitre Les 
utilisateurs). 

Contraintes financières, qui obligent les unités d’information à satisfaire le plus 
grand nombre possible d’utilisateurs potentiels avec des moyens limités. Cela 
a pour conséquence de les contraindre à proposer des produits et des services 
standard et à renoncer à des produits plus personnalisés, éventuellement plus 
élaborés, présentés de façon plus raffinée, etc. Cela les conduit aussi à faire 
payer certains services ou à en limiter l’a:cès. 

Contraintes institutionnelles, lices au statut de l’unité ou à sa position 
hiérarchique ou géographique, à l’éloignement de certaines sources d’infor¬ 
mation, au secret qui couvre certains documents, qui l’empêchent de rendre 
certains services ou en limitent l’éventail. 

Contraintes techniques, comme les délais de réception et de traitement des 
documents, l’absence d’équipements nécessaires, l’insuffisance du personnel, 
la méconnaissance de certaines formes possibles de diffusion, etc., qui 
limitent la qualité et la quantité des services proposés. 

Contraintes liées aux lacunes de la gestion, telles qu’un contrat insuffisant entre 
unités et utilisateurs, absence de promotion des services, priorité donnée aux 
fonctions de traitement, concentration sur des services « traditionnels » qui 
peuvent être inadaptés, méconnaissance des besoins réels des utilisateurs, et 
ainsi de suite. 

Certains de ces obstacles échappent au contrôle des unités d’information, au 
moins à court terme, mais la plupart peuvent être surmontés par une gestion 
dynamique et intelligente. 
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Dive r s modes de diffusion des documents 
primaires 

La diffusion des documents primaires peut se faire de plusieurs manières : 
a) consultation sur place dans une unité d’information ; b) prêt par une unité 
d’information, c’est-à-dire acquisition temporaire du document par l’utilisateur ; 
c) acquisition permanente par l’utilisateur, sous forme d’originaux ou de copies au 
format original ou réduit (microformes), généralement payante. 

La consultation sur place est réalisée de deux façons : 

En accès contrôlé. L’utilisateur consulte au besoin les catalogues de l’unité, 
remplit une fiche de demande portant la référence bibliographique du 
document et sa cote, la remet à un service ou à un agent spécialisé de l’unité, 
qui cherchera le document dans les magasins. Le document sera ensuite 
fourni à l’utilisateur pour être consulté en salle de lecture pendant la journée ; 
il doit être rendu en fin de journée. Cette procédure requiert du personnel, 
mais permet un contrôle total des opérations. Elle est toujours appliquée 
pour les collections spéciales, telles que fonds particuliers, ouvrages rares ou 
piécieux. Généralement, chaque utilisateur ne peut être en possession à un 
moment donné que u’un nombre limité de documents de chaque type (de 
façon à ne pas immobiliser le fonds). 

En libre accès, procedure par laquelle l’utilisateur, apres avoir identifié les 
documents dont il a besoin en consultant les catalogues, cherchera lui-même 
les documents dans les rayons. On lui demande généralement de ne pas les 
ranger lui-même pour éviter qu’ils soient mal replacés. Cette formule donne 
plus de liberté à l’utilisateur et lui permet de développer sa recherche, mais 
elle diminue les possibilités de contrôle et nécessite plus de place que l’autre 
méthode. Les manuels et ouvrages de référence sont toujours en libre accès. 

Le prêt est une formule dans laquelle l’unité d’information confie à l’utilisateur un 
certain nombre de documents qu’il peut emporter chez lui pendant une période 
déterminée. Sont exclus du prêt les collections spéciales, les ouvrages rares, les 
manuels et ouvrages de référence, et, d’une manière générale, tous les documents 
constamment demandés. Chaque unité fixe des règles particulières concernant le 
nombre de documents de chaque type susceptibles d’être empruntés par un 
utilisateur (on établit au besoin diverses catégories d’utilisateurs) et la durée 
pendant laquelle ils peuvent être empruntés. Ces règles tiennent compte de deux 
considérations : a) un utilisateur ne peut tirer parti que de quelques documents à 
la fois pendant la période considérée ; b) il ne doit pas mobiliser trop longtemps 
des documents pouvant être utiles à d’autres. 

Le prêt est assuré par un service spécial : le service de prêt. Conditions et 
procédures en sont spécifiées en détail. Le prêt nécessite un contrôle strict, de 
façon que l’on sache qui a dans les mains tel document et à quelle date il doit le 
rendre. Il en résulte généralement des fichiers multiples par document, par 
emprunteur et par date de restitution. Les opérations de prêt sont de plus en plus 
automatisées dans les bibliothèques d’une certaine importance. 
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Prêt interbibliothèques 

Le prêt interbibliothèques est un système dans lequel une bibliothèque qui ne 
dispose pas d’un document peut l’emprunter à une autre pour le communiquer à 
un de ses utilisateurs, sur place ou en prêt à domicile. 

Ce système suppose un accord précis entre les bibliothèques participantes et 
l’adoption de procédures normalisées (formulaires, conditons de prêt, contrôle, 
expédition de documents, etc.), souvent établies à un niveau national. Il nécessite 
rétablissement de catalogues collectifs afin que chaque participant connaisse la 
composition et la localisation des collections. Il se traduit par l’existence d’une 
collection unique, permettant d’étendre considérablement les prestations de 
service aux utilisateurs, de rationaliser et de répartir la charge Je s acquisitions 
entre les bibliothèques participantes. 

La circulation des périodiques est une forme particulière de prêt à l’intérieur 
d’un organisme. Elle est fréquemment utilisée et peut s’effectuer de différentes 
manières. 

Le responsable de l’unité, ou du service, en liaison avec les utilisateurs, doit 
fixer les modalités de la circulation : type de circuit, choix des titres, nombre de 
revues par lecteur, durée du prêt, modalités de contrôle, etc., et établir ensuite la 
liste de circulation. 

Le circuit peut s’efTectuer de l’unité d’information à chaque lecteur et retour 
(c’est la circulation « en étoile » ou « en marguerite »), ou de lecteur à lecteur 
(c’est la circulation « en boucle », qui est plus difficile à contrôler), ou encore en 
mêlant les deux types de circuits (selon une circulation «mixte»). 



Circulation 
en étoile 



Circulation 
en boucle 



Circulation 

mixte 


Fig. 24. Circulation des périodiques. 


Quel que soit le système choisi, la circulation des périodiques prend du temps 
et risque de connaître des blocages (par le fait d’un lecteur absent ou négligent). Il 
faut que chaque lecteur reçoive en priorité les périodiques importants pour lui, et 
que la circulation ne soit pas si longue qu’elle prive la plupart des bénéficiaires 
d’informations récentes. Gela peut être obtenu en souscrivant plusieurs 
exemplaires des périodiques essentiels, en faisant circuler une liste des périodiques 
reçus ou un bulletin de sommaires, en ne communiquant, alors, que les 
périodiques ou les articles réclamés (dans ce cas, le service se rapproche d’une 
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diffusion sélective de l’information), en ne procédant à la circulation qu’après un 
délai d’une à plusieurs semaines pendant lesquelles les revues nouvellement reçues 
sont exposées à la bibliothèque, en faisant respecter des délais dt consultation 
assez courts et impératifs. 11 ne faut toutefois pas se dissimuler que la circulation 
des périodiques est souvent d’une gestion délicate. Elle requiert les mêmes 
instruments que le prêt en général : fichier des destinataires avec indication des 
revues communiquées, fichiers des revues avec indication des destinataires. Son 
automatisation est malaisée et ne se justifie guère dans la mesure où l’on ne peut 
faire circuler un exemplaire unique de périodique entre plus d’une dizaine de 
lecteurs. 

La fourniture de photocopies est un moyen commode de diffuser les 
documents primaires sans dégarnir les collections de bibliothèques. Elle ne peut 
s’appliquer cependant qu’à des documents peu volumineux, nécessite un 
équipement approprié. Son coût est relativement élevé et, surtout, l’usage en est 
limité par le «droit d’auteur» (voir plus loin). Les grandes unités peuvent 
disposer d’un service spécialisé dans la fourniture de photocopies : le service de 
reproduction. 

La fourniture de microformes constitue un autre moyen, de plus en plus 
fréquemment utilisé, pour diffuser les documents primaires, notamment sous 
forme de microfiches. Certains éditeurs publient les documents en même temps en 
format normal et en microfiches. Certains documents (rapports, réimpressions, 
thèses de doctorat aux États-Unis, par exemple) ne sont disponibles que sous cetle 
forme. Leur coût est moindre, celui de leur expédition est négligeable : il s’agit le 
plus souvent d’une lettre ordinaire (acheminée d’ailleurs plus rapidement et plus 
sûrement que le courrier habituel). 

De nombreuses unités d’information, qui conservent la totalité de leurs 
collections, ou du moins une part importante (notamment les documents non 
conventionnels) sur microfiches, sont en mesure d’en fournir un duplicata sur 
demande. L’utilisation individuelle des microfiches est encore limitée par la 
nécessité pour l’utilisateur de disposer d’un lecteur, mais ce matériel tend à se 
banaliser et la microfiche devient un outil de communication de plus en plus 
employé. En revanche, elle est freinée, comme la photocopie, par le droit d’auteur. 

La transmission à distance des documents est un procédé relativement 
nouveau, ne s’appliquant que dans certaines conditions et pour certains 
documents. Elle utilise deux procédés : la télécopie, ou transmission de fac-similés 
au moyen des lignes téléphoniques, qui peut donc se faire à très grande distance, 
très rapidement ; la transmission vidéo, qui requiert un équipement plus 
compliqué et des câbles spéciaux — l’utilisateur reçoit l’image du document sur 
un écran de télévision. Ces deux procédés ne peuvent encore s’appliquer qu’à des 
documents de faible volume, ils sont très onéreux et ne se justifient que pour des 
communications urgentes, particulièrement importantes. Mais ils sont certaine¬ 
ment appelés à se développer considérablement et à voir leur coût devenir 
compétitif. 
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Droit d’auteur 

Le droit d’auteur est un dispositif juridique qui assure la protection matérielle et 
morale de l’auteur d’une œuvre, quelle qu’elle soit, ou de son ayant droit, pour 
une période déterminée. La reproduction d’une œuvre est toujours possible, sans 
paiement de droits ni autorisation préalable, pour un usage individuel, sans but 
lucratif, c’est-à-dire ne rapportant pas d’argent, à des fins d’enseignement, de 
recherche et d’étude, et à quelques exemplaires. Mais, si le document doit être 
produit pour un usage collectif ou commercial, on doit préalablement demander 
l’autorisation du détenteur des droits d’auteur, qui peut exiger le paiement des 
droits. A défaut, le responsable d’une reproduction illicite peut être poursuivi en 
justice. 

Pour se garantir, les unités d’information ont intérêt à faire signer par 
l’utilisateur qui commande une reproduction une déclaration dans laquelle il 
s’engage à en faire une utilisation conforme au droit d’auteur. 

Dans certains pays, le droit d’auteur est étendu depuis peu aux œuvres 
transmises oralement : est considéré comme auteur celui qui transmet. 

Les documents auxquels est attaché le droit d’auteur portent obligatoirement 
une mention particulière et la date de commencement des droits, précédée du 
signe ©, initiale de « copyright ». 

Le droit d’auteur protège légitimement les auteurs des œuvres, mais il peut 
conduire à une limitation très sévère et préjudiciable à tous de la circulation des 
documents. Des études pour son aménagement sont en cours dans plusieurs pays 
et au niveau international. 

Les preprints et tirés à part sont un moyen de communication directe des 
documents par leurs auteurs. En effet, généralement, chaque auteur dispose d’un 
certain nombre d’exemplaires de ces documents et les distribue à ses collègues 
pour les informer et obtenir leur avis. Les utilisateurs individuels ainsi que les 
unités d’information peuvent solliciter l’envoi d’un preprint dès qu’ils ont 
connaissance d’un document en préparation (notamment par des indications 
suivant un titre, telles que : « à paraître », « en cours », « sous presse », etc.). De 
meme, après publication, il est d’usage que l’éditeur remette à l’auteur un certain 
nombre d’exemplaires de son œuvre pour ses besoins personnels. On peut souvent 
en obtenir gratuitement un exemplaire, ou tiré à part, en se mettant directement 
en contact avec celui-ci (c’est une des raisons pour lesquelles les publications 
secondaires mentionnent rafïiliation, voire l’adresse complète, des auteurs). 

La revue de presse est une forme de diffusion sélective des documents 
primaires, très utilisée comme moyen d’information rapide et économique sur 
l’actualité. En fonction des intérêts d’un utilisateur ou d’un groupe d’utilisateurs, 
généralement restreint et spécifique, un spécialiste de l’information choisit des 
extraits d’articles parus dans la presse ou en fait de courts résumés, qu’il organise 
par thème. Un dossier est ainsi constitué qui peut être mis en circulation comme 
un bulletin ou affiché. 

Les revues de presse sont confectionnées à intervalles rapprochés (chaque 
jour ou chaque semaine). Elles peuvent éventuellement être conservées sous forme 
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de collection (par livraison) ou de dossiers (par thème). Elles constituent un 
moyen d’information courante intermédiaire sur les sujets d’actualité, générale¬ 
ment apprécié. 

Les dossiers de presse sont une autre forme de diffusion sélective des 
publications périodiques. Ils consistent dans la réunion d’articles extraits de 
diverses publications se rapportant à un sujet ou une série de sujets, généralement 
assez précis. Les dossiers peuvent être mis en circulation comme les périodiques, 
ou utilisés comme une collection. Ils doivent être régulièrement et soigneusement 
mis à jour et sont surtout utiles comme moyen d’information sur l’actualité, plus 
étofté toutefois qu’une revue de presse. On peut, dans certains cas, substituer le 
système à un dépouillement des périodiques en vue de produire un fichier 
d’articles. 

Les grandes bibliothèques de prêt jouent un rôle très important dans les 
systèmes nationaux et internationaux, Le terme de « bibliothèque d’accès » leur 
conviendrait mieux. Ce sont parfois des unités ayant une large autonomie, comme 
la division du prêt de la British Library, ou des services spécialisés au sein d’une 
grande unité, comme le centre de documentation du Centre national de la 
recherche scientifique en France. Elles disposent de collections très complètes de 
différents types de documents (monographies, périodiques, rapports, etc.) dont 
elles peuvent fournir à la demande un exemplaire à consulter sur place, ou en prêt, 
ou — plus souvent -— une photocopie grandeur nature ou sur microforme. Cela est 
particulièrement utile pour les documents peu utilisés dans un pays, ou dans un 
domaine particulier (périodiques muiginaux, par exemple), les documents rares, 
d’accès difficile, ou pour la littérature non conventionnelle, qu’il n’est pas besoin 
d’acquérir dès lors qu’ils iont signalés par les services secondaires. 

Généralement, l’utilisateur doit payer le prix de la reproduction et de 
l’expédition. 

Les services de traduction sont un moyen essentiel de diffusion des documents 
primaires dès lors qu’une partie importante des documents intéressant un groupe 
d’utilisateurs, même s’il est restreint, est produite dans des langues qu’ils ne lisent 
pas. 

Un certain nombre de périodiques scientifiques publiés dans des langues 
d’accès difficile, notamment le russe et le japonais, sont systématiquement traduits 
dans leur intégralité en anglais, cover to cover y c’est-à-dire de couverture à 
couverture, et paraissent souvent en même temps que la version originale. 
L’utilisateur peut ainsi s’abonner à la version la plus commode pour lui. 

Cependant, il est indispensable qu’une unité d’information puisse fournir des 
traductions si un utilisateur le lui demande. Cela sera obtenu généralement en 
recourant aux services de traducteurs professionnels, qui doivent être répertoriés. 
Certaines grandes unités disposent d’un service de traduction propre, travaillant 
aussi pour la clientèle extérieure (c’est le cas du Centre national de la recherche 
scientifique en France), à moins que ce ne soit l’organisme dont dépend l’unité 
d’information qui dispose d’un tel service. 

Les traductions peuvent être fournies de diverses façons. On peut traduire 
entièrement le document original, ou seulement certaines parties, soit parce que 
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l’utilisateur, ne possédant pas suffisamment la langue originale, désire vérifier 
certains points, soit parce que seuls l’intéressent certains passages. Il précisera en 
ce cas ceux-ci après lecture de l’original ou d’un résumé traduit. La traduction 
peut être fournie par écrit ou oralement (surtout dans le cas de traductions 
partielles). Dans ce dernier cas, il se produit un dialogue entre l’utilisateur et le 
traducteur sous forme d’un service d’interprétation. Les traductions partielles ou 
orales répondent souvent mieux aux besoins réels, sont plus rapides et moins 
onéreuses. 

Avant d’entamer une traduction, il faut s’assurer que celle-ci n’a pas déjà été 
faite, surtout dans le cas d’une traduction intégrale. On s’adressera au Centre 
européen des traductions (International Translation Centre — I T C), à Delft, 
aux Pays-Bas, qui sert de centre d’échanges pour de nombreuses traductions, 
surtout à base de langues slaves. Il publie un répertoire, le World index of sdentific 
translations and list of translations notijied to ET C. L’Unesco publie annuellement un 
Index translationum ou répertoire de traductions. 

Il est très utile pour toute unité d’information de conserver les traductions 
effectuées par ses soins ou ailleurs, d’en tenir le répertoire et de les notifier au 
centre d’échanges afin d’éviter les doubles emplois. 

Les services d’échange assurent des fonctions complexes, à la fois primaires 
et secondaires. Ils peuvent être constitués en unités autonomes ou former un 
service particulier d’une unité. Leur objet est d’unifier l’accès à des documents 
dispersés entre diverses sources de production. Les producteurs de documents les 
signalent au service d’échange et lui en fournissent normalement une copie. 
Celui-ci diffuse une description des documents (bibliographies, index) et assure 
l’accès à ceux-ci soit par des copies (au format normal ou en microforme), soit en 
se mettant en rapport avec l’organisme producteur ou en y renvoyant l’utilisateur 
s’il n’en possède pas d’exemplaire. Ils agissent ainsi comme le centre d’une 
certaine forme de réseau. 

En fait, les services d’échange se rapprochent beaucoup des services de 
documentation et peuvent avoir des fonctions très variables. On en trouve souvent 
pour l’accès aux documents non conventionnels dans les systèmes internationaux 
et, au niveau national, pour les documents produits par les différentes 
administrations et les organismes décentralisés. 

Diffusion des documents secondaires 

La diffusion des documents secondaires peut prendre des formes très différentes 
quant à son contenu, à sa présentation, à sa périodicité et à ses objectifs. 

Le service d’orientation consiste à indiquer à l’utilisateur non les documents 
ou les informations répondant à sa question, mais les sources : publications 
secondaires, unités d’information, organismes professionnels et de recherche, 
spécialistes, etc., où il peut les trouver. On utilise à cette fin des répertoires et des 
fichiers de sources, au besoin constitués spécialement. Le service peut fonctionner 
seul ou en liaison avec d’autres. Son efficacité est assez difficile à contrôler, à 
moins de maintenir un contact étroit avec les sources et les utilisateurs, ce qui est 
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plus aisé à une petite échelle géographique. Dès qu'il atteint un certain volume, le 
service doit être individualisé en une section spéciale de l’unité d’information, la 
tenue à jour des fichiers de sources étant une obligation assez lourde. 

Les services d’information courante ont pour rôle de tenir les utilisateurs au 
courant des informations récentes qui ont été reçues ou repérées par les unités 
d’information, ou, plus spécifiquement, dans les domaines qui les intéressent. 
Leurs outils sont des produits à périodicité variable : hebdomadaire, bihebdoma¬ 
daire, mensuelle, éventuellement annuelle. Devançant un besoin particulier, ils 
attirent l’attention des utilisateurs sur les nouveautés ou/et leur permettent de 
suivre l’actualité dans leur domaine. Ils jouent un rôle essentiel dans le maintien 
de la capacité technique, scientifique ou de gestion des groupes auxquels ils 
s’adressent. 

Les listes d’acquisitions sont produites périodiquement (par exemple chaque 
mois) par les unités d’information à partir des documents qu’elles ont acquis 
pendant la période correspondante. Elles donnent généralement le titre et l’auteur 
du document, parfois ses références bibliographiques, par ordre alphabétique, ou 
par type de documents et/ou par quelques grandes catégories. Elles peuvent être 
affichées ou distribuées systématiquement ou à la demande, et sont alors parfois 
accompagnées d’un formulaire de demande de prêt (soit en fin de liste, soit dans la 
liste elle-même, où il est demandé à l’utilisateur de cocher une case en regard des 
références désirées et de retourner la liste). Elles ne peuvent toucher qu’un public 
assez limité et ne sont efficaces auprès de l’utilisateur que si elles ne sont pas trop 
volumineuses. 

Les bulletins de sommaires sont des fascicules périodiques regroupant la 
reproduction, généralement faite par photocopie, de la page de titre des 
publications périodiques sélectionnées ou reçues pendant la période considérée, 
classées par ordre alphabétique des titres. Y sont joints parfois des index des 
périodiques, des matières, des auteurs, mais la confection de ces index alourdit 
beaucoup la production des bulletins. Ils permettent aux utilisateurs de repérer les 
titres qui les intéressent particulièrement dans un assez grand nombre de revues, 
qu’ils n’auraient sans doute pas le temps de feuilleter ou qui ne leur sont pas 
accessibles. Des bulletins de sommaires, préparés à partir des principales revues 
scientifiques et techniques du monde, sont publiés régulièrement par l’Institute of 
Scientific Information de Philadelphie, aux États-Unis. 

Le bulletin de sommaires peut, lui aussi, être accompagné de demande de 
prêt ou de photocopie. Il constitue un document de diffusion vite réalisé et 
commode à consulter. 

Les bulletins bibliographiques sont produits périodiquement, généralement 
tous les mois, à partir des descriptions bibliographiques des documents reçus par 
l’unité d’information pendant la période précédente. Ils peuvent être signaléti- 
ques, c’est-à-dire ne donner que la référence bibliographique des documents 
(éventuellement accompagnée d’un titre enrichi ou d’un résumé indicatif), ou 
analytiques, c’est-à-dire comporter un résumé informatif. La plupart des bulletins 
bibliographiques comportent des résumés : on les appelle d’ailleurs couramment 
« bulletins de résumés ». Gela est d’ailleurs indispensable pour que l’utilisateur 
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puisse se faire une idée assez précise des documents et sélectionner, parmi une 
assez grande quantité, ceux qu’il doit consulter. Les références sont généralement 
organisées selon un plan systématique (plan de classement, catégories de sujets ou 
index d’une classification). 

Lorsque le bulletin comporte un grand nombre de références touchant à 
divers sujets ou disciplines, il est généralement scindé en fascicules publiés 
séparément, par spécialité. C’est le cas du Bulletin signale'tique du C N R S, du 
Referaiiv.iyj Zurnal, d 'Excerpta Medica. 

Bien que ce ne soit pas obligatoire, chaque livraison de bulletin comporte un 
index d’auteurs et eventuellement de matières, numéros de brevets, numéros de 
rapports, d’institutions, de continuité, etc. Il arrive aussi que la plupart des index 
soient publiés dans un bulletin séparé à périodicité supérieure, trimestrielle, 
semestrielle ou annuelle. 

Ce type de bulletin constitue surtout un moyen d’alerter les utilisateurs sur 
les nouvelles publications : le même matériel est cumulé tous les six mois, tous les 
ans ou sur plusieurs années en vue de recherches rétrospectives. Il est de plus en 
plus souvent produit par des systèmes importants, ou des réseaux internationaux, 
qui assurent le dépistage de la littérature mondiale dans leur domaine. La 
production de bulletins de résumés peut constituer l’activité de diffusion 
essentielle d’une unité d’information. 

L’automatisation permet d’enregistrer les descriptions des documents sur des 
supports magnétiques et de produire périodiquement les bulletins, avec la mise à 
jour de la base de données. La préparation de la liste bibliographique et des index 
est assurée par l’ordinateur, et les parties correspondantes peuvent être 
reproduites par réduction photographique et transfert sur plaque ofTsct, ou même 
par photocomposition. 

Les index sont des listes de termes — listes structurées alphabétiquement ou 
autrement (mot, concept, formule, numéro, etc.) — qui décrivent les documents et 
sont suivis, chacun, de la référence du document qu*ils caractérisent ou de son 
numéro d’ordre, de façon à pouvoir le retrouver aisément. Chaque document peut 
donc être cité autant de fois qu’apparaissent les termes qui le décrivent. L’index 
est une table de correspondance entre une liste de termes servant de critères de 
recherche (en liaison avec les centres d’intérêt des utilisateurs) et une collection de 
documents. 

Ces critères, ou « entrées », peuvent être des auteurs : index-auteurs ; des 
concepts : index-matières ; des titres : index-titres ; des noms de lieux : index 
géographiques ; des sources : index d’organismes ; des citations : index de 
citations ; ou encore des numéros de brevets ou de rapports, des dates, des 
formules chimiques, des numéros de documents : index de continuité (permettant 
de relier un document aux documents d’une même série ou aux documents 
antérieurs portant sur le même sujet et provenant de la même source). 

Les index sont généralement inclus dans les bulletins de résumés, mais ils 
peuvent aussi être produits séparément. Cette méthode présente un inconvénient : 
clic ne permet pas à l’utilisateur de se reporter directement au résumé des 
documents qu’il a sélectionné sans faire plusieurs manipulations. 
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Un système particulier de production d’index est le K W I C (Key word in 
context). C’est un programme de traitement par ordinateur, qui permet de 
permuter tous les mots significatifs d’une phrase comportant un nombre limité de 
caractères, par exemple les phrases des titres des documents. On obtient ainsi une 
liste alphabétique où tous les concepts figurant dans les titres sont présentés en 
milieu de page, suivis des termes qui étaient placés après eux, et, éventuellement, 
précédés de ceux qui les suivaient mais ne trouvent pas place sur la moitié restante 
de la page. 

Ce système a un avantage : il est très rapide et économique, mais aussi un 
inconvénient : il exige beaucoup de place et est d’un maniement long pour des 
recherches complexes. 

Le système K W O C (Key word out of context) est voisin du système 
K W I C. Il extrait les mots significatifs des phrases, mais les fait figurer en 
colonnes, suivis des numéros des documents correspondants ou des titres, ou 
encore des références. Il est d’un accès plus direct. 

Les index de citations donnent pour chaque document original la liste des 
autres documents primaires dans lesquels ils ont été cités. Tous les documents se 
rapportant à un sujet peuvent ainsi être retrouvés dans une seule série. Ce type 
d’index donne en même temps des indications sur les sources (on peut voir 
immédiatement tous ceux qui ont travaillé sur un sujet) et sur l’importance 
relative d’un document (qui est d’une certaine manière fonction du nombre de fois 
où il a été cité). 


Diffusion sélective de l’information 

La diffusion sélective de l’information, ou D S I, est une procédure qui permet de 
fournir à chaque utilisateur ou groupe d’utilisateurs les références des documents 
correspondant à leurs centres d’intérêt, sélectionnés à partir des descriptions de 
tous les documents reçus pendant la période considérée. L’utilisateur n’a donc pas 
à faire l’effort de lire tout un bulletin de résumés, qui peut être volumineux, ni de 
choisir les documents susceptibles de l’intéresser. Toutefois, si ce procédé peut être 
commode pour lui, il ne lui permet pas de repérer des documents marginaux ou 
dont l’intérêt résulterait d’associations d’idées, comme ce peut être le cas lorsque 
l’on consulte un bulletin de résumés ou un index. L’efficacité du service dépend de 
la qualité des résumés des documents et de la pertinence du « profil » de 
l’utilisateur. 

Le profil est un ensemble de mots clés, plus ou moins structuré selon les 
possibilités du système, qui décrivent les sujets intéressant l’utilisateur. Ces mots 
clés sont comparés à ceux qui figurent sur les descriptions des documents e f les 
documents sont sélectionnés lorsqu’il y a coïncidence. Les résumés correspondants 
sont envoyés à l’utilisateur, généralement accompagnés d’une fiche de contrôle et 
de suivi, sur laquelle il peut indiquer si le document l’intéresse réellement, s’il en 
désire une copie, s’il le possède déjà ou pourquoi il n’est pas intéressant pour lui. 

La mise au point des profils est une opération complexe, qui nécessite 
l’intervention de spécialistes de l’information qualifiés et la participation de 
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l’utilisateur. Elle se fait généralement en plusieurs étapes et les profils doivent être 
régulièrement vérifiés et mis à jour. 

Il est possible d’assurer manuellement un service de D S I pour un nom bre 
limité d’utilisateurs, mais ce système a surtout connu une grande extension avec la 
généralisation des bases de données bibliographiques lisibles par machine. 

Le service fonctionne sur la base d’abonnements qui tiennent compte a u 
nombre de bases bibliographiques utilisées et du nombre de mots clés figuran 
dans le profil. Les références trouvées sont adressées à l’utilisateur chaque fois qu¬ 
ia base bibliographique est augmentée d’une nouvelle livraison (toutes les 
semaines, toutes les deux semaines ou tous les mois). 

Un service de D S I peut être assuré à un utilisateur particulier (profil 
individuel) ou à un ensemble de personnes ayant des intérêts communs (profil de 
groupe). Le profil de groupe est évidemment moins onéreux que le profil 
individuel. Certains services d’information ont pu ainsi définir quelques dizaines 
de profils de groupe qui couvrent l’essentiel des besoins d’information de tous les 
utilisateurs. Ce procédé constitue actuellement le meilleur service d’information 
courante. 

Les services de recherche rétrospective visent à fournir aux utilisateurs les 
références des documents qui répondent à une question particulière, le plus 
souvent unique. Il ne s’agit plus, comme dans les services précédents, de se tenir 
au courant, mais de trouver la solution à un problème. Bien entendu, celui-ci peut 
se présenter de façon très variable, allant d’un simple renseignement pratique à la 
compilation des travaux déjà effectués sur un sujet. 

Les services de recherche bibliographique ont pour mission d’aider 
l’utilisateur à définir correctement sa question, notamment en fonction de 
l’utilisation qu’il entend faire des informations et qui peut déterminer le choix de 
sources différentes. Ensuite, le responsable peut soit lui indiquer les différents 
catalogues, répertoires, fichiers, publications secondaires ou bases de données où il 
pourra trouver lui-même les références pertinentes, en lui expliquant au besoin la 
marche à suivre (recherche directe), soit procéder à la recherche pour lui 
(recherche déléguée). 

La recherche peut se faire à partir des instruments disponibles dans et hors de 
l’unité. Certains de ceux-ci sont directement et immédiatement accessibles, 
comme les fichiers de la bibliothèque ou les collections de documents secondaires ; 
d’autres ne peuvent être utilisés qu’après un certain délai. C’est en particulier le 
cas des bases de données sur ordinateur qui ne sont pas accessibles en ligne. On 
enregistre alors la demande sur un formulaire spécial, puis on la transpose sur un 
support lisible par machine et l’on procède à la recherche lors de la prochaine 
vacation (dans la journée, ou certains jours de la semaine) et l’on fournit ensuite la 
réponse à qui l’a demandée. 

Les services de recherche en ligne se développent depuis quelque temps sur la 
base suivante : l’unité d’information dispose d’un terminal relié à la base de 
données ou à un réseau et la recherche est effectuée sur-le-champ. Cette formule 
peut d’ailleurs être utilisée également pour l’information courante dans la mesure 
où les bases de données sont rapidement mises à jour. Le service fourni est une 



Les services de diffusion de Pinformation 


269 


liste de références bibliographiques, éventuellement avec les résumés des 
documents si les sources utilisées en comportent, ou, au minimum, les numéros 
d’identification des documents oi de leurs références dans les publications 
secondaires. 

Diffusion des informations est une expression inadéquate pour désigner tous 
les services qui ont pour rôle non pas de communiquer des documents primaires 
ou de fournir les références de ceux-ci ou leurs sources, mais de donner des 
informations directement exploitables, des renseignements ou, au moins, de 
reprendre les informations qu’ils contiennent, de les exploiter ou de les présenter 
sous une forme convenant mieux aux utilisateurs. 

Les services question-réponse font un premier pas dans cette direction. Ils 
s’efforcent, soit par la construction du formulaire que l’utilisateur doit remplir 
pour transmettre sa question, soit par contact direct (face à face, par téléphone ou 
par correspondance), de cerner avec précision les renseignements dont l’utilisa¬ 
teur a besoin et la présentation qui lui convient le mieux. Ensuite, au moyen des 
diverses ressources dont ils disposent, ils recherchent les informations soit dans 
l’unité d’information, soit à l’extérieur (cette démarche pouvant aller jusqu’à 
demander une évaluation des informations retrouvées). Une fois qu’ils ont reçu 
tous les éléments, ils les mettent en forme selon les spécifications de l’utilisateur 
(ce qui peut comporter l’extraction des données, l’évaluation ou la synthèse de 
plusieurs éléments d’information). C’est là malheureusement un processus long et 
compliqué, qui requiert un personnel compétent dans les différents domaines. 

Dans la mesure où un certain nombre de questions peuvent être prévues à 
temps ou ont déjà été traitées, le service question-réponse peut conserver des fiches 
de renseignements plus ou moins élaborées, ou d^s dossiers qui lui permettent de 
fournir rapidement des éléments de réponse. Cette activité peut justifier, à elle 
seule, l’existence d’une unité d’information spécialisée. 

Les banques de données, au sens propre du terme, conservent dans leurs 
fichiers extrêmement structurés non pas les références aux documents, même si 
elles peuvent apparaître au besoin, mais les informations factuelles, très précises, 
qui en ont été extraites. Elles sont donc en mesure de fournir un renseignement 
immédiatement exploitable : certaines banques de données médicales, par 
exemple, peuvent être consultées au cours d’une intervention chirurgicale pour 
déterminer les causes d’un incident opératoire ou les mesures à prendre. 

L’analyse de l’information consiste à décrire les informations contenues dans 
les documents se rapportant à un domaine précis. Cette description est faite en 
fonction d’un nombre plus ou moins grand de critères déterminés, correspondant 
aux différentes questions ou aux différents points de vue (utilisations) que les 
utilisateurs sont susceptibles d’avoir. Par exemple, on ne se contentera pas de dire 
que tel document traite d’irrigation, mais on précisera de quel système il s’agit, 
dans quelles conditions,, à quelles cultures, avec quels paramètres (coût, 
consommation d’eau, évaporation, etc.) on l’applique. On est ainsi en mesure de 
retrouver les documents correspondant à une certaine situation. Cela n’est 
possible que pour un domaine bien délimité, à propos duquel on peut établir une 
liste définitive de critères. 
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Alors que la banque de données fournit des données individuelles, le service 
d’analyse de l’information indique des documents présentant différentes catégo¬ 
ries de données, situées entre deux seuils, au besoin. L’une et l’autre peuvent 
constituer l’unique activité d’une unité d’information ou n’êtrc qu’un service 
particulier d’une unité plurifonctionnelle. 

La consolidation de l’information consiste à vérifier la validité des 
informations contenues dans les divers documents, ou à en définir les limites, et à 
confronter les informations fournies sur une question précise par différentes 
sources, de façon à obtenir une information cumulée et évaluée. Celle-ci sera 
généralement reprise, incorporée à un fichier spécial et diffusée dans un document 
tertiaire. La consolidation exige, la plupart du temps, un travail de recherche sur 
l’ensemble des informations primaires rassemblées. 

L’évaluation de l’information est une opération un peu moins poussée que la 
précédente, encore que les frontières entre l’une et l’autre soient très imprécises. 
Elle consiste à soumettre une information ou une série d’informations sur un sujc' 
particulier à un ou plusieurs spécialistes qui en font un examen critique ei 
déterminent leur valeur en général ou par rapport à une utilisation spécifique. Un 
moyen pratique pour fournir à un utilisateur une information évaluée est de le 
mettre directement en rapport avec un spécialiste, travaillant habituellement sir 
un sujet donné, à qui l’on assure un service régulier d’information courante cv 
fournit au besoin les résultats d’une recherche rétrospective sur la question. Cette 
exploitation des compétences peut être systématisée, par une unité d’information 
au moyen d’un registre spécial décrivant les domaines d’expertise des spécialistes, 
de contacts réguliers avec eux et en faisant appel à des services d’information 
courante. 

Le reconditionnement de l’information a pour objet de rassembler les 
informations fournies sous diverses formes par différentes sources et de les 
présenter d’une autre façon, éventuellement sur d’autres supports, de façon que 
les utilisateurs puissent s’en servir facilement : par exemple, un mélange de 
références, de résumés et de citations, des tableaux, une note de synthèse qui sera 
présentée verbalement ou enregistrée sur bande magnétique, un montage 
audio-visuel, un film, des affiches, un document de vulgarisation, etc. 

Cette opération est longue et relativement onéreuse. Elle n’est économique 
que si elle est le seul moyi de faire passer une information, ou si son coût est 
inférieur au coût d’un travail équivalent fait par l’utilisateur lui-même, ou encore 
si les produits obtenus peuvent être utilisés un nombre suffisant de fois ou par un 
groupe de personnes assez important. On peut, par exemple, résumer — en un 
montage audio-visuel d’une demi-heure (en diaporama, c’est-à-dire diapositives et 
bande sonore), accessible à tous et donnant une vue d’ensemble de la question — 
un rapport de synthèse ou un plan de plus de mille pages qui demanderait 
plusieurs jours de lecture. 
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Diffusion des documents tertiaires 


Les documents tertiaires formalisent le résultat de ces diverses operations 
(rassemblement d’informations fournies par une pluralité de sources, analyse, 
évaluation, consolidation, extraction de données, etc.). Ils peuvent être produits 
en réponse à une question particulière (notes de synthèse, revues, état 
d’avancement, état de la question, etc.) ou de façon régulière, souvent tous les ans 
(revues annuelles, avances en... [advances in...], etc.). Ils ont le double avantage de 
condenser considérablement les informations disponibles sur le sujet dont ils 
traitent et de fournir en meme temps une information qualitative. 

Les services de liaison constituent essentiellement un intermédiaire actif entre 
tous les services d’information et les utilisateurs. Des spécialistes des domaines 
traités vont voir les utilisateurs, identifient leurs problèmes d’information puis les 
mettent en rapport avec les services d’information appropriés ou exploitent 
ceux-ci à leur intention. Ces services sont un moyen privilégié pour stimuler la 
circulation de l’information aussi bien des unités d’information vers les utilisateurs 
qu’en sens contraire (l’agent de liaison pouvant détecter des documents utiles et 
identifier des sources nouvelles d’information et d’expertise). Le personnel chargé 
de cette activité doit avoir une bonne connaissance technique en même temps 
qu’une qualification en sciences de l’information. 

Les services d’information flash (ou express) fournissent sous une forme très 
condensée (écrite ou verbale) un petit nombre d’informations importantes 
d’actualité, soit pour tenir les utilisateurs au courant de ce qui se passe dans leur 
domaine, soit en réponse à une demande relativement permanente. Bien qu’il soit 
possible d’utiliser directement les titres ou les résumés des documents (ce qui 
correspond à un service d’information courante ordinaire), il faut le plus souvent 
évaluer, sélectionner, condenser et transformer les informations que l’on veut faire 
passer par un tel service. 

La diffusion par contacts directs est trop souvent négligée par les unités 
d’information. Pourtant, les utilisateurs y ont constamment recours dans leur 
quête personnelle d’information et lui marquent une préférence certaine en raison 
des possibilités de dialogue, d’évaluation et de sélectivité qu’elle offre. Elle peut 
prendre la forme d’entrevues organisées entre l’utilisateur et un spécialiste ou une 
organisation travaillant sur le sujet qui le concerne, de visites individuelles ou 
collectives dans les organismes, sur les lieux de production, de réunions 
d’information ou de séminaires. 

Le résultat de ces rencontres peut être enregistré (compte rendu écrit, 
enregistrement sonore) de façon à pouvoir être réutilisé en réponse à des questions 
similaires posées ultérieurement (cela s’applique, au demeurant, à toutc's les 
opérations de diffusion occasionnelle). 

De telles actions présentent aussi l’avantage d’être un excellent moyen de 
promotion des activités d’information et d’animation de la circulation des 
informations. Files permettent souvent de pallier, au moins en partie, l’insuffi¬ 
sance des moyens documentaires. 
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L’utilisation des médias (presse quotidienne et périodiques de grande 
information, radio, télévision) est également un moyen important de promotion 
des services d’information et de diffusion des informations scientifiques et 
techniques, notamment dans les pays où une part importante de la population n’a 
pas accès aux unités d’information (à cause de l’éloignement, de l’analphabétisme 
ou de difficultés linguistiques). 

La rétroaction des utilisateurs est une partie intégrante et fondamentale des 
services de diffusion. L’unité d’information doit toujours chercher à avoir le 
maximum de renseignements sur PcfFicacité de ses services (c’est-à-dire 
l’adéquation de leur contenu et de leur présentation aux besoins des utilisateurs 
afin de pouvoir les gérer en général et les améliorer aux besoins des utilisateurs). 
Un tel résultat peut ctre obtenu par une organisation des services qui oblige les 
utilisateurs à entrer en contact avec l’unité après la fourniture du service : ainsi 
f envoi dp formulaires leur permettant de demander des services complémentaires 
ou de donner leur appréciation. Ces formulaires peuvent être inclus dans les 
pioduits ou distribués systématiquement lors d’enquêtes occasionnelles, ou, 
simplement, au cours de contacts personnels que les unités peuvent — et doivent 
— maintenir ?tvec les utilisateurs. 

Il convient de chercher à savoir non seulement si le service est utile en 
lui-même (ce qui est presque toujours le cas en l’absence de tout autre moyen 
d’information), mais surtout s’il est efficace, c’est-à-dire s’il se traduit effective¬ 
ment par une amélioration des performances de l’utilisateur (par exemple, une 
meilleure qualité des documents se traduisant par des citations ou des revues plus 
fréquentes, une augmentation de la productivité ou des bénéfices, un gain de 
temps, etc.). 


Questionnaire de vérification 

Quelle est l’importance de la diffusion dans la chaîne documentaire ? 
Comment peut s’effectuer la diffusion des documents primaires ? 

Qu’est-ce que le droit d’auteur ? Quelles contraintes impose-t-il à la diffusion 
documentaire ? 

En quoi consiste la diffusion sélective de l’information ? 

Qu’est-ce qu’une banque de données ? 

Citez les organismes qui diffusent les documents tertiaires. 

Qu’appclie-t-on « reconditionnement de l’information » ? 



Les services de diffusion de l’information 


273 


Bibliographie 

Kanevskij, B. P. Les échanges internationaux de publications : problèmes à 
résoudre pour faciliter la libre circulation des publications. Bulletin de VUnesco 
à l’intention des bibliothèques , vol, 26, p. 152-161, mai-juin 1972. 

Keenan, S. (dir. publ.). Key pnpers on the use of computer-based bibliographie services. 
Washington, DG, A S I S, 1973. 

Lancaster, F. W. The measurement and évaluation of library services. Washington, 
Information Resources Press, 1977. 

Overton, D. Publications of the library and information department. Dans : 
Batten, W. E (dir. publ.), Handbook of spécial librarianship and information work, 
p. 324-347, 4 e éd. Londres, Aslib. 

Tell, B. La diffusion sélective de l’information (D S I) dans une bibliothèque 
d’université technique. Bulletin de VUnesco à l'intention des bibliothèques , vol. 2, 
nov.-dcc., p. 329-334, 1972. 

Unesco/Unisist. Les centres d'orientation. Principes directeurs. Paris, Unesco, 1979. 
(Doc. P G I-79/W S/4.) 

-.. A study on the problems of accessibility and dissémination of data for science and 

technology. Paris, Unesco, 1974. (Doc. S C/74/W S/16.) 



274 


l.cs services de dilTiision de l'information 


caummie J DBVBLOP AREAS 12 ( 2 ) 


The Yitgoslav Ftperiment 1948-1974 

By Dennkon Rusinoto 

249 

MmtofUf de un llomlrre de I muter J a 

By Victor tianwd V^Wnor 

250 

The Path Betivcen the SoM. The Créâtuwi <?f the 
Panama Canal 1879-1014 

By Dvttd McCiiHovgh 

251 

The Polr« of 1 ficher Edm^tioo in Brazd 

By Jerry Hear 

252 

They Ctim* Befote Oolumbus 

T y fwm Ver» Sertima 

254 

Image and Realily in Eawnlc Deielopromt 

By Lloyd G. fleynoÛj 

255 


(csïTj) WOKI.I) HKVIKW 

" “ ^ Ttin u Lhe laml mut o4 iKn fv*jmal 

The covcr due does aol currEifnmd io ihe a;iu*J date of publKaiKm 

VOL. 17 MO. 4 OCTüdER 1970 

INOONtSIA*. TIMOR 


Rrliftwt in tndo-iesia O Vorr A 

Timor Affiir in IrlrrraiionaJ Prnpeelivr JS D*n* IJ 

Probtem c>f FaaI Timor irt the Contrit of |rwion«'»n Australien Relation* H 4rfi/ .15 

Futur» Challenge* in Australie* frit*rnili>ir>aJ Relation» • l.et»r Yivw /. Ann* 44 

SOOK REVILWS 

CKLydrrt ihr W «Hern Kipenrnee in India uvl O11A4 - R MurpNy r* BrrJt M 

AiutîâJt* Disruvrrs Asia • P Wteka H A»pr«( M 


PUBLIUS 

Fhe Journal »»t I edr-uli'ri 
Thu ii thr Utrvi mut of (ho fstirnal 
Thr voie» date <Wv not lormpond lu thr actuil dalr of pu Mit «lion 



VOL. 0 NO. 4 

Ivpf» F*a Cotai and IN Fedvaf Sjilern - Fédérât 
1*-* Iront Werran }o horjer 
UO MrWrfey 5 

Aekrw V Ama ri aan-Wateewayi Ope» aty» c* 
în»Ofpn| Nr» Fedrraüvn. 
t S 37 

tWe (upreme Cotait and the têfacf ol Ine 
Warren Court - tome C*d lnqt*oei for » Ne» 
Vhrtbtw. y C Porter 55 

Ne» Tort Court Of Appe^i and tu» Urted 
HWfr» V.’prrrrhc 0 >j t J4é0 74 
DC Krt*rtt H Rga 7 S 

5rnal Cûrnmunmet and the Ne» FedereHm • 

WD* Ohtenrabom front General Revenue 
Shjrni fl Wjsoi. V Kn*r \ I 3 

Manpower and the New Federa^tm Tranutxyt 
teCETA . .M i-esAe 179 


AU HJ 4 N 1978 

BOOK REVIENS 

R n truc ru-mf IN Fédéral $ filent Approechet 
to ActotatOMty In Pwkate|oric*l Program» 
JO Wed, SX Wahfwrrv 
J F /iffwrewi I 5 3 

StebonaNnt r Ameican robtK* 17 74 171/ - 
J L Dan», fl fltrfVra i 154 

PcU#t<al Theorj o» Taylor JoNn of Ca/oW - C W 
NUL fl AbflVnj'r 154 

CuTural Région* o4 CN Urvtedf tatee R 0 Gai 
U D J tlâ/ir I 5b 

PoObtal Fcononty cl Fi«al Federatim W t Oa 

te* flt fti/i 158 

Party LeaderiNp n tb* State* ■ R J Muduhora 

S rtekfi ItO 


( G*î*î) 11* Jounul of 

1 ha il lhe litcii iiuie ni ihu j»iura*l 
lhe luvei .talc <îoci n *4 *.<*rr»|«.>n.l t*» the avtual date *>1 pt>Nivi(i.>a 

V)L. 40 *40. 4 NOVKMlErt 1978 

( ii!(ural OiMV.tR* and Crimuul |uilit»t 
Stuari A S/hgin^oftf 

Tlte l\u%* *»f I-aw in Crimm.»l JudIkt An Innocent 

( attivulitl 

Urf II Cmfer amf Ivrm P HetS 


866 

896 


BraffifittniR Ihr Vtt.lKl A H. |>t> lo l’rofrïson 
Carti r tntl lit lit 

ifutirf A *Hhein£obt 

l’owtr ami Pf-luy in ('ommunisl Sytlcms Tb« Pioblrm 
of Irxru™ n( tlisnt 

Volffie /liintc arvl John tthrf i 
Minîni; llic IV» p S* .»KhI Th< l’.Jitkal. Ectnomic uid 
la*j| S(niR<l<' 

/ Payne 

pjrnlai, litliurulily. ami l'oJitui 
IVlWKUl) 

Dûiid C Parit and James F Reynolds 
Nevr Refl<utiorvj on Et hic» and Fofcign Policy 'l^he 
Problem *:i llunnan Righti 
Ketveth Thompson 

Unccrtâiiity and National Nommât ing Coalitioru 
Evi*nê B MiCtecor, Jt 


906 

911 

933 

956 

064 

1011 


RESEARCH NOTES 

The NomJnatîng Proccss in Non-Partisan Election! 

PehtK*i Signing M an Act of Suppoit 

Richard D Blnglwm. John P Fren,lreit> orvf 

fi,mes M Rhodes IC4-4 

The Institution ali u hon of the Subcommiltcc in the 
Unittd States Housc of Peprcscnfatues 

iltorn II Itaeberlc 1*4 

Cl al l Votirg in the 1970 l'mülciili.il Miction 
PaJ R Abrameon 
BOOK SECTION 

Ahri'in.it, Piril II ï kr rc/ifirot V> l'ifclidinn tl Plati Api <nca0 1 
4 < ri/R r./ 7 I n/'Jc»M>*i (■/ F ffvt ery cm/ Tnirt 

-4 iiul.r S.« Millnrm 10rT ® 

Aim^II Ihm.l. Ihr I ,/|Ae Min.1 

Miln.ni l0M 


CO HTih 


CUftRENT CONILNTS* CDRREN T CONIENTSn 

. ta.’aii iSMk uiiritfisix S4BS.V0L 11. « 1 J,MARCHîê, t9T« 


Kxrinplr dt‘ bullrtin <lc miihiu.iiii >. (unent ( ontfnts. lnstmiii* lut Ntirntillt InlmiiMti >n 



fl'HÏnjulh \ V lllhipm I m| )|1 Vipill p >|(lllljy| 


9!iK»i ‘8Ï C ‘I ‘I C6I 

►sison ‘u ts i i fui 

►U 90 »! 'h» n CM 
K» 90 »! "il 9 I I CM 
I 1 C 90 »! L l« ih > I «m 
wi»o»! ‘ik« is > nui 
( 9 ( 90 »! TISÏ 6 » > T 'lui 
iowdc ‘u»-6!» t ‘i iui 
«kom ‘n»-t»TT rui 
nwoti ‘ut ut t i un 
IIWOU T« 15 C t *1 ‘cm 
90 C.O»! ‘*UVfC 't I « 6 I 
ui«o>t;/tfsit’fi uti 
v* «VO 

IWïO»! 911 f«‘KD 5 *| tûl (Ul 
0C9O»! ICI 561 “vins t 101 fUI 
iVUÛ»! tl 65 '«'‘S t TOI ‘fitl 

15690 »!‘ 9!1 1 »! J 0 s r TDl CSI 

iu9o*i tu tu i toi cei 

KWO*l OU 101 "H T TOI fUl 
KIIOC ‘Ut L l 701 TUI 

16110»! ‘U 59 **S I 101 TUI 
9*090»! ‘If « l 101 fUI 
'd> <VVl) “f*P*Ü 


tf» OU» ®W»Ï l«i«3 
IIIOO»! '!« lu ‘«I >TTUt 
uf9ou "«» *:► vir » > ‘lui 
«590*1 s:»- i>» **»f ► * lui 
acon ovt str B»r > > iui 
ttç909i*ttr9c* ‘w»f r ► Tui 
«590»! MM If Wf > ► TiM 
MMVSTl l«M0J u p*J» * woj 

81690»! «f fît »a *T TU! 

ifu du m fit »a » ‘i iui 

UUOU ‘MI Ul MO r V IUI 

9suon tut-t ‘»a ► t‘fui 

(j) l VS V P»* 9MI 

If£9091 1:1 9K W fui 

tu»o»: ‘tn-tn « fui 
16090*1 >11 COI T* fui 
o*;*on ‘t« ni oi fui 

f9i90»: ‘III 091 « ‘UM 
IU90»! 65 101 CT fui 
59:90*1 ■fjOI-WXf TUI 
19:90»: ‘H Cl TT fui 
65:90»: ’ Il 09 TT fui 
IU9DW "6( «1 TT fui 
uwjl ^ Il f TT CH ^ 

Sî»o*i 61 »l tvn « Tui 
60i*o»: ‘fi 9 : vj i tt tui 
6K90H I ♦ ! VJ T Tf TUI 
Û) <VS V WJ f fmiw 
rcoran *oi o vj T Tl fui 

«990»! * 19 t* VJ T Tl ÏU1 
Ç*9*0»: (►« VJ I “01 fui 
10990»:‘*11 VJ T T>l fui 

(jl (» Sl> ->k'JS)ï>j »» i^YX-JOS »p *nu*p*ti*j 

à a p àt ip*y v OofïfMS f» WOI W J 

9ti:o»: u :»T Ti lui 
RHOn ‘99-19 ‘«'f *Jv T Tl IUI 
MUO»! *0915 ■wnf-tfy 1 n « 6 | 
tUlOtL ‘:5 t* T»'f T Tl TUI 
«non ‘st « «h «c i Ti fui 
acon ‘tt « «w«f i Ti rui 
W990»! ‘51 II «W ®»f T Tl Utl 
«HOU K II ‘«H ”1 ‘I Tl tui 
0W9OU “U n ‘"N "t ‘I Tl 1161 
*59*0»: OIT 'niHi «f ! Tl Tui 

«non ‘«ivn ’ a *<j' ,5 o > Ti tui 

KS9091 Ml-ui “»atT)>Tl TUI 
IIU09I ‘Kl-OU ■»a no » Il TUI 
UUOU ‘191 191 *a MO> Il lui 
, _ Q) 

•WW •«**»« tf f *(»VF*9 •* «no 


K690U ‘ill 5SI î I 
9t6«OU Kl M» >ÎS f T 
M690U ICI bU fl 
0569OU fU-*5t ^STT 
l56*OU*lîî‘tU‘^STT 
m*OU ‘9U*»9‘^Ï fl 
0H9OU ‘199 m **S t I 
0(690»! t T 

«*SO »4 ‘Ml-fic -WA T I 
<d> (WA) « 


0>UOU vS t9 >Js I II C6I 

tottou 11(^1 ‘U U 61 

tjMss i) fr»v»a 

Kl**»: "iOl 101 I « (161 

gmot: ooi u "i> i u fui 
UOsOU’Ut* ■ ,r »s I 91 fui 
Ïi090»i t« 19 JUM T « fui 
IIM'JU 15 ' J »»T 1 >: fui 
6*990»! ‘15 t» ^'IT I >; fUI 
19S90K ï» Of "A f U fui 
61190»! fcl (I «i% I Tl CM 

*'>909i II I "IT I »: fut 

(1) Ouppos P i*m*t r-nva 
11690»! lli C» AD N « Il fui 
K190U Svt, trt »=S “9 11 Titl 
OMOtl ■ If, iif 9 il rui 
o*i90»t ‘i nu f 41 n ( :i C6i 
666ÎOU M I!» ^ v il 1(61 
►6590»: 5«»i5> JîS'5 il IUI 
«190»: ‘K* St» “J»S S il CM 
CI90t: -tf*fjf» 5 il IUI 

K6>OU >IMT» 5 il U61 

IfOIO»: "61 » iO» tes 5 il C61 
(J) (VST) w»Wï$ |^v»va 


IW9 f )t! ‘CI Si) ■' 3 Ü i I C6I 
*»09OC ‘9SI tsi »0 't T CM 
61990 tL (Ïi til '\> t k C6I 
51990»! Cl t9l TXI’t T «61 
5I»90C f9I (51 nio 'f T C6t 
SÏTiOti ‘Cl IM ‘V’O ‘t I «61 
HQKXL ‘III fOI «UT g «61 
9(190»! 'Ml <*> UI1 i T T «61 
0S99OU ‘56 61 nf’f T 'I «61 
! KTOU SI fl ®*»f I T «61 
„ 9(990»! Tl S! ‘enf T T «61 

t j) CMopos r r***<>r rw'i **s f "ï^v 
»tf*0»£ 5« tK BM f If TUI 
It590»t n i6 I IC UM 
9SÏ90U Tl I «)5 I l( TUI 
<d>(VSl>**w» V»!»» 
fK90*i 101 I 5» TUI 

Ü990U ‘fl 59 *JV t 5» TUI 
C«Ofr!‘*9!S I 5* TUI 
SHVjU'K-tl 0T fl 5» TUI 
6*990»! Tl tf »«f I 5» TUI 
1:990»! ' M I “«'f 15» TUI 
<d> (vsol Va»>ô («aifciodwwr 
«190*: ‘m «I I >1 TUI 
«(90*: ‘0*1 95, T Tl TUI 
&)<tr'uty ufftYxfo^HY 
*C*OU ‘Ofl Ml t»! «I» fUI 
tuvju I9i m "«1 t» rui 
K590»i «I 5U '•I 50* C6I 
0»59O»t »M ai 'U 50» fui 
ts:9o*: 9(1 I« «»: 50» (U1 
611*0»! (Il *01 «*f '50* CM 
HUtti TOI 56 «f 50» fui 
t»«OU ‘W'5t ■»»! 50* fUI 
OÛilOU ' »! 59 ‘•if 50* CM 
15:90»:* >9 55 ■»»/ 50» (161 

Mi90»i ‘K-:» ®*r to» fui 

N690»! ‘9* 1* Mf 50* C6I 
95«0»! ‘0T5I "«f 50* C61 

1 »«Otl ‘U <1 50» rui 

«k.9U»! »1 : T»! 50» (Ul 
IC 90»! ‘T 1 "/ 50» fui 
tt*90»: Tlt-lOt «N »0» TUI 
K»90»! ' 90Î «I *9 N k* «61 
I0»90»i ‘(61 «I ‘«’N TO* C6I 
«190*: ‘ni oa ‘«•M >o* tui 
(« 90»: ‘691 :5I ‘«N »0» «61 
69*90»! ‘ 951 VU ‘«N T« «61 
55t90»i ‘6tlTU '“'H ‘*C* «61 
CS90U ‘(Il 101 ' W M >0» «61 
65*90»: TOI II ‘«K >0» «Il 

fomo»: T* i:‘*omto»tui 

51*90*: ‘«-tt >N TO»TUI 
i»*9o»: Tt n ‘«N X* Tui 
cwo*: • f» If ‘«M TO» TUI 
96:90»: ‘oc-lî ‘VYl TO* TUI 
06190»! ‘«T ‘•"M >0* TUI 
Cl «*PS 

n»s » rwy r <wr «v*»v i» 

I0Û5K»! tMVif Tt ‘6 Tui 
01*909! *lt (61 K 6 IUI 
►1990»! ‘t6I 591 V£ * TUI 
051109! TIMIfff * T!M 
1U909! ’BW-UI TC *1 TUI 
tK90»f t: c *« “6 TUI 
ld> U**VC4\ IMS “wwr 


OuW»; nt-W-f urf I i X 
Cs-srvot i 561 «f ,J T 1 St (Ul 

untiv»: ut t» f -“T-( gv ctt 
fj»vj» t 9jt vxt ««■( f st fui 
loiiot: ta i« « B ( c s: tui 
6,CwO»! »9l Kf, ur/ t ‘cul 
.««OU 6f( Cf «T t tt C6I 
0619J»! *9ÎC-Ilf " u,, f f 11 Cêl 
C9>J»i Olf Ï0( «T f »t CM 
iïooti lut >ti «;r r st tui 
►0190»! »« *Ll f C titi 
(8650»: ta Sir *-*v t st c6i 
SS690H T5Î ni T f( CM 
fl£NO»! cuva >(> I St CM 
««ou OC «: -^> I kt C6I 
WOlD»! 1 lit <61 *JV I «t C61 
lût» - )»: ui Ï»I jJv r «k cui 
at-*.*! IM Kl »JV I St tui 
9UT»0 »l (91 (Il jJvt gt fui 
(V i**snr*»s 
«WJ»! “i9tl 9511 '«C 5 l! (Ul 

lîWO»^ 5511 Mil *»ht 5 Si CM 

t!Ç*0»! ‘«tîl Vfïl jr K S l t C61 

i«9o>! aa via s s: cti 

m 090»: aa un «k s t>. rui 

S6t5Q»u IUI Vf11 "V* 5 11 CM 

««on «a 6in t «i lui 

CSrV»! 1111 CVI 5 C CUI 

55WOC 1601 (901 JOS 5 fi CM 

I6CO*l KOI 1501 «■»( » *l CUI 
«li f 9*l 0501 5*01 ''»( » S! tUt 
Ci«on rrO! (50- r s. C6i 
««O»! tlûl 1101 “T » S. LUI 
(6«OU O’OI COOI nr/ r 11 'tui 
91110»! 1001 566 «■»( » f! LUI 

►mon ut, «-c » ft cm 
510:0»! ‘4S6 5U OT » S t CUI 
1S«0»! UiM-kff ►'ît'CM 
96 CO»l “ 196 9*6 «T » fl LUI 
6ik90ri 1 1»6 9(6 al l » H t!6l 
«990»! ‘5t6 «6 B C » lt C*l 
tlï90tl ‘116 16» ‘ Br i » il C6t 
CO:on ‘161 511 “»( » Si lui 
> 1190»: ‘>ü et *»r » ii lui 
smon 1 «i m «>c » Tt ‘tui 
tocon ‘151 9U «C T li CM 
16190»: ‘511 III e*r » Il CM 
is«on ‘lit ic »»f » n tui 

«090»! ‘I«-!9! «C » Tl tUl 
«09Oti.' 16: -ci «I » Il TUI 

(jl (Jogopos p fttmof n^jMY 

►tr^jn «t fa ix>T n Tui 
6SÎ9D»! «t |9f -no » l( TUI 
ionon ‘wr 6 1 c ic f u iui 
IKVOtl ":lt ! 0 l VT T If lui 
99990»! *X 561 ITT If TUI 
(►KO»: (61 (SI TT 't If TUI 
|»«On T« 111 VI T Tf C6l 
(«ion ‘ni 6« t ’u rut 

«190»! lil-lll '^V I ‘If «61 
51C90H “611 Cl jJv T IC TUI 
<d> Oaf<wos f P 

6(590»! ‘tfl 69t »(1 *0N ‘I V C61 
KT90»! ‘S9Î 5*î *a *°N I ‘91 «61 
K*90»! f»I MI »»0 W N I Tl «61 
91190»! ‘MI 561 »Q «S T *91 lut 
»H90*1 ‘W1 691 »0 6£>s T 91 «M 
55WO»! T91 (51 »a ^o.N l '91 «61 
Cf 190»i ‘SOIT* \Xï<te$ T ‘91 «6l 
I»S90»! ‘«V! TTJ^S I '91 CM 
Kt90»! ‘ »!V» I Tl «61 

11990»! * »*■ 55 11 0^ , S I T| «61 
1*990»! ‘K 5» TX>I 91 IUI 
1*990»! 'Yt 5f VCMpS I 91 «M 
«(90*1 ‘KTI TT>^S l Tl «61 
n»90n ‘tivi ixafas » ti «6t 

61090 »! Il f I Tl «61 

(jj >q«ups iwo»*«va 
19590*1 fOI Vf «« I Tl f«l 
« 990*1 ‘K« I II CUI 
9 M 90 »! ‘ 5 * 9 ! «W I II CM 
15190*1 ‘ 5 £ Il «W I II CM 
10690 »! ‘OIVS «W I II TUI 
* 5 ! 90 n ‘ 55 TC »H i II f 161 
11090 »i ‘«-u ‘m i n fui 
smon ‘9iii ‘on t a cui 

S6C90»! Il T ‘«H‘l tl C61 

(diivs-i) à 

01190»! ‘S5-I6 I 91 T16I 
10190»! OMC I 91 TUI 
►10909! ‘Of fl '«* T 91 TUI 
91190*1 'Il -f I Tl TUI 
(j){p*uiiiia' *v>v 


xe|»u| |D>;po;ü^d 


uoiiraijojmj jp tiotsnj[|;|) Jp sjji\jjs fj'| 



276 


I.cs scrxiccs de diffusion de l'information 


INDEX PERMUTE DES PERIODIQUES 

REÇUS DE 1968 A 1974 


OIE WlPIfri VITENSMUIA 


irr »*» m micischi vcrenisins vom 


• HW* TECHNlOUC VIIIMUIIt OCS 

a mwi rfCMiiouf vctemnaire «s 

• JOURNAL ITHII 0F 
• MMIII D( t 
* SANTE H*l M i 
* 

UKAIU • 

• MCVUMETISCKS INSTITUT FOTSOAJA. 
IISCH-NATUAvISSfNSCHAFUICHE RLASSC. 

* RIOLOCISCH( 

• MNHH HOCRAFN|J'«* 

cha f kn iu Hum. vissenschamuche 
• «ntokxjcuche 

WlVIRSITAET •HUN. nîCCRXOâllCHf 
NlEU** FMI ■ IUECUWAO UK) HOCHEAU. 
IIRQESTERAI ItMl SCHÉN MU Sf Al.VCMC I MCI. 

• mjcnchemer croc# arhiso* 
CM rufft MX0411 UNO HLAE ON IM MIE. 

• Mut) J* MM UC H FUIR NINfFALOEIF. 

• OMARHf IhISCHC MXOfilSCHf 

* schmikiische falmontol oc i sc*e 

RlASSE * 

fWSUUIHHi (LASSE. SONOER H(FT ï 
AfISC 


Ut HUtTKNvtlCN UNO NONÏANWOLOCIf • 
UMU fut R «ERtIA 

FUE« CHENU, CCOEMII UK) R!Ct üf <E • 
RUSSE 

Al MIHIwni, KlfYIU UNO ffC'/NH • 
A*.»)»! F 

KUHI »WI KEOIllk • 

s. IME0II1NI * 

ï*l I MALIN « 

• as.ajwcnisou 


A.A. IWUOTi • ftOOf eJUDTfUX 

A AC Ht MA tt AltTIR FgCA «JMtRCITf N-VCTAO«fé- MJ «ITT | CAC N 
AAM SUIO AF AI K AA MSI UNI «Ail K | Tl « MCI H Et VAN 

A.A.F.C. NE*0IA t AMERICAN ASSOCIATION 0 f mituw HX04ISH) 
AAAORUMKUKXM STUOlf • ÏIJQSCMA 

a.a.i. nchslemer. iamerican aitf onautital soc I tir.) 

A.A.S. SCIENCE AW TECKNQLMV SUIES IANERICA4 ASÎAMAUIIC Al SKIE 

A AS IMAMAT 

AASTARAAMAT 

a.a.v.s.o. aëfort Ithe amrican association or varia ale star mua 

A»*. METAL OUEST UODLMt •UEK.EA) 

ACASlUNANSAAiA ASTROFIAIC «SA4JA WSERVATOAIJI. ARAL il EN 

ARAtroias (T o'ntciek ui’cntaire 

AMI TOUS ET O’HTClïNC A’IMNTAlRf.,| RR.T.V 

A ROTIN [MAL SUR H R T 
AMI UE 
RIE ILLE 

AMILlf (LU M FRANCE II L'JMCULTEUt 

A.E.F. 8LA.LCI IN 0* INFORMAT T 4. IASS0CIAT10N MS HILIOTHCUIRU F 

AMAN0LUR6CN « RATERISCHÉ MAMNlt OCR MlSSCttCHAFTIN. HATMNA 

ARMA MOL UACN 

A t HA MOL IM CE A • OE UT SCHE AA Lût NIC OEA lANOVIITSCHAF TSH IStENS 

IftHANCLWEN 

ARMA MOL L»4«M • INSTITUT TUER METEOROLOOIE UNO tEOFWVSIK MR FRE ItN 

A SHAN0LVNGE4 * I NUE «ATI MALI VEAU 

AIHANUUMOEN • J*HARUCH CM O 


ASHAHOLVNGiN t I NTi A « ATI MALI VEAU 

AIHANUUMOEN • J*HARUCH CM O 

ASHAF.CLMtCEN 

AllH'.NOLlAtCf N • NE UC S J* K* RU 

rI'Mhollmccn 

a<manclirk£n 

aihanCUA.CEN 

AIhAAOLLHKN OEA AUDtNIi MR Ni SSINSCHiFTLN M COtlTlNCC*. MIHtN 
AIHAnOLIMvIN Oc» AU OIN 11 MR VI SSENSCHAHtN IN COt HIRCIN, NATHfR 

AmANCLVi»«N MO •!• ICNT| MS NATlW*l«DfNUSfMS KXRLITt 
A NUN0LLR*«N UNO RCHCHTE MS NAUVUVOL ICHfN MUSEUM 'HAUAITIAVJN 
«MiaiRRA OER M AIMSCHWC ICI SCHtN VISStMS(MAHLl(*tN Cf SCLLSCHAT 
AAHANOLUNWN MR OIUTSCHEN AA10CNK MA NI ISlNStNAF I(V Ikl MALIN. 

TEHANOLUNSCK DIR OIUTSCHEN ARA DEM 11 OEA NI SS EMCHAf I EM EU RIRLIn. 

ARHAVOLUNCCN MR OIUTSCHEN AUOENII MR MtISCNSCHA/TCN IU MALIN. 
AShANCLUNOSN OCR OEUTSCHEN ARADENIE OC* VHSEnSChAFTEN 1U MALIN. 

A • HA ML IMS EN OER OEUTSCHEN AraoEME OfR MISS fNSCNAFTP* lu MRLIN, 

AMABQLUNCEN ma OIUTSCHEN ARA DE» IE OER Ni SSCNSCHAR 1ER lu MALM. 

RRHANOLUICEN OES II.» CeOCRATHlICHEN INSTITUTS OEA FAEIIN UNI*1*11 
AEHANCLlMCf* OEA HLN6UIÇ» SflANVARTE 
ARHANXUNCCN AU J MR HAN RUA CEA STERNV J» TI 

AfttUNCLUNCEN M R AUSCfCEEOE VON NE TUA NI SSENSCHAF Ti ICHM VUEIN IL) • 
AO HANOI UN Cf N DES Hf SSISCHCN LAHOESANTEl FUIR ROOtMOASCHUNC 
ARhAROLLMCEN AU* OIN HATHENAIISChCN SEMI RA A MR UNIVEI.SI TACT HAN*g 


Un titre de périodique est « entré » à chacun des mots qui le composent. Source : Centic national de L 
rcchcrclic scientifique, France. 
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01.01 IITZIIATIOIAL COOPÉRATION 

83171 1576 76P09602 

KIL6Ï P BAISASSE K P 

ILO 

ASSESSIIG TECHIICAL CC-OPE S AT IOI ; THE 
CASE OP B01AL IIDUSTBE. IITEBBATIOIAL 
L1B03B BETIEH (GEIEVA), 117(3)* fl»I-JU» 
1976, 343-353. 

/ILO PUB/. /AltICLl/ 01 THE /BOLE OF 
I LO/-/0IDP//T ECHIÏCAL ASSISTA ICE/ TO 
PFOSOTE /BUBAL IIOOSTBE/ Il /OETELOPIIG 
COUlTPï/S - COflPB15ES /PBOJECT 
EI1LOATIOI/ OP EIGHT /DETELQFflEIT 
PSOJECT/S PiOfl THE FOUT OP IIEI OP 
/PfOJZCT SELECT 101/ AID /«AIAGEBIMT/ 

AID /PAOJECT DESIGN/, £TC. /BBPEIHCE/5 
AID /STATISTICAL TABIE/S, 

EIGL PB El 

01.03 IITEBIITIOIAL OKfiAlIZAtZOlS 
83548 1976 

ECOIOSIC AID SOCIAL JUSTICE. CAIADIAI 
LABOUA IQTTAIA), 21(1), «Al 1576, 26-33. 
TEIt OP THE IITEPIAtlOlAL CÛIPEDEBATIOl 

or rite îpade chois (/icptu/j polio 

/STATEflEIT/ 01 liOBlD /ECOI08I/ AID 
SOCIAL JUSTICE. 

EIGL 

ABSTI. ID: 10-flD 1551; 0GG8-4336 

ci bl iû: oi.o 

83166 1978 78P09602 

DE GITH J 

ILO 

ILO AID THE QUALITE OP HOIKIIC LIFE; A 
■ IV II TE B »ATIOfAL FïOcBAflflEj PIACT. 

IITEBI1TIOIAL LABOUB BEEIEV (GEItIA), 
117(3), BU-JtJl 1976, 261-271. 

/ilo pub/, /article/ ob /piact/ - 

EIFLATBS TSE OBJECTIVES AID 
CHABACTEBI5TIC5 OP THE PtOGBAflflP, AID 
GITES E11 BP LES Or ACTIIIT1ES COTEBIIG 
/OCCUPATIOIAL HEALTH/, /OCCUPATIOIAL 
SAFETT/, /HUÜA11EITlOï OP IOBI/, /JOB 
El1ICH fl E17/ AID THE /À SilIGlËEIT OP 
TOBKIIG TIRE/, ETC. /BEFEBIICE/S. 

EIGL PBEI S PAl 

83729 1977 

ILO SETS IEH G0ICELIIE5. LABOOK 
GUETTE (OTTABA) , 77(9), SEP 1977, 417-41(1. 
/1EP0ÈT/ 01 /POLE OP ILO/ ACTUITIES II 
SEIEBIL LABOUB ISSUES - POCOSSES 01 
REL1T10I5 HITS /DI/ AID CHARGES OP 
OVEU /FOLITICIL PABTICIPATIO*/, 

PFOBLEAS OP /TECHIOLOGl TIAISPEB/ AID 
/DETELOPIIG COOITBE/S, EIPOBCISEIT OP 
/COLLECTIVE BARGA1IIIG/ IIGHT AID A EUS 
OP /DISPUTE 5ETTLEHEIT/. 

EIGL 

IBSTfi. IDl 05-JS ISSI: 0023-6926 

CIIL *0: 10.1 

8 36 30 1976 

JlIBVAEm JOUI (LABOUB GUETTE) 
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Exemple d'index KWIC (Kev Word in eontcxl). lu index KWIC est réalisé d’après les litres des 
documents indexés, présentes dans une li c tc alphabétique avec permutation du titre, c'est-à-dire que les 
mots significatifs du litre se retrouvent tous à la meme place, les uns sous les autres 
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INDEX DES CONCEPTS 


Enfant né « a>«é » O Bedik. Sénégal 1113 

Aborlgèn» Australie. J0I1 
Aborigène» AustraU» 3011. 

Aborigène» Australie, Nord, nord-ouest, 1097 
Aborigtas» Australie. Tasmanie, «ai, 

AoumetoueUe o AccutturaUon. Cskimo, Canada, «7 
Adoption, Enfant a Indien, Michigan, 1970. 

AMkakJ, Chili. Puerto Sdea 171 


Alphabétisation O Mail, 139» 

Anthropologie physique O Esklmo, Canada «01. 
Anthropologie social» #04 
Are li ra nle a tio n O Tebuefch» Pstagonie, n» 
Atari J. Taiwan, 573 

Autonomie cultunstie O Indiens, Cokwnèae, 1911 
Bsrtér» Maroc, Caaabtaoca. 171 
Btlfngulw» 0 Groenland, 7X. 


Cl »tm sorte!» Conflit Bourgeoisie O Littérature, Afrique oc- 
rVUntale tcâtx 

Cot o nk a rton O Amérique du Nord, Algonkin, troquoi» 470. 
Ccmmunkattoo. IntercuMureQe. Coooept, t«0l. 

DMAtégratioo, Relation sociale O VlUsga Espagne. Pyrénée» 

Dé v eloppement O Alaska, 1 Ma 

Développement sorto-èconomique O Indien» Pérou. Andes, 
Mft 

Droit. Famille o Afrique. «61. 

Economique (vie) o Aborigène» Australie, 904 
O Esklmo, «31 
O Eaklmo, Canada M5, Ml. 
o Indien» Cotorabt» 101» 

O Indiens Numic, 9*4 

Economique (rie), Ethnocide O Esklmo, 6». 

Education. Linguistique o Cberokea 177» 

O Minorité, Indiens, Amérique du Nord. 1W1. 
Enseignement français o Cameroun.fl93l-l9Ml 93» 
o Côte tffvotr» «3» 

Esklmo, 86a 
Esklmo, Canada 190» 

Ethnocide O Amérindien» Québec; SI» 

O Bart.Yanoama6l7. 

O Bibliographie, J7ft 

O Créa James Bay Project. Québec. 19*4 
O Eskimo.8'1 

o Esklmo. Groenland, Bibliographie. 1577 
O Gro:nkM.8l2. 

O IikîIïq» Amazonie, Brésil, iee» 

O Indien» Amérique du Nord, 571 
O Indien» Inuit. Canada, 130» 

O Indien» Prreguay. IM» 

O James Bai Project, Créé, Québec, 1975 
O Mazatec, Chlnentitc, Mexkju» 1904 
O PaeaaNov» Bréoll 10*3 
Ethnopsrchotogie O Afrique noire. 17». 

O Déviance, Notion o» 4» 

EvsngéhsaUoo. 1«7 

O Cun» Colombie, 1143. 

O Indien» Colomb!» 131» 

Génocide O Acb» Paraguay, 1M7,19*4 
O Esklmo. 541. 

o Indien» ArgeoUo» (XIX* aJL «l 
O Indien» Mato Groeeo, Bassin Amazonien. 198» 

O Mepuch» ChlH, 190» 

CJnocWe. Résistance o Indien» Amérique du Sud. 300» 
Guarani, Paraguay, I9*a 
Identité ethnique O Chippewa im 
O Indien» Amérique du Nord, » 

Indien, Amérique du Sud. 1900. 

Indien» Brésil 196» 

O Bureau des Affairée Indienne» 19*4 
Indien» Brésil Amazonie. 130» 

Indien» Mexique o Sauvetage ethnographique. 190 *. 
Industrialisation 0 Afrlqu» 79» 

Industrialisation. Intégration o Esklmo, Canada Territoires 
du Nord-Ouest. Mi 
Intégration O Indien» Canada, 30 » 
o Lsbou, Sénégal Yott.147 

Lapon. Norvège, 10 a» 

Maori Nouvefie-Zéland» 130» 

Marma Bawnv-Zo o Pakistan, OrienUl 1*4 
Mbyi Guarani Paraguay. Tsplchewy. 190» 


M éde cins O Iroquok» Canada. Béa^vs des SU Nation» 904 
Minorité O Education. Enseigne msol 110 a 
O Ttigen» Itslt» 1071. 

* Ttigaa» Bah» Boom, 107» 

Minorité. Statut juridique û Indien» Brésil 131L 
Mketonnnire o MScafcmnaL» Indien» Colombia 1314 
Mtsstoonsl'M O Barl Venecuei» 1907. 

Missionnaire» Objets o Canada Indien» 90» 

iSa-SBaTS»**"*** 

Mythe RéJ»M» 

Paupérisation 0 Alaska. 813 

PhsrlHnguieme o Prano» OoctUni» 1191 

• PoUttque Indigène - O Cofcxtlsatioa. Congo Belge. Senkuni. 

Politique ln d tgénlsts O Indien» Colombie. 1074 
Proc ess u s O Nul Sénégal Kédougou, 180» 

Prolétarisation O Indiens Andin» Pérou, IJ» 

Rehgioo o Définition, Ml 

O Yak» Kwangn, Zalr» *91. 

R éserve. CUyenne O Montana, Lâmt Deer, 1874 
Résistance O Aborigène» Auetrab» 3007. 

O Aborigène» Austral*» Cape Barre» Ik» 144» 

O Havaaupal Arizona, 19*1 
o HopJ Naval» Arizona 199» 

O Indien» Amérique du Nord. 571 


O Indiens PU River .Californie, 190 » 

O Indien» Québec. 3«» 

O Iroquoi» New-York (Etat dsl 190 » 

O Micronéel» 301» 

O Ogiala. Dakota Wounded Kne» 1974 
Rés is ta nt» Histoire O Ogiala Dakota Traité de Fort Laramic 
(19001 1423 

Résistant» Indiens Montagnal» Indiens Neskapl o Québec, 
Lac John. Schefferville, 190 a. 

Résistent» James Bay Project O Créa Ontario, 190» 
o Créé, Québec. 1907. 

Réelstano» Projet de Pipe-Une o Esklmo, Alaska 19*7. 
Résistance, Réserve lr * sons o Nebraska Plne Ridg» Gor- 

rion. 1972 

Réelstano» Wounded Knee o Ogfati» Dakota 1871. 

Santé mentale o Analyse corrélative. 87 
Santé mental» Ethnopsychologie O Canada 14*3 
Scolarisation o Berbèr» Maroc, Casablanca 171 
Scolarisation française o Mauritanie. 933 
Sédentarisation O Indien» Québec, XI 
Technique de mesure de T, 444 
Tenure foncière, «t o Matengo, Tanzanie. 15» 

Tiriyét Brésil Amasonle, 1991 
Tsigane Rom O Italie, Rom» 10 » 

Ukrainien. Etats-Unis cf Amérique du Nord. 19» 

Valeur (système de) 0 Esklmo, 81» 

Vaudou o Haiti 1717 

Vêtement Traditionnel Abandon du O Totonaqu» Mexique. 

c ferra de Puebla, 30& 

Vision o Esklmo. 48» 

Acier 

Outillage o Baruya Nouvelle-Guinée, 1310 

Activité 

Agro-pastorale O Tibet. Oueel 14» 

Activité priésssW—fls 

Agriculture. Echelle de valeur O Jvurwa, Village, Inde. *2» 
Barbier. « Au pouce ou à la cutlfer* » 0 Belgique. Wallonie. 
70» 

Femme. Aspirations o Ouganda 933 
Mobilité O Kumbar. Ind» Mysore. 109» 

AétfUMWéhuàtiai 

Altitude O Indien» Pérou. Pécha. *4 
Ande» 103 

Morphologie, Analyse corrélative O URSS, 77. 

Tek» Congo, Est 1871 

jçut 

Rit» Initiation O Amanah. NouvelkvGulnée. SèpU occidental 
1897. 

la 

Mytb» Aromates o Grée» 30» 


BibUographl» Sciences Humaines. 04» 

Centre tfEtudes Africaines de fU ni vérité de Varsovie o Ex¬ 
position. Art. Afriqu» 40» 

Cocgré» International des AfrlcanLte» Addis Abeba. août 
I«7a 19 

Recherche, En cours O France, 09» m 
Rechercha En cour» 1972. & 

Société des Africanistes O Archive» 09 » 

Africaa Stadtaa AseocMtiea 

Rapport cf activité 1907 1973 4 
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__j, I» 183. JM, 9M. 14» 15» 1937 

H Indu Kuoh. Mont*, ma. 

Nord. 182 
NurisUn. 1711 

Nuristan, Parum Valley. 17». 

Afrique, » 304. «7. 6» 861. «6. 709, 742. 778. 
7W.798c799.WS.806.808.838.W8.eW.ff7a. 
1218. IX». 

Centrale, Grande Lace, l&OO 
EM. 544, 14» 1891. 

Nord. 1431 

Sub saharienne. 8»1471.1750 
Sud. Centrale. 1611 
Afrique centrale. 81. 

Afrique Mire. 389.568.807.10» 1301 
Aftrlqe» O crt dllaie. Ui. 8» 881.7» 911 «W. 
996, 1080. 

COte de Tôt, 9» 

Afrique oriwtok 1390 
Afrtmts treploeie, 7351019,10» 

Meefca.490 854.6ll Mil. 1361. 1387. I' 

Mont Saint Ella*. 877. 578,579 
Yukon Kuekokwim, 544 
Alv4rte.574.8ff7.64l.8ff7 
Ahaggar, 7» 

Basse-Kitbylie, 500 

Dehra oriental. Djebel Bissa, i w 

El Aouajv. 507 

Kabylie. 784 

MxaJa,7ffl 

Ouarsenls. 557,99QL 

Ourgla, 7» 

Tottal.735 
Touat Gourara, 1499 
ABemague. 480 700 1707. 1751 1611 

AltenbÔdlngen an der Sieg. 1754 
Gmunden, 1619. 

Hambourg. 1860 
Schletwig. 1497 
Weetphalie, 188119» 

Alpea 1535. 

Amazonie. 391. 10» 

Amérique du Nord 
Ouest, 1185 

Amérique latine, 287. 284. 398. S3Q. 1999 
And» 103,313, 1091 
Centrales. 60. 

Centre. 581 

Corridor Inverandin, 97 
Nord. 580. 

Angola. 171 255 471 477, 479. 949. 9? 817, 

1879. 


Moçfcmedei (district deX 555. 

Nontesi 779 
AttUUee 

Grenade, 1081 
Jamaïque. 710 
Vlergea Uoa 1061 
Arctique. 525 581 
Argentine. 315 931 

La Rioj*. >285 
Pampa, 1685 
Pampa Bonae rente. 1421 
Provincia de Jujuy, 1425 
Santiago del Eatero. 8» 

Artois, 604 
Asie. 601. 792 

Centrale. 1394. 

Sud, ma 
Sud est. 3002 
Asie du Sud -Est, 242. 1317 
Australie, 291 505 981 1010, 1034. 11. 385 

2006, 4007,2011, 3012 

Cape Barrea Iles. 1440 
Désert occidental. 384. 

Détroit de Torrea Murray, lies, 1834. 
Nord. 1924 

Nord, nord-ouest, 1897. 

Tasmanie, W). 1492 
Terre dAmbem, Bickerioa Ile. 1917 
Autriche. 641 1415 

Neusledlersee, 1945 


B 


EvkâiLt 

Bases Ai 


». 1531. 

Befcdqo*. 514. 711 

Ardennes, 79û 
Flandres, 18 » 18911891 
Wallonie. 645 «75. 705 705 716. 717, 719, 
773.775771791. 


Est. 1541 
Inde. 1938 


Mbdafraafcta. 391 
BMaTEm&M 9» 


1.755 1861 
BoUria 50.255 987, 18» 
Orientale. 1911 
Piémont Andin. 971 
TLraque, 271. 


Sarawak, 1582 
B orn éo. 1875 

Sarewak. 1444. 1445 1485 1672 1673, 
1741 1881 

Sara w ai, Umbsng, 1445 
Sarawak. Paku Hiver. 1061 
Botswana 6» 1429 

BréeU. 112, 151 271 274. 2B4. 897. 817, 1310. 1311, 
1471 18» 1914. 19» 1995 

Amazonie, 13» 1310. 19» 1991 
Bassin Amazonien. !985 
Haut-Xlngu, 211.2» 

MatoCroero, 1315 19» 

Orénoque (Bassin de H, 231 
Sud.» 

Tumuc-humac, 1451. 

Dulvaria 25 331.782. 1009, 1229. 1341, 1459. 1541 
16» 1745 1611 I83Q 

Danube. Région orientale. 142 
Rhodopes. 1551 
Smodjan, 1671 
Smoljan. 15» 

Sofia. 14» 

Bunyoro, 1447 
Burundi 489 


c 


Canari» 171 
Cap, Prert u c a du 

Kat Hiver SetUemeni 9T7 
Caraïbe. 1446. 

Can a lk» 942 
C ary a l » 1841 
Cuwi tfckalai 

Bouar. 17» 


51911 1CHO 1861. 


Chtt.7ff7.941 19» 

Pampa de Tamarugai 448 
Proms de Ma g e llan. 89. 

Puerto Eden. 179. 

Vallée du rio Hurtado, Prorincia de 
Coquimbo, 2» 

CU» 24. I» 2» 271 312 5» 741 H» >6» 
CetomMa, 82 5» «719» 1011 1071 11» 1145 
11» 1311 1311 1311 1385 13» 

And» 71 

Vallée de Stbundoy. 1312 

CeleaMi Britannique. 2» 


l. 15» 

Anÿouan, 941 

PS, 2» 4» 5» 0» «93. 721, 7*3. 1107, 1807. 
Est. 1571. 

Kl iv ha» 022 

Nord-Est. 6» 

Congo Bette 

Sans uru. 961. 

CoMo-BranariUe. 865 1211 
Corée. 240,7» 1727. 

Andong (aire d«X 1585 
Cbefu-das» 

Chlndo, De. Cholia-nam-da. 1581. 


Cbébun. 17» 

Jefu Do, 18» 17» 

Kyoag-Sang-puk-do, 1683 
Céte dTrotre. 241. 3» 4M\ CB2. 511 571, 599. 
630. 635 771, 12)7, 12» 1421 1439, 1441 1569. 
1871 1711 1877. 19» 1982. 19» 193T 
Abidjan. 382 39a 
Looodjo.787 
Cube. 261942 1472 


D 

Dahomey, 1435 1717. 1721, 1742. 19» 1921 
Atakora, 725 
Sud, 1772 

Vallée du Bas Ouémé-So, 1015 
Danemark, 387.5» 


Cachemire. 1092 
Cambodge, 21 

Cameroun, 209. 467. 471. 490, 572 609 707. 797. 
939. 12&Î, 1435 

Adamawa, 202 
Donga et Mantung, 615 
DuYrngar. Wazar, 645 
Haut-Nkam. VJwee, 1252 
Mandera (mon» 561 
Mokolo. 545 
Mont Came roua 1792 
Nord, 1273. 1665 1795 
Ovjegt. 529 
Shi 570. 

Sud, 228. 635 757. 771 
Yaoundé (nord deX Ml 

Canada, 30, 3W. 465 467. 491. 545 561. 647. 155 
631, 908. 1045 12» 1306. 1434. 1455. 1455 1482 
1611 1962. 

Acadie. 241 
Baie James. 387. 505 
Détroit, 1185 
Créât Whale, 1107. 

IglouLV. 536. 

Occidental, 920, 12 » 

Pra.rie.925 

Provinces maritimes. 1214 
Québec, 201,241 241 249. 1881 
Réserve des Six Nations. 304 
Saskatchewan. 1969 
Sept-De, SheffsnrtUe. 370. 

Territoires du Nord-Ouest, 542 
Yukon. 1041 


E 

Ecosse. 3» 341 1225 I28Q 
Nord, 1043 

Egypte, 301 3718» i«8. 1711 
Nubie. 101 
Equateur. 575 987 
Espagne. 770, 1773 

C&n&riei fVei Valsjquillo. I5qc 
Castille. 1111 

Menres, vallée de. Gema, 1549. 
Pyrénées. 601 

Sferra de Credos, I arrado, 155 
Etats-Unis d'Amérique é u Nord, 1» 1153 
1918. 1659 

Archipel de la Ine Charlotte. 2G1 
Arüona. 1545 1778. 1964 
Californie. 259, 19» 

Dakota, 61 1142, 14J3. 1971 
Dakota, Nord. Bagz e// S/le. 905 
Dakota Sud. Mitrh i II Sits. 901 
Dakota Wounded I rwe. 1971 
Gardon. 1972 
Grandes Plaines, lîl 
Grands Lacs. 1962 
Manitoba, 157C 
Mississippi 1225 1375 
Missouri 1142 
Montana, Lame De« r. 1571 
Montana, sud-esi t m 
Nebraska 1772 
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REÇUEST FOR INFORMATION 

to be forwarded to 

SID Development Reference Service 


DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 

à adresser à 

SID Service de Références Développement 


49, rue de la Glacière, 75013 Paris, France 


Enquirer (Name organisation, mailing address) 
Demandeur (Nom organisme, adresse postale) 


Subject matter or field (one single product. function service, etc ) 
Sujet ou domaine (un seul produit, fonction, service, etc.) 


Desired form(s) of reply (statistics. studies documents, bibliography, etc.) 

Forme(s) de réponse souhaitéo(s) (statistiques études, documents, bibliographie etc ) 


Information required (1) 
Informations recherchées (1) 


Probtem on the occasion of which the question arises (1) 
Problème à l'occasion duquel la question est posée (1) 


(1) Please be very précité. If necessary attach addilional sheet(s) and/or explanatory documents) 

(1) Soyer très préclt SVP. Si necessaire joindre feuii!e(si supplemeniairefs) et ou document(s) explicatifs) 

Other sources of information previously or simultaneously consutted 
Autres sources d'information précédemment ou simultanément consultées 


PREFERRED I.ANGUAGES 
LANGUES PREFEREES 


for our correspondance with you: 
pour notre correspondance avec vous: 

English Q Français □ 


Write figure 1 in the hox corresponding to the 
preferred language 

Inscrivez le chiffre 1 dans le carré correspondant 
à la langue préférée 


for the documentation requested: 
pour la documentation à recevoir: 


Indicale hereabove. in order of preference. the 
languages in which the documentation can be of 
use to you 

Inscrivez ci-dessus les langues dans lesquelles la 
documentation peut vous être utile, par ordre de 
préférence 


For your correspondence with us. please use English. French or Spanish. 

Pour correspondre avec nous, veuillez utiliser l’anglais, l'espagnol ou le français 


Oate 


Signature 


IMPORTANT 

The snquirer II Invited to flll out thls form with th« greatest possible care and accuracy. The quallty 
and relevance of replies wlU dépend to s very large estent on the way the question hss beau formuleted. 

tt ait recommandé au demandeur de remplir cette fiche avec le plus grand soin et la plus grande 
précision. La qualité at TutHtté des réponses dépend très largement de la formulation des questions. 
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SUJET DE LA RECHERCHE : 
et MOTS CLES SIGNIFICATIFS : 


Nombre d'années à Interroger : .. 

Nombre de documents souhaités peur l'ensembte de La recherche . 

Langues sur lesquelles doit porter la sélection des documents . 

Oate Signature 


Demanda de recherche bibliographique sur profil. Cr litre national de la rechercha scientifique, France. 









Les programmes 
et systèmes 
internationaux 
d’information 

La coopération internationale 
dans le domaine de l’information 


La coopération internationale dans le domaine de l’information est, pour ainsi 
dire, naturelle et inséparable des autres aspects de cette activité. A toutes les 
époques de l’histoiie, la communication des informations a comporté une part 
importanc d’échanges internationaux à travers les contacts directs entre 
scientifiques et la circulation des documents. Ces échanges tiennent une place 
encore plus importante dans le monde contemporain parce que : a) les activités 
scientifiques et techniques se développent rapidement dans tous les pays ; b) un 
nombre croissant de pays contribuent à ces ac. ,ités ; c) la science et la technique 
ont des implications de plus en plus importantes et immédiates dans tous les 
aspects de la vie économique et sociale. 

La coopération internationale revêt des modalités très variées : contacts 
directs entre individus et organismes, réunion*» internationales, communication de 
documents et d’informations non encore publiés, envoi de documents publiés, 
échange de publications régulières, programmes internationaux de recherche et de 
collecte des données, systèmes internationaux d’information, coopération techni¬ 
que pour la création ou l’amélioration des systèmes d’information, etc. 

On observe également une grande diversité sur le plan formel. Dans certains 
cas, un contact informel est établi et maintenu enl"e les individus et les 
organismes. Dans d’autres, ils élaborent un accord particulier ou un programme. 
Parfois, une organisation est créée qui peut sc développer jusqu’à devenir 
autonome. De plus en plus souvent, les gouvernements interviennent dans celte 
coopération par des conventions bilatérales ou multilatérales qui soit ont une 
portée générale (par exemple, conventions de coopération scientifique et 
technique, dispositions établissant un régime douanier préférentiel pour les 
document*»), soit intéressent spécialement les échanges d’informations (accords de 
coopération en information scier tifique et technique, création de systèmes 
internationaux d’information, etc ). 

La coopération technique avec les pays en développement se manifeste par la 
mise à disposition, pour une durée plus ou moins longue, de personnel qualifié afin 
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d’aider à l'élaboration des programmes ou à leur mise en œuvre ; la fourniture de 
documents ; la fourniture d’cquipcments ; la formation du personnel sur place ou 
à l’étranger, avec l’octroi des bourses pour suivre des cours réguliers ou des 
sessions de formation ad hoc, pour des voyages d’étude ; la mise à disposition d’une 
méthodologie. Cette coopération peut porter sur le système national aussi bien que 
sur des systèmes particuliers et intervenir à tous les stades : planification, 
réalisation, évaluation, amélioration des systèmes, formation du personnel et des 
utilisateurs, promotion, etc. Des activités de ce genre, de plus ou moins grande 
importance, sont en cours dans la plupart des pays en développement. 

Les objectifs de la coopti<i!io;t internationale en matière d’information sont 
les suivants : 

Mieux satisfaire les besoins de tous les utilisateurs dans tous les pays. 
Permettre une utilisation aussi complète que possible du capital commun de 
connaissances de l’humanité en vue d’un progrès meilleur et plus rapide. 
Rentabiliser les systèmes d’information existants en augmentant le nombre de 
leurs utilisateurs. 

Eviter, par le partage des tâches, que chaque système ne soit paraiysé par 
l’augmentation du nombre des informations à traiter et les coûts qui en 
résultent. 

Harmoniser et intégrer progressivement les systèmes d’information afin d’at¬ 
teindre les objectifs précédents. 

Faire en sorte que tous les pays disposent de systèmes d’infoi mation adaptés à 
leurs besoins. 

Il importe de bien distinguer entre les activités et programmes internationaux en 
matière d’information, d’une part, et les systèmes internationaux d’information, 
d’autre part. Une certaine confusion a souvent été créée du fait que certains 
programmes ont pour objet l’établissement d’un système. Les premiers sont des 
ensembles plus ou moins ordonnés d’actions, décidés par les organisations 
internationales ou les représentants de plusieurs pays, entrant normalement dans 
le cadre de leurs tâches courantes et visant à faciliter ou à améliorer la circulation 
et l’exploitation des informations. Les seconds traitent effectivement des 
informations selon des méthodes cohérentes : il est possible d’en obtenir des 
informations. Par exemple, le programme Unisist est un ensemble de travaux qui 
a pour objet de permettre l’interconnexion des systèmes d’information scientifi¬ 
que, mais on ne peut pas en obtenir des références sur une question scientifique. 
Le système Agris, lui, rassemble les données bibliographiques et produit des 
fichiers où Ton peut rechercher des documents. 

Les activités internationales sont trop nombreuses et trop complexes pour 
que l’on puisse en faire ici un panorama ; nous nous sommes bornés à en indiquer 
les éléments principaux et à donner des exemples significatifs. 
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Activités des organisations 
des Nations Unies 


L’activité des organisations des Nations Unies dans le domaine de l’information 
est relativement importante. On peut d’abord considérer que, dans leur 
fonctionnement courant (notamment les réunions des organes statutaires, de 
groupes de travail, de comités spécialisés, les séminaires, les stages, les voyages 
d’étude, les consultations, les études et les publications), ces organisations 
constituent en elles-mêmes un mécanisme important de transfert international des 
informations. 

Leurs activités d’information proprement dites se situent à plusieurs 
niveaux : les systèmes d’information internes, l’animation de systèmes internatio¬ 
naux en coopération, la promotion des systèmes d’information internationaux et 
des systèmes d’information des pays en développement. La plupart de ces 
organisations (une trentaine environ) disposent de leurs propres unités d’informa¬ 
tion. Celles-ci sont de types très variés, allant de la bibliothèque traditionnelle aux 
banques de données numériques informatisées. Elles traitent les documents 
produits par les organisations et ceux qu’elles reçoivent, et ont donc un champ 
d’application international. Elles sont d’abord au service des fonctionnaires de 
leurs organisations respectives, mais aussi de ceux des autres organisations et des 
délégations des Etats membres, et, partant, d’un très grand nombre de pays. Dans 
certains cas, des chercheurs et des organismes spécialisés sont autorisés à utiliser 
ces unités. Nombre de leurs produite et services sont, de plus, accessibles à tout 
utilisateur, gratuitement ou, le plus souvent, contre paiement. Il n’est pas possible 
de donner ici la description de tous les systèmes d’information internes. On ne 
peut que citer les principaux qu’ils représentent pour en montrer la diversité et les 
ressources importantes, souvent mal utilisées faute d’etre connues. 


Les Nations Unies proprement dites, à New York, disposent d’une importante 
bibliothèque associée à un système d’information bibliographique et à un système 
de documentation automatisés, ce dernier traitant les documents de l’Organisa¬ 
tion. Elles développent, de plus, des services spécialisés dans le domaine des 
questions économiques et sociales, des ressources de la mer, des ressources 
naturelles, des établissements humains. 


L’Ofticc des Nations Unies à Genève dispose d’une bibliothèque importante et de 
systèmes spécialisés dans le développement social en Europe et dans les 
stupéfiants. 

La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (G E S A P), à 
Bangkok, dispose d’un centre d’information et d’échanges sur les questions de 
population dans sa région et développe des systèmes spécialisés dans l’agriculture, 
les transports maritimes et le commerce. 
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La Commission economique pour l’Amérique latine (C E P A L), à Santiago du 
Chili, dispose d’un centre de documentation économique et sociale qui s’efiorce 
aussi de promouvoir un réseau régional. 

La Commission économique pour l’Afrique (G E A), à Addis-Abcba, dispose d’un 
système d’information sur le développement en Afrique et d’une bibliothèque très 
riche sur l’économie des pays de la région. 

Le Bureau du coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe (U N D R O), à Genève, développe une bibliothèque et une banque 
de données sur les opérations de secours. 

L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (O N U D I), 
à Vienne, dispose de plusieurs services au sein d’une section de l’information 
industrielle. Une unité de bibliothèque et de documentation collecte et traite les 
documents, tant internes qu’externes, relatifs aux activités industrielles et répond 
aux demandes des utilisateurs ; elle offre un service de D S I aux agents de 
l’O N U D I. Le système d’information industrielle indexe et résume les 
documents de 1*0 N U D 1 à l’aide du Thésaurus du développement industriel et produit 
Industrial development abstracts par ordinateur. L’unité des publications produit un 
bulletin mensuel d’information et des Guides des sources d'information couvrant 
chacun une branche industrielle. Le service d’information industrielle offre, avec 
l’aide de nombreux correspondants dans divers pays, un service question-réponse 
sur les problèmes industriels pour les pays en développement ; il maintient en 
outre un répertoire international des consultants et un service d’orientation sur les 
sources d’information relatives à l’équipement industriel. La banque d’informa¬ 
tion industrielle et technique a commencé à fonctionner récemment comme un 
projet pilote couvrant les secteurs de la sidérurgie et de l’aciérie des engrais, des 
agro-industries et du machinisme agricole ; elle utilise, en matière d’information, 
les ressourses disponibles au sein de l'O N U D I et à l’extérieur pour rassembler 
et analyser l’information technologique au profit des institutions chargées du 
développement industriel dans les pays en développement. 

Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (P N U E), à Nairobi, 
dispose d’une bibliothèque, d’une banque de données sur les principales variables 
relatives à l’environnement, d’un registre international des produits chimiques 
potentiellement toxiques. 

Le Programme des Nations Unies pour le développement (P N U D), à New 
York, a organisé un système international d’orientation concernant les organismes 
et programmes des pays en développement susceptibles d’apporter une 
coopération technique à d’autres pays en développement. 

L’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (U N I T A R), à 
New York, dispose d’une bibliothèque sur les relations internationales, le 
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développement économique et social et d’autres sujets de recherche de l’institut. Il 
organise, en liaison avec d’autres institutions des Nations Unies, des séminaires 
sur la documentation internationale et la documentation des organisations 
internationales. 

L’Organisation internationale du travail (O I T), à Genève, dispose de services 
d’information sur la rééducation et l’emploi des mal-voyants, le mouvement 
coopératif, la sécurité du travail, les problèmes sociaux et l’emploi, la formation 
professionnelle, la rééducation des handicapés, la législation du travail et le travail 
féminin. La section de documentation de sa bibliothèque centrale a mis au point cl 
utilise un système informatisé intégré (ISIS) qui permet de gérer les operations 
de bibliothèque et de produire un bulletin bibliographique et un index mensuels à 
partir des acquisitions de la bibliothèque et des principales publications de 
l’O I T ; cette base de données peut être également acquise sous forme de bandes 
magnétiques et est utilisée pour des rechercher rétrospectives et un service de 
DSI qui peuvent être commandés à la section. Le système de traitement I S I S a 
été adopté par de nombreux systèmes et organismes internationaux et nationaux ; 
il est à présent maintenu par l’Unesco qui assure des cours de formation relatifs à 
son utilisation. 

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (F A O), à 
Rome, dispose de systèmes d’information sur les structures rurales, les réactions 
des cultures aux fertilisants, la génétique des plantes, les statistiques agricoles, la 
contamination des aliments, la population rurale, les ressources en pâtes et 
papiers, les ressources forestières, les sciences aquatiques et la pêche, les prises de 
pêche, la contamination des organismes aquatiques. Sa division de la bibliothèque 
et des systèmes de documentation maintient en outre une importante bibliothè¬ 
que, avec un registre informatisé des périodiques reçus, et un centre de 
documentation informatisé, qui produit, pour la recherche, des bulletins 
bibliographiques et des index utilisables sous forme de publications et de bandes 
magnétiques. 

L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(Unesco), à Paris, dispose d’une bibliothèque, d’un système de documentation 
automatisé traitant les documents de l’Unesco et des institutions affiliées, d’un 
système de documentation sur les sciences humaines et sociales, d’un système 
d’orientation sur tes données relatives à l’environnement marin, d’un système 
d’information sur l’éducation géré par le Bureau international de l’éducation 
(B I E), à Genève. 

L’Organisation mondiale de la santé (O M S), à Genève, dispose d’une 
bibliothèque et de systèmes d’information sur la technologie appropriée en 
matière de santé, sur la recherche sur la filariose et d’autres maladies parasitaires, 
sur les centre-indications des médicaments et d’un répertoire des institutions 
africaines de recherche médicale. 
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L’Organisation de l’aviation civile internationale (O A C I), à Montréal, dispose 
de banques de données sur les caractéristiques des aéroports, les statistiques du 
transport aérien, les moyens de communication et de navigation, les fournisseurs 
d’équipements. 

L’Union internationale des télécommunications (U I T), à Genève, dispose de 
répertoires et de banques de données sur les stations émettrices, les normes 
internationales de radiophonie, les fréquences d’émissions radiophoniques, les 
stations côtières, les stations radio à bord de navires, les législations en matière de 
radiophonie, les services de téléphone et de télégraphe, les stations de télégraphe 
international. 

L’Agence internationale de l’énergie atomique (AIE A), à Vienne, dispose d’une 
bibliothèque et de systèmes d’information sur les données relatives aux neutrons, 
les données relatives aux réactions nucléaires, les demandes de mesure ou 
d’évaluation de données nucléaires. 

L’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (G A 1’ T), à Genève, 
dispose d’une bibliothèque et d’une banque de données sur les droits de douane et 
le commerce international couvrant dix-huit pays développés. 

En outre, un certain nombre d’organisations des Nations Unies ont pris 
l’initiative, ou ont été chargées, de mettre en place des systèmes internationaux 
d’information puis de contribuer à leur fonctionnement à la fois comme centres 
d’input et comme centres de coordination. La plupart de ces sytèmes reposent sur 
la participation de centres nationaux et régionaux qui rassemblent les 
informations produites dans leurs pays, les traitent selon des procedures 
normalisées et envoient à un centre international les descriptions qui sont 
fusionnées en une base de données unique avant d’être mises à la disposition des 
participants sous diverses formes pour être exploitées au profit des utilisateurs. 

Les Nations Unies développent un système d’information sur la population 
(Popins). 

La F A O assure la coordination des systèmes internationaux Agris (bibliographie 
internationale courante en sciences et technologie agricoles), auquel contribuent 
actuellement 80 centres d’input, CARIS (données sur les programmes, projets, 
institutions et chercheurs en recherche agronomique dans les pays en développe¬ 
ment), auquel contribuent 85 centres qui réunissent les données par question¬ 
naire, Aglinet (réseau de bibliothèques agricoles), auquel participent actuellement 
17 grandes bibliothèques dans les différentes parties du monde. 

L’A I E A coordonne un système international d’information nucléaire (I N I S) 
qui a servi de modèle à beaucoup de systèmes du même genre, 49 centres 
nationaux et régionaux, et 13 organisations participent actuellement à l’I N I S, 



Les programmes et systèmes internationaux d’information 


293 


qui, outre la base bibliographique courante utilisable sous forme de bulletins et de 
bandes magnétiques, assure un accès centralisé sur microfiches aux documents 
non conventionnels signalés. 

L’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (O M P I), à Genève, a rnis 
en place un système mondial d’information sur les brevets (Inpadoc — 
International patent documentation center) auquel participent actuellement 49 
centres nationaux et régionaux. Il produit une base bibliographique indexée, 
utilisable sous forme de bulletins et de bandes magnétiques. L’O MPI assure 
également des services de recherche rétrospective, de D S I et de question- 
réponse. 

L’Organisation météorologique mondiale (O M M), à Genève, a organisé un 
système mondial décentralisé de collecte et de traitement des données 
météorologiques, la Veille météorologique mondiale, qui, à travers un réseau de 
stations d’observation, de centres de traitement des données et de télécommunica¬ 
tion, permet à tous les pays d’accéder en temps réel aux données météorologiques 
et de faire d’autres traitements hors ligne. 

Le Programme de? Nations Unies pour l’environnement (P N U E) a organisé un 
système international d’orientation sur les sources d’information en matière 
d’environnement (I R S), auquel participent actuellement 71 centres nationaux et 
régionaux. 

Le service question-réponse de PO N U D I, déjà cité, est un autre exemple de 
système international, entièrement décentralisé. 

L’Unesco a créé, en association avec la F I D, un registre international des 
recherches en documentation (Isorid), auquel participent 74 centres nationaux. 
Elle coordonne un système d’information sur l’application de la science et de la 
technologie au développement (Spines), qui est au stade de projet pilote. Dans le 
cadre du Programme général d’information, elle a contribué à organiser et elle 
soutient un registre international des publications en série (I S D S), auquel 
participent actuellement 50 centres dont un centre international d’information sur 
la terminologie (Infoterm), à Vienne, un centre international sur les descriptions 
bibliographiques (Unibid), à Londres, un centre d’échanges sur les langages 
documentaires (l’I INT E), à Varsovie, un centre mondial d’orientation vers les 
sources de données (Codata), à Paris, un centre international d’orientation sur les 
équipements de traitement de l’information (I R C I H E), à Zagreb. 

Dans le domaine de la promotion des systèmes d’information, le Bureau 
interorganisations pour les systèmes d’information et les activités connexes 
(I O B), «à Genève, outre un répertoire interorganisations des projets de 
coopération technique (Core), s’emploie à promouvoir la coopération et 
l’harmonisation entre les systèmes des différentes agences. 
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L’Unesco a conçu et exécute un Programme général d’information, qui doit 
fournir un cadre conceptuel pour le développement des systèmes d’information et 
qui a plus particulièrement pour objet de promouvoir les politiques et 
programmes d’information au niveau national et international, l’adoption de 
normes et méthodes unifiées pour les systèmes d’information, le développement 
des infrastructures d’information, les systèmes spécialisés d’information et la 
formation des spécialistes et utilisateurs de l’information. 

Un certain nombre d’organisations font également place dans leurs 
programmes à une assistance à leurs Etats membres, notamment les pays en 
développement, en vue de permettre leur participation aux systèmes internatio¬ 
naux d’information et d’organiser ou d’améliorer leurs unités d’information dans 
les domaines de 1?* compétence propre à chaque organisation. Cela est tout 
particulièrement le cas de l’Unesco, de la F A O, de 1*0 N U D I, de l’A I E A, de 
l’O M S, de l’O M P IetdelaC N U C ED (Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement). 

Ces activités peuvent être financées par le budget propre de ces organisations, 
mais aussi, pour une part importante, par le Programme des Nations Unies pour 
le développement (P N U D) et par des organismes nationaux. Dans le premier 
cas, les interventions sont plus limitées (consultations, cours, bourses, matériel, 
assistance méthodologique). Dans le second cas, elles peuvent porter sur la mise 
en place au cours de plusieurs années d’un système d’information complet ou 
d’une école peur les spécialistes de l’information, et, bien ententdu, sur des 
opérations plus ponctuelles. 

Enfin, les institutions spécialisées des Nations Unies ont organisé, et 
continuent à organiser, de nombreuses conférences, réunions, séminaires, tant au 
niveau mondial qu’au niveau régional, sur les problèmes d’information. Ces 
conférences permettent non seulement un échange d’idées et d’informations, mais 
encore une certaine harmonisation des activités et la préparation ou la supervision 
d’actions communes. 


Activités des organisations régionales 

L’activité des organisations régionales dans le domaine de l’information ne diflère 
pas essentiellement de celle des organisations du système des Notions Unies. Elle 
comporte les memes aspects, au nombre de trois : systèmes internes ; établisse¬ 
ment et promotion de systèmes internationaux ; promotion des systèmes 
d’information et coopération technique dans les Etats membres. 

Toutefois, du fait de la plus grande homog ité et de la proximité des pays 
participants, les organisations régionales som parfois mieux en mesure de 
promouvoir la coordination et la création de systèmes communs. Dans certains 
cas, on assiste à la constitution progressive d’un véritable système régional 
d’information. 
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L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a 
rassemblé, depuis de nombreuses années, les représentants des pays membres au 
sein d’un « Groupe sur la politique d’information », qui a mené des consultations 
et des études sur la responsabilité des gouvernements, les fonctions des points 
de convergence nationaux, la description des dispositions existant dans les 
différents pays, les possibilités de coopération multilatérale en matière d’informa¬ 
tion, la prospective de l’information scientifique et technique, les bases sur 
lesquelles les décisions des gouvernements doivent être prises. Ces travaux ont eu 
un rôle catalyseur important. L’O C D E a été à l’origine d’un système 
international de documentation semi-centralisé, la Documentation internationale 
en recherche routière (D I R R), qui groupe quinze pays et fonctionne en trois 
langues : allemand, anglais et français. 

Le Conseil d’assistance économique mutuelle (C A E M) a établi à Moscou un 
Centre international d’information scientifique et technique auquel ont adhéré 
neuf pays socialistes. Il a pour but de promouvoir des systèmes d’information 
intégrés entre les pays membres, la recherche et le développement dans le domaine 
de l’information, de fournir une assistance scientifique, méthodologique et 
organisationnelle aux unités d’information des pays membres, une assistance pour 
la formation des spécialistes de l’information. 

Les pays membres des Communautés européennes coopèrent par l’intermédiaire 
d’un Comité de l’information et de la documentation scientifique et technique. Ces 
activités s’organisent autour de la mise en place d’Euronct, réseau européen 
informatisé de transmission des données, qui permettra de relier entre elles les 
bases de données existant en Europe et d’y avoir accès en ligne. A cette fin, les 
Communautés européennes ont élaboré un plan d’action. De nombreux groupes 
de travail ont été créés pour étudier : les ressources et les besoins en matière 
d’information dans différents secteurs importants ; les caractéristiques souhai¬ 
tables des réseaux à instaurer ; leurs aspects légaux, financiers et techniques, les 
problèmes technologiques et méthodologiques impliqués par le développement 
des systèmes intégrés (multilinguisme, normes, logiciels) ; la formation des 
spécialistes. Des études sous contrat, des réunions et des sessions de formation 
sont couramment réalisées sur ces différents points. Un service spécialisé de la 
Commission des Communautés européennes assure la coordination et sert de 
centre international de traitement pour certains réseaux spécialises, tel le Système 
de documentation et d’information pour la métallurgie (F- D I M), la participation 
européenne à Agris (Euragris), le Service européen de documentation nucléaire 
(ENDS). 

L’Agence spatiale européenne a développé un Service de documentation spatiale 
(S D S) basé à Frascati, en Italie. Celui-ci a la particularité d’être un système 
décentralisé d’exploitation de bases de données produites par d’autres organismes. 
Il utilise le système Rccon pour permettre aux unités d’utilisation d’interroger en 
temps réel les différentes bases auxquelles le S D S est abonné. Le service a été 
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progressivement étendu à des organismes extérieurs à l’agence en Europe 
occidentale. Une liaison a été établie avec le Centre national de documentation du 
Maroc, à Rabat. 

Le Secrétariat du Commonwealth met également l’accent dans ses programmes de 
coopération, notamment dans le domaine des sciences et de l’éducation, sur 
l’utilisation et la diffusion de l’information. Une de ses contributions les plus 
originales est le système d’information des « Commonwealth agricultural 
bureaus » (CAB); il consiste en un réseau de centres spécialisés dans différents 
domaines de l’agriculture, qui collectent et analysent la littérature mondiale 
correspondante, soigneusement sélectionnée, et publient des bulletins bibliogra¬ 
phiques et des résumés désormais disponibles également sous forme lisible par 
machine. 

L’Agence de coopération culturelle et technique (A C C T), qui groupe les États 
francophones dans toutes les parties du monde, réserve une place privilégiée à 
l’information scientifique et technique dans ses programmes, notamment le 
programme de coopération scientifique. Elle publie en particulier des manuels 
techniques, des vocabulaires spécialisés, des bibliographies, des nomenclatures 
dans divers domaines. Elle appuie les systèmes internationaux d’information en 
particulier en assurant la traduction en français et la diffusion du manuel 
d’opérations d’Agris niveau I, du projet pilote G A R I S, de l’étude de Dcvsis ; 
elle contribue au développement des systèmes nationaux d’information par le 
soutien d’institutions de formation des spécialistes, des bourses, des sessions de 
formation pour les spécialistes et les utilisateurs. Elle apporte son appui à la 
constitution de réseaux entre institutions de recherche, notamment pour le 
traitement des données pédologiques, et à la vulgarisation scientifique par 
l’encadrement technique des chantiers de jeunesse. 

L’Organisation des États américains (O E A) exécute couramment deux 
programmes dans le domaine de l’information. Depuis 1973, le département des 
affaires scientifiques du Secrétariat de 1*0 E A a lancé le programme Information 
technique et asssitance à l’industrie. Le but de ce programme est de créer les 
moyens qui permettront aux petites et moyennes entreprises d’Amérique latine 
d’appliquer dans leurs activités productives les connaissances techniques 
existantes. 

Dans le cadre des départements des affaires culturelles et de l’éducation, 
1*0 E A réalise un programme de développement des bibliothèques, archives et 
systèmes de documentation. Il porte sur l’amélioration de ces services et leur 
intégration dans des systèmes nationaux et régionaux, le renforcement et la 
modernisation des bibliothèques scolaires et universitaires ainsi que leur 
intégration dans les systèmes nationaux et régionaux d’information, et le 
développement des services d’archives au niveau régional. 

Un effort particulier, au titre de ce programme, dans le domaine de la 
formation des spécialistes, est matérialise par : le soutien d’une École interaméri¬ 
caine de biblithéconomie, à Mcdeliïn, en Colombie, et d’un Centre interaméricain 
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de formation des archivistes, à Côrdoba, en Argentine ; une assistance aux écoles 
professionnelles nationales ; l’organisation de cours pour la formation de base, 
notamment après la maîtrise, et de cycles courts de formation spécialisée ; l’octroi 
de nombreuses bourses et l’organisation de séminaires, voyages d’étude, etc. 

Ce même programme met egalement l’accent sur la normalisation et la 
création d’outils de travail communs permettant d’intégrer progressivement les 
systèmes nationaux en un réseau régional, notamment au niveau de la description 
bibliographique. C’est ainsi que divers manuels et études ont été produits. En 
coopération avec la Library ofCongress des Etats-Unis et de plusieurs institutions 
des pays membres, un format de communication des données bibliographiques en 
espagnol (Marcal) et son manuel d’utilisation ont été créés. En coopération avec 
divers organismes et unités d’information disposant d’importantes collections sur 
l’Amérique latine, un réseau informatisé de collecte et d’accès en ligne des données 
bibliographiques (A M I G O S) est en cours de développement. 

L’Organisation panaméricaine de la santé a créé en 1967, avec le gouvernement 
brésilien, une Bibliothèque régionale de médecine (Bireme), qui sert de base à un 
réseau régionrl auquel participent actuellement l’Argentine, le Chili, le Pérou, 
l’Uruguay et le Venezuela. Cette bibliothèque a pour fonction de stimuler les 
échanges de publications en double, de maintenir une large collection de 
référence, de fournir des photocopies de documents qui ne peuvent pas être 
trouvés localement, de faire des recherches rétrospectives, d’assurer un service de 
DSI, d'assurer un programme de publications spécialisées, de former les 
spécialistes de l’information médicale, de contribuer à la normalisation des 
activités d’information, de diffuser les publications de l’O M S. Depuis 1974, 
Bireme est devenu un centre régional pour l’utilisation de Medline, dont une 
exploitation expérimentale en ligne a été faite à l’intérieur du Brésil. 

Les pays membres de la Convention Andrés Bello : Bolivie, Chili, Colombie, 
Equateur, Pérou et Venezuela, poursuivent également des consultations et des 
études, et organisent des sessions de formation afin de coordonner leuts activités 
d’information. 

En Afrique, les organisations régionales pour la mise en valeur des bassins des 
fleuves Niger et Sénégal ont chacune créé des centres de documentation 
informatisés, qui collectent les documents dans les pays membres, les analysent, 
produisent des bibliographies et des index, conservent les documents sous forme 
de microfiches et servent les utilisateurs. 

L’East African Academy, en coopération avec la Fondation allemande pour le 
développement international (D S E), a organisé un Centre régional de 
coordination pour la formation en matière d’information (G R I T), qui réalise des 
études sur les problèmes de main-d’œuvre, de formation et des cours de courte 
durée sur différents aspects du travail d’information. Son programme est élaboré 
par un comité régional composé de spécialistes représentant les pays d’Afrique de 
l’Est. 
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Les organisations est-africaines de recherche agronomique et vétérinaire ont créé 
l’East African Literature Service, qui assure aux pays de la sous-région un service 
d’alerte en éditant des bulletins de sommaires et en assurant un service de D S I et 
de fourniture de photocopies. 

Des institutions régionales de formation ont été établies à Dakar, au Sénégal, pour 
les bibliothécaires, archivistes et documentalistes de langue française, à Kampala, 
en Ouganda, pour les bibliothécaires, et à Legon, au Ghana, pour les archivistes 
de langue anglaise. 

L’Organisation des États arabes pour l’éducation, la culture et la science 
(A L E C S O) s’efforce de promouvoir et de coordonner les activités d’informa¬ 
tion des pays membres à travers le programme de son département de 
documentation et d’information. Des séminaires sont couramment organisés sur 
divers aspects de l’information, L’A L E C S O rassemble dans les pays membres 
des informations sur les questions de sa compétence et produit des publications 
courantes, des répertcl es sur les sources d’information et des ouvrages de 
référence (bulletins statistiques et bibliographiques). Elle organise également des 
cycles de formation. Enfin, elle développe des instruments de travail normalisés en 
arabe, comme le manuel de 1*1 S B D, l’adaptation de la classification Dewey et 
une classification pour les disciplines islamiques, une liste de vedettes-matière en 
arabe, etc. 

Le Centre de développement industriel pour les États arabes (I D C A S) a établi 
un système de documentation informatisé, qui traite les documents intéressant 
l’industrie, produits dans les pays arabes ou susceptibles de les intéresser, et 
fournit des services d’orientation, de référence, de recherche, de traduction, de 
publication, etc. L’I D C A S a lancé un programme de développement d’un 
réseau d’information industrielle dans les pays arabes ; celui-ci comporte la mise 
au point d’outils de travail communs (en particulier la traduction et l’adaptation 
de thésaurus), la formation du personnel par des cours de courte durée et un cycle 
de formation de base, la formation des utilisateurs et la promotion des services, le 
développement de centres spécialisés dans diverses branches d’industrie, centres 
situés dans différents pays et qui seront en mesure d’assurer un traitement plus 
complet des informations et des relations plus étroites avec les entreprises 
correspondantes. 

Les pays asiatiques ont également développé leur coopération au cours de ces 
dernières années. Des études ont été entreprises en vue de la création d’un réseau 
régional d’information scientifique et technique. Des cours régionaux pour la 
formation des spécialistes de l’information ont été organisés. Une banque 
d’informations agricoles (A I B A) permet à neuf pays une participation conjointe 
au système Agris. Un réseau d’organismes spécialisés dans l’infoimation 
technologique et la vulgarisation industrielle (Technonct Asta) a été organisé ; il 
groupe onze institutions de neuf pays reliés à un centre de coordination situé à 
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Singapour et qui leur permet de mettre en commun leurs expériences et leurs 
ressources en matière d’information et d’expertise, de former le personnel, de 
fournir des services aux industries et de renforcer les centres d’expertise. 


Activités des organismes nationaux 

L’activité internationale des organismes nationaux en matière d’information 
constitue une part importante des efforts de coopération et de promotion des 
systèmes d’information dans les pays en développement. 

Les agences gouvernementales de coopération technique n’ont que rarement 
un programme spécifique dans le domaine de l’information. Leur contribution au 
développement des systèmes d’information, soit directement, soit dans le cadre de 
projets ayant des objectifs plus larges, est cependant importante. Elle comporte 
souvent une part notable sous forme de fourniture de documents. Un autre 
élément, qui est sans doute prépondérant dans leurs activités, a trait à la 
formation des spécialistes de l’information par des cours organisés sur place et, 
surtout, par l’octroi de bourses permettant aux étudiants de suivre l’enseignement 
d’institutions spécialisées et de faire des stages dans les unités d’information de 
leurs pays respectifs. Cette formation couvre aussi l’envoi de personnel spécialisé 
et des services de consultants, la création d’unités d’information, la fourniture 
d’équipements et même la construction de bâtiments destinés à ces unités. La 
plupart des pays développés et maintenant certains pays en développement sont 
couramment engagés dans de telles actions. 

Outre sa structure, le Centre de recherches pour le développement international 
(C R D I) du Canada se distingue quelque peu, dans ces organismes, par le fait 
qu’il a un programme spécifique, géré par une Division des sciences de 
l’information, et qu’il tend à concentrer ses interventions sur le renforcement et la 
modernisation des moyens régionaux et nationaux existants. Il a également 
entrepris la construction d’un système international d’information sur les 
questions de développement économique et social (Devsis), qui devrait conduire à 
la constitution d’une base d’information bibliographique internationale grâce à un 
input décentralisé. La phase préliminaire d’étude du système étant achevée, on 
procède actuellement au développement de centres locaux. 

Il existe dans certains pays développés, surtout aux Etats-Unis d’Amérique, des, 
organismes privés à but non lucratif, notamment les fondations, dont les 
programmes font place à la fois à la coopération internationale et aux problèmes 
d’information. Ces fondations ont dans ces domaines une approche qui consiste à 
apporter un soutien à d’autres activités, comme l’enseignement supérieur, le 
développement agricole ou la santé publique. Des organismes comme l’Asia 
Foundation, la Carnegie Corporation, la Ford Foundation, la W.K. Kellog 
Foundation, la Rockefeller Foundation, le Franklin Bock Program ont des 
interventions comparables à celles des agences de coopération gouvernementales. 
Leurs moyens sont certes plus restreints, mais leurs procédures sont souvent plus 
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souple3, ce qui leur permet de jouer dans des cas précis un rôle déterminant dans 
le développement des unités d’information et des institutions de formation des 
spécialistes de l’information, le renforcement des collections, la production de 
livres, la formation du personnel. 

Un certain nombre de systèmes d’information gérés et financés dans un cadre 
purement national peuvent cependant couvrir une proportion si importante de la 
littérature mondiale qu’ils deviennent internationaux du point de vue de leur 
contenu. C’est le cas de Chemical Abstracts Services et de Medlars aux États-Unis 
d’Amérique, qui contrôlent l’essentiel de la littérature mondiale dans leur 
domaine respectif (chimie et médecine), ou de Pascal en France, qui couvre une 
part importante de la littérature mondiale dans de nombreuses disciplines. Ils sont 
donc naturellement amenés à conclure des accords internationaux, soit directe¬ 
ment avec des unités d’information, soit par l’intermédiaire de services 
gouvernementaux, en vue de leur exploitation dans d’autres pays et même, 

éventuellement, d’une participation extérieure à l’input. 

« 

Il existe aussi dans la plupart des pays des services d’information nationaux dont 
le contenu ou la présentation ont un grand intérêt pour d’nutres pays et qui 
s’engagent dans la même voie que les précédents. Ces accords peuvent comporter 
des conditions préférentielles ou spécialement étudiées pour les pays en 
développement, voire la mise au point d’un service spécia 1 a leur intention (par 
exemple, la sélection ad hoc de la base de données). 

Parmi les autres formules intéressantes de coopération internationale 
pratiquées par des organismes nationaux, on peut citer 1rs accords d’association, 
soit sur la base d’intérêts généraux communs, soit pour la réalisation de 
programmes particuliers élaborés en commun, qui permettent aux partenaires des 
pays en développement d’utiliser les ressources d'information des autres associés. 
On a aussi organisé des réseaux pour un service question-*réponse (par exemple, 
V I T A aux États-Unis d’Amérique), dans lesquels des spécialistes hautement 
qualifiés utilisent leurs connaissances et les bases d’information qui leur sont 
accessibles pour fournir, sur une base volontaire, des réponses très élaborées aux 
questions provenant des pays en développement. 

Certaines unités d’information des pays développés, qui souhaitent constituer 
un réseau international ou qui couvrent un domaine international, sont également 
amenées à participer au développement d’unités d’information similaires dans le 
Tiers Monde sur la base soit de contrats directs, soit de leurs propres ressources, 
soit d’un financement par les agences de coopération de leurs pays respectifs. 
D'autre part, leurs bases d’information et leurs services constituent souvent une 
source d’information précieuse pour les pays en développement. Il convient 
également de mentionner, dans cette perspective, le rôle des grandes bibliothèques 
de prêt, comme celle de la British Library au Royaume-Uni ou du Centre national 
de la recherche scientifique en France, qui peuvent fournir. dans des délais 
souvent rapides, des exemplaires ou, le plus souvent, des phtotocopies ou des 
microfiches de documents qui ne sont pas disponibles localement. 

D’autre part, le développement rapide des réseaux d’ordinateurs et de 
télécommunication, qui permettent de relier entre elles les bases de données 
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nationale» et d’y accéder en temps réel, offre également des perspectives 
intéressantes aux pays en développement pour l’exploitation des grands stocks 
mondiaux de références. A l’heure actuelle, seuls des pays assez proches des 
régions où fonctionnent ces réseaux, comme le Mexique et le Maroc, les utilisent 
couramment, mais il n’est pas douteux que cette formule est appelée à jouer un 
rôle de plus en plus important. 

Activités des organisations internationales 
non gouvernementales 

L’activité des organisations internationales non gouvernementales dans le 
domaine de l’information contribue, aussi, puissamment à la coopération 
internationale, au développement des échanges d’informations et à la promotion 
des systèmes d’information. Il existe, dans la plupart des disciplines scientifiques, 
des associations internationales généralement formées par la réunion d’associa¬ 
tions nationales et d’affiliés individuels ou institutionnels. Par leurs congrès 
réguliers, leurs publications, leurs groupes de travail et les contacts personnels 
qu’elles permettent d’établir, ces associations jouent un rôle essentiel dans la 
circulation des informations à l’échelle internationale. Beaucoup comportent des 
groupes de travail et des programmes visant spécifiquement le transfert des 
connaissances et la promotion des systèmes d’information. 

Nombre d’entre elles sont regroupées au sein du Conseil international des 
unions scientifiques (C I U S). Le C I U S a pour objet de promouvoir l’activité 
scientifique internationale. Il réunit 18 unions internationales de disciplines 
scientifiques diverses (astronomie, géophysique, chimie, physique, biologie, 
mathématiques, géographie, nutrition, etc.), 64 membres nationaux (académies 
des sciences, conseils nationaux de la recherche, associations nationales de 
scientifiques), 12 associés scientifiques et 2 associés nationaux. Le C I U S 
organise des projets de recherche en coopération, telle l’année géophysique 
internationale. Il crée des comités ou des commissions traitant de domaines de 
recherche interdisciplinaire ou de problèmes d’ensemble comme l’enseignement 
des sciences, les données, la science et la technologie .dans les pays en 
développement. Le C I U S a coopéré avec l’Unesco à l’étude de faisabilité d’un 
système mondial d’information scientifique qui a donné naissance au programme 
Unisist. En 1975, il a établi un groupe d’étude sur les politiques d’information 
scientifique. 

Deux de ses organes sont entièrement consacrés aux activités d’information : 
Le G I U S-A B (Bureau des résumés analytiques du C I U S.) Il a pour fonction 
de promouvoir la circulation de-l’information en offrant à ses membres un 
cadre pour se concerter, harmoniser leurs activités et travailler en commun à 
la normalisation, à la rationalisation et au développement de leurs activités. 
Il fonctionne par le truchement des groupes de travail ou de comités 
communs avec d’autres organisations ayant les mêmes préoccupations (tels la 
normalisation des procédures d’input, les thésaurus multilingues, etc.). Ces 
travaux sont publiés et ont été à l’origine de normes internationales. Le 
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G I U S-A B participe aux groupes de travail spécialisés du Programme 
général d’information de l’Unesco. 

Le Codata (Comité international des données scientifiques et technologiques). Il 
joue un rôle comparable dans le domaine des données numériques. Son 
activité technique se déroule par le canal de groupes de travail qui étudient 
des problèmes tels que l’accessibilité et la diffusion des données, les 
constantes fondamentales, l’internationalisation et la normalisation des 
données en thermodynamique, la présentation des données biologiques dans 
la littérature primaire, etc. Codata a établi avec l'aide de l’Unesco un Centre 
mondial d'orientation vers les sources de données. 

Dans divers secteurs de la technologie et de nombreuses branches économiques, 
on rencontre des associations internationales dont la structure et les activités sont 
comparables à celles des associations scientifiques. Dans ce secteur, il convient, en 
outre, de souligner le rôle essentiel que jouent les foires et les expositions 
internationales dans la communication des informations. 

L’Association mondiale des organisations de recherche industrielle et 
technologique et la Fédération mondiale des organisations d’ingénieurs (F M O I) 
font, dans leurs programmes, une place aux questions d’information ; la F M O I 
a organisé plusieurs conférences internationales et poursuit diverses études sur ce 
sujet, notamment au sein de son comité d’information des ingénieurs. 

Parmi ces organismes, la Société internationale pour le développement a la 
particularité d’assurer un service question-réponse sur les problèmes de 
développement économique et social (à l’échelle macroéconomique) au profit des 
pays en développement en utilisant un réseau décentralisé de correspondants. 

On ne mentionnera ici que pour mémoire l’activité de l’Organisation 
internationale de normalisation (I S O), qui est traitée au chapitre La 
normalisation. 

Il existe, d’autre part, un certain nombre d’organisations internationales non 
gouvernementales qui s’occupent principalement ou exclusivement de l’informa¬ 
tion. Ce sont : 

Le Conseil international de la reprographie (I C R), qui a pour but la promotion 
de cette technique, l’harmonisation des activités et des opérations dans ce 
domaine. 

La Fédération internationale pour le traitement de l'information (I F I P), qui a 
pour but la promotion de l’informatique et le développement de la recherche, 
de la coopération internationale, des échanges d’information et de la 
formation spécialisée. Ses groupes de travail traitent de la programmation, de 
l’éducation, des applications de l'informatique dans les domaines de la santé, 
de la technologie, de la communication des données, des systèmes 
d’information, des relations entre informatique et société, etc. Il existe au sein 
de l’I F I P un groupe d’intérêt spécialisé, relativement autonome, l’I A G, 
qui s’occupe des applications de l'informatique à l’administration publique et 
privée. 

La Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothè¬ 
ques (I F L A), qui a pour but de promouvoir, sur le plan international, la 
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compréhension, la coopération, la discussion, la recherche et le développe¬ 
ment dans tous les domaines d’activité des bibliothèques, y compris la 
bibliographie, les services d’information et la formation du personnel, et de 
constituer un organe propre à représenter la bibliothéconomie sur la scène 
internationale. Un premier bureau régional pour l’Asie a été ouvert et il est 
prévu d’en ouvrir un dans les autres régions ; le Secrétariat est basé à la 
Haye, aux Pays-Bas. Avec des concours extérieurs,. 1*1 F L A a établi, à 
Londres, un bureau international popr le Contrôle bibliographique universel 
(chargé de la promotion de cet important projet et de la maintenance des 
I S B D) et un bureau pour les prêts internationaux au sein de la division du 
prêt de la British Library, à Boston Spa (Royaume-Uni). Un programme de 
trois ans pour le développement des bibliothèques et la formation des 
bibliothécaires dans le Tiers Monde a été récemment lancé pour servir de 
cadre au financement (avec des resssources extérieures) de projets proposés 
par les membres de ces pays. Elle publie les résultats des travaux de ses 
sections ainsi que deux revues. 

La Fédération internationale de documentation (F I D), qui a pour but de 
promouvoir la documentation sous tous ses aspects, tant dans la pratique que 
dans les domaines de la recherche et de la formation. Le siège du Secrétariat 
général est à La Haye, aux Pays-Bas. Deux commissions régionales pour 
l’Amérique latine et pour l’Asie et l’Océanie constituent des pôles 
d’animation assez autonomes. La F I D déploie, par l’intermédiaire de ses 
différents comités techniques, son action dans le domaine de la recherche en 
classification, de la terminologie, de la formation, de l’information 
industrielle, de la linguistique, de la documentation sur les brevets, de la 
recherche sur les bases théoriques de l’information et les pays en 
développement. Un comité central de classification, chargé de gérer la 
Classification décimale universelle, est l’une des contributions importantes 
de la F I D. Celle-ci publie les travaux de ses comités, les comptes rendus des 
conférences et deux revues. 

Le Conseil international des archives (C I A), qui a pour but de favoriser le 
développement des archives et la coopération internationale dans ce 
domaine, notamment en constituant un lien entre tous les archivistes et 
organismes s’occupant d’archives. Les membres du C I A sont groupés en 
branches régionales pour l’Amérique latine (Ala), pour les pays arabes 
(Arbica), pour les Caraïbes (Carbica), pour l’Afrique de l’Est et du Centre 
(Ecarbica), pour l’Afrique de l’Ouest (Warbica), pour l’Asie du Sud-Est 
(Sarbica), pour l’Asie du Sud et de l’Ouest (Swarbica). Outre les activités 
propres des branches régionales, le C I A travaille par le truchement de 
sections et de ses comités spécialisés. Il publie une revue internationale : 
Archivum . 

L’I F L A, la F I D et le C I A ont établi un comité de liaison pour coordonner 

leurs actions et coopèrent régulièrement avec le Programme général d’information 

de l’Unesco. 
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Systèmes internationaux d’information 

Les systèmes internationaux d’information recouvrent en fait une réalité 
complexe. Certains contrôlent plus ou moins complètement les informations 
mondiales dans leur domaine, mais sont gérés et financés par un organisme 
national. D’autres sont des réseaux décentralisés dont chaque unité participante 
conserve ses propres méthodes et participe volontairement ; leur coordination est 
assurée par le consensus de tous les membres. D’autres encore peuvent être des 
réseaux décentralisés ou mixtes, et volontaires, mais ils utilisent une méthodologie 
commune. D’autres enfin, outre la méthodologie commune et une stucture mixte, 
sont créés par des accords intergouvemementaux et gérés par des organes 
intergouvemementaux. A ce stade, le concept de système international prend son 
plein sens. 

D’autre part, si les systèmes dont on s’est le plus préoccupé jusqu'à présent 
sont essentiellement des systèmes traitant des références bibliographiques, avec ou 
sans résumés, c'est-à-dire des systèmes secondaires, l’éventail des fonctions 
annexes (par exemple l’accès aux documents primaires, l’orientation, la recherche 
rétrospective, la D S I, etc.) est assez variable d’un système à l’autre. De plus, il 
existe des systèmes centrés sur d’autres fonctions, comme l’orientation, le service 
question-réponse ou l’analyse de l’information. 

Il s’agit d’un phénomène nouveau, qui a commencé dans le milieu des années 
soixante et qui connaît à la fois une expansion et une transformation 
technologique rapides. Il est vraisemblable que les systèmes internationaux 
d’information vont continuer à proliférer, tout en se diversifiant, tant en ce qui 
concerne le domaine couvert que pour ce qui est des fonctions assurées, et en 
multipliant leurs interactions, notamment à travers les réseaux de téléinformati¬ 
que, et tendre vers une plus grande cohérence et une meilleure intégration. 

A l’origine d’un système international d’information, il y a une volonté 
politique de la part des gouvernements concernés et de la part des responsables 
d’un ou plusieurs systèmes nationaux existants. Une fois l’idée admise par un 
groupe suffisamment important de promoteurs, on procède à une étude de 
faisabilité menée par une équipe internationale et qui sert de base à la décision 
éventuelle de créer le système, prise par tous les partenaires potentiels, ou du 
moins par les principaux. Ensuite, il est nécessaire de passer par une phase de 
mise au point détaillée du système, notamment de ses méthodes et outils de 
travail. Puis le système sera installé et testé dans une phase expérimentale (les 
tests portant généralement sur un nombre limité de fonctions ou de participants) 
avant les phases de fonctionnement normal, de révision et d’expansion. 

Tous ces systèmes ont pour objet de permettre un accès plus complet, rapide, 
pratique et économique aux informations mondiales dans leur domaine. Pour cela, 
il convient de normaliser et de rationaliser les produits et les procédures de 
manière qu’un partage des tâches soit possible et efficace. Chaque participant 
peut alors concentrer ses moyens sur une fonction ou une partie des informations 
et recevoir le complément des autres partenaires sous une forme directement 
exploitable. 
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De façon assez générale, ces systèmes, sont fondés sur la décentralisation des 
fonctions d’entrée et de sortie et sur la centralisation des fonctions de création de la 
base de données et de maintenance du système. Les pays participants assurent 
ainsi, chacun, la collecte des documents primaires, le plus souvent sur la base 
d’une répartition par origine (chaque pays s’occupe de la littérature produite sur 
son territoire), et ultérieurement l’accès à ceux-ci, leur description’bibliographi- 
que et de contenu, selon des règles et des formats communs. Ils peuvent 
éventuellement former un centre régional à cette fin ou désigner un centre existant 
pour tenir ce rôle. Ensuite, un centre international assure la vérification de. 
données qui lui sont fournies par les centres participants, leur intégration en une 
base unique et la fabrication des instruments d’exploitation (bulletins, bandes 
magnétiques) qui sont distribués aux participants. Les services aux utilisateurs 
sont généralement assurés au niveau national, quoique certaines opérations 
puissent également être effectuées au centre international. 

La gestion du système est prise en charge par un organe où sont représentés 
les pays participants, et qui est assisté, le cas échéant, de comités techniques ou 
groupes consultatifs dont la composition peut être plus large (elle peut être 
étendue, par exemple, à des systèmes voisins, aux associations professionnnelles, 
etc.) ou fondée sur la qualification technique, et non plus seulement sur la 
représentation des pays. Le centre international assure la coordination 
activités et la tenue à jour des instruments de travail (thésaurus, format, règles ce 
description, listes d’autorité, etc.) en coopération avec les participants, ainsi que le 
développement du système et la formation du personnel. 

Le coût de fonctionnement central est entre les participants selon une grille de 
répartition proportionnelle à leurs ressources. Le coût des unités d’enlrée-sortie 
reste à la charge des pays respectifs. Toutefois, ils peuvent recevoir une aide du 
groupe pour la mise en place et la maintenance du système. 

Dans l’état actuel des choses, ces systèmes, qui demeurent en majorité centrés 
sur les fonctions documentaires, ne suffisent pas à assurer un accès universel à 
l’information. L’accès aux documents primaires dont ils fournissent les citations 
continue à faire problème et les fonctions de sélection, d’évaluation, de remise en 
forme et de diffusion adaptée demeurent insuffisamment développées. Ils 
représentent néanmoins un progrès considérable dans la mesure où ils réduisent le 
volume de la littérature à traiter par chaque participant à ce qui est produit dans 
son secteur géographique, tout en lui permettant d’accéder, pour le seul prix de sa 
contribution, à l’ensemble des informations qui peuvent être fournies pour 
l’ensemble du système. Cet avantage contrebalance largement les contraintes 
résultant de l’emploi d’une méthodologie normalisée et de techniques avancées 
qui sont de plus en plus à la portée de tous les pays, soit séparément, soit en 
groupe. 
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Questionnaire de vérification 

Qu’est-ce qui distingue un programme d’un système d’information ? 

Quels sont les avantages d’une participation à un système international 
d’information ? 

Existe-t-il des services question-réponse internationaux ? 

Peut-on utiliser à distance et en ligne un système d’information international ? 
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Fio. 25. Organigramme théorique simplifié d’un système international d’information. 





































Annexes 


1. Le Programme général d’information (P GI) de 
l’Unesco 


Le Programme général d’information a été créé par la Conférence générale de 
l’Unesco lors de sa dix-neuvième session, en novembre 1976, à Nairobi. 

Le P G I doit permettre de développer un cadre conceptuel pour les systèmes 
d’information mis en place par les diverses organisations des Nations Unies et, en 
particulier, pour l’ensemble des activités d’information de l’Unesco. 

Le P G I couvre trois types d’activités : des activités conceptuelles (études, 
questions d’orientation générale, etc.), des activités normatives (directives, 
manuels, etc.) et des activités opérationnelles (cours de formation, assistance aux 
États membres en vue du développement de leurs infrastructures). 

Le P G I vise plus particulièrement quatre sous-objectifs qui doivent 
permettre d’atteindre un objectif général du plan d’action à moyen terme de 
l’Unesco pour 1977-1982 : le développement et la promotion des systèmes et 
services d’information aux niveaux national, régional et international. 

Le premier sous-objectif concerne la promotion de la formulation des 
politiques et des plans en matière d’information. Il s’agit de faire mieux 
comprendre la valeur de l’information en tant que ressource nationale et 
internationale, d’accroître la coopération entre les États membres dans le cadre du 
P G I, d’améliorer le travail de planification des organisations, ainsi que le 
fonctionnement des infrastructures nationales d’information, et de parvenir à une 
meilleure compréhension du processus de transfert de l’information, en vue 
d’harmoniser les politiques d’information et d’atténuer les obstacles aux échanges 
d’information. 

Le deuxième sous-objectif est la promotion, l’établissement et l’application de 
méthodes, règles et normes en matière d’information. Il s’agit principalement 
d’améliorer les normes internationales, notamment dans le domaine des 
descriptions bibliographiques (par exemple par. le Contrôle bibliographique 
universel) et de la présentation des publications, afin de faciliter l’interconnexion 
et la compatibilité des systèmes d’information, et de contribuer à la création d’un 
cadre conceptuel pour le transfert de l’information. 

Le troisième sous-objectif est le développement des infrastructures d’informa- 
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tion, au niveau tant national que régional, afin de contribuer à la croissance 
socio-économique des Etats membres et de faciliter le transfert de l'information. 
Cela implique l’établissement et la diffusion de directives, l’organisation de 
consultations et de réunions, l’élaboration de projets pilotes, la fourniture de 
conseils sur la création ou l’amélioration de services techniques et d’une assistance 
technique aux États membres. Ce groupe d’activités représente la part essentielle 
des activités opérationnelles du P G I. Il comprend des projets d’importance 
variée, financés par l’Unesco, par le Programme des Nations Unies pour le 
développement, ainsi que par d’autres sources. 

Le quatrième sous-objectif est la formation théorique et pratique des 
professionnels et des utilisateurs de l’information. Les professionnels comprennent 
les documentalistes, les bibliothécaires et les archivistes. Il s’agit : d’élaborer une 
politique et des plans à long terme dans le domaine de la formation ; d’organiser 
des cours, notamment à l’intention des enseignants chargés de la formation des 
professionnels et à l’intention des responsables de la gestion des systèmes 
d’information ; d’harmoniser et de coordonner les programmes de formation et les 
activités connexes ; de promouvoir la formation théorique et piatiquc dans les 
États membres. 

Le P G I fournit actuellement un cadre unique pour la réalisation des 
programmes fondamentaux de l’Unesco en matière d’information, lesquels 
relevaient antérieurement du secteur des sciences et de celui de la culture et de la 
communication. Il s’agit d’abord du programme Unisist, adopté par une 
conférence intergouvemementale en 1971 ; celui-ci, par des actions innovatrices 
suivies d’évaluations périodiques, de redéfinition des objectifs et de nouvelles 
innovations, doit catalyser et organiser la coopération internationale en vue de 
l’interconnexion et du développement des systèmes d’information dans les 
sciences exactes et naturelles et dans les sciences sociales. Scs objectifs sont : 
l’amélioration des moyens techniques d’interconnexion ; le renforcement de la 
capacité de" unités et systèmes d’information ; le développement des ressources 
humaines création d’un environnement institutionnel favorisant le développe¬ 
ment des systèmes ; la coopération et l’assistance aux pays en développement pour 
le renforcement de leurs infrastructures d’information. Il s’agit ensuite du concept 
de Natis (National information Systems), lancé par une conférence intergouveme¬ 
mentale en 1974, c’est-à-dire du développement intégré des infrastructures 
nationales d’information, notamment des bibliothèques, archives et centres de 
documentation, afin de mettre en place des systèmes nationaux d’information 
harmonieux, répondant à tous les besoins du développement économique et social 
des États membres. 

L’exécution du Programme général d’information est confiée à une division 
spéciale au sein du Secrétariat de l’Unesco, placée sous l’autorité du 
sous-directeur général pour les études et la programmation. 

Un Conseil intergouvememental, composé de représentants de 30 États 
membres, est chargé de guider la conception et la planification du programme, de 
recommander des priorités, d’examiner les résultats obtenus, d’encourager et de 
coordonner la participation des États membres au programme. 
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Un comité consultatif assiste l’Unesco dans la détermination des besoins et 
des tendances mondiales en matière d’information et dans l’examen de 
l’adéquation du P G I et de ses résultats par rapport à ces besoins et tendances. 

En 1979, il existait des points de convergence et/ou des comités nationaux de 
l’Unisist dans 63 États membres. Ces organes représentent pour les États 
membres le principal moyen de s’associer aux activités du P G I. 

Tant au niveau du Conseil intergouvememental que du Secrétariat, des 
comités ad hoc et des groupes de travail peuvent être créés pour étudier des aspects 
particuliers du programme. C’est ainsi qu’il existe un comité ad hoc sur la politique 
et le programme de l’enseignement et de la formation, des groupes de travail sur 
l’échange des données bibliographiques, sur les centres d’analyse de l’information 
et sur 1? technologie de l’intercommunication entre systèmes. 

Le programme et le budget du P G I sont soumis par le Directeur général de 
PUnesco à la Conférence générale qui se réunit tous les deux ans pour être 
amendés, si besoin est, et approuvés. 

Le P G I publie un bulletin trimestriel d’information (Programme général 
d’information - Bulletin de l’Unisist) et la Revue de l’Unesco pour la science de l’information , 
la bibliothéconomie et l’archivislique, les comptes rendus des travaux de ses comités, 
des conférences et séminaires qu’il organise ainsi que de nombreux rapports, 
études et principes directeurs. 

Des informations complémentaires sur le P G I peuvent être obtenues à : 

DIVISION DU PROGRAMME GENERAL D’INFORMATION 

Unesco 

7 place de Fontenoy 
75700 paris 


2. Spines 

(Science and technology policies information exchange 
System) 

Spines, système international pour l’échange d’informations sur l’application de la 
science et de la technologie au développement, est en cours de développement 
expérimental par l’Unesco. 

Son objectif est de remédier aux insuffisances actuelles dans l’échange de 
données sélectionnées sur l’application de la science et de la technologie au 
développement. Dans le cadre conceptuel du programme Unisist, l’Uncsco 
s’efforce de mettre place, à titre expérimental, un mécanisme simple et efficace 
pour la collecte, l’analyse et la diffusion parmi scs Etats membres des documents 
et des données factuelles qui ont des implications directes sur les politiques, la 
gestion, le transfert et l’évaluation de la science et de la technologie. Inspiré de la 
structure générale du système I N I S développé par l’A I E A, Spines serait, selon 
les modalités proposées actuellement, un système cooperatif, décentralisé et 
informatisé pour le stockage et la recherche de données bibliographiques 
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accompagnées de termes d’indexation et de résumés ; à un stade ultérieur, il est 
prévu de traiter aussi les données factuelk s Spines comprendrait une unité 
centrale de traitement et plusieurs unités nationales ou régionales servant de relais 
afin de permettre la participation des pays et des organisations volontaires à 
l’entrée dans le système Spines et à la fourniture de seivices aux utilisateurs. 

De 1971 à 1976 ont eu lieu des acitivités préparatoires : étude de faisabilité du 
système, qui en a défini les modalités techniques, légales, financières et de gestion ; 
préparation et publication de la liste des périodiques Spines ; développement du 
thésaurus source, en anglais, de Spines qui comprend 10 500 termes dont les deux 
tiers sont des descripteurs autorisés reliés par un réseau de 74 000 relations 
sémantiques. 

Pour la période 1977-1982 un projet pilote doit permettre : a) d’adapter de 
manière coordonnée le thésaurus Spines en arabe, espagnol, français, portugais :t 
russe ; b) de réaliser des expériences permettant à la fois de promouvoir le système, 
de démontrer ses sorties possibles et de tester diverses modalités de fonctionne¬ 
ment répondant aux besoins et ressources des utilisateurs ; c) d’aider les pays 
intéressés à établir leur service national d’information pour h politique 
scientifique et technologique. 

Le domaine couvert par Spines comprend toutes les informations qui ont un 
intérêt direct pour les politiques, la gestion, l’évaluation et le transfert dans le 
domaine de la science et de la technologie, notamment les fondements des 
politiques scientifiques et technologiques (théories, normes et méthodes), les 
ressources en science et technologie (ressources humaines, financières, institution¬ 
nelles, services d’information et équipement pour la recherche-développement), 
les pratiques en politique scientifique et technologique (planification, programma¬ 
tion, financement, prévision, évaluation et transfert de la science et de la 
technologie, gestion de la recherche-développement), contenu général et résultats 
d’ordre sociétal des plans, programmes et projets ayant trait aux activités 
scientifiques et techniques connexes). 

Les utilisateurs potentiels du sytème sont : a) les décideurs, les gestionnaires 
et les administrateurs chargés de la science et de la technologie dans les 
gouvernements, les parlements, les universités, les institutions de recherche, les 
entreprises et les organisations internationales à composante scientifique ; b) les 
chercheurs spécialisés dans les études de politique scientifique. 

Les sources seraient, en matière documentaire, les livres, articles de 
périodiques, documents législatifs et réglementaires, rapports, thèses, médias 
lisibles par machine, documents audio-visuels, etc., et, en matière de données 
factuelles, des données numériques, nominales et perceptuelles, des statistiques, 
des indicateurs, etc. 

Les sorties du système préparées par l’unité centrale de traitement seraient un 
bulletin bibliographique et d’index produit par ordinateur, Science policy index and 
abstracts (Spinia), et des bandes magnétiques contenant les données bibliographi¬ 
ques, les termes d’indexation et les résumés. A partir de ces bandes magnétiques, 
des services de recherche informatisés de tout'type (D S I, information courante, 
recherche rétrospective) seraient fournis par les centres nationaux et régionaux. 
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Sur la base des résultats des études et expériences en cours, une décision 
devrait en principe être prise en 1982 ou 1983 sur l'installation opérationnelle de 
Spines. 

Des renseignements complémentaires sur Spines peuvent être obtenus en écrivant 
à: 

DIVISION DES POLITIQUES SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES 

Unesco 

7 place de Fontenoy 
75700 paris 


3 . 


ISDS 

(International sériais data System) 


Le Système international de données sur le^ publications *n série (I S D S) a été 
organisé dans le cadre du programme Unisist au début des années soixante-dix. 

Les objectifs du système sont de créer et de tenir à jour un .egistre 
international des publications en série contenant toutes les informations 
nécessaires pour leur identification, de mettre au point et de promouvoir l'usage 
d’un code normalisé (ISSN) pour l'identification précise de chaque publication 
en série, de faciliter la recherche de l’information scientifique et technique dans les 
publications périodiques, de tenir ces renseignements à la disposition de tous les 
pays, organismes et utilisateurs individuels, d'établir un réseau de communication 
entre les bibliothèques, les services d'information secondaires, les éditeurs de 
publications en série et les organisations internationales, de promouvoir la 
normalisation internationale pour les descriptions bibliographiques, les formats de 
communication et l'échange des informations relatives aux publications en série. 

L'I S D S repose sur un centre international situé à Paris et des centres 
nationaux et régionaux, désignés par les gouvernements intéressés, qui ont jusqu'à 
présent été établis dans 45 pays. Il est géré par un conseil de direction élu par 
l'assemblée générale des représentants des Etats membres. Un comité technique 
consultatif assiste le centre international. 

Ge centre a la responsabilité de créer et de tenir à jour la base de données 
internationale, d’entretenir les instruments de travail communs, tels que le format 
de communication, le jeu de caractères, les règles de description bibliographique, 
d'abréviation, de translittération, etc., de publier le répertoire, de fournir des 
services d’information à partir de celui-ci, de tenir à jour la liste ISO des titres de 
périodiques abrégés, de participer à l'établissement des centres nationaux et 
régionaux, de leur attibuer des séries d'I S S N, d'enregistrer les publications en 
série en l'absence d’un centre national ou régional correspondant, de contribuer à 
la formation du personnel des centres participants. 

Les centres nationaux et régionaux sont chargés de l'attribution d’un ISSN 
à chaque publication en série produite dans leur aire géographique, de 
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l’établissement et de la communication au centre international des notices 
correspondantes. Ils entretiennent un fichier des publications en série sous leur 
contrôle et peuvent aussi utiliser le répertoire international pour servir leurs 
utilisateurs. Certains publient des listes et des index préparés à partir de leurs 
fichiers. La base de données initiale a été constituée d’environ 25 000 notices et en 
contient maintenant 50 000. 

Les notices fournissent des indications telles que date d’enregistrement, code 
du centre responsable, ISSN, date de début de publication, pays de publication, 
alphabet utilisé dans le titre original, titre clé, autres titres, éditeur, etc. 

Le centre international produit un bulletin bimensuel rendant compte de tous 
les ajouts et changements intervenus pendant la période écoulée. Le bulletin est, 
comme le répertoire, disponible sous forme lisible par ordinateur ; une publication 
en microforme est envisagée. 

Le centre international publie également, tous les six mois, un supplément à 
la liste ISO des titres de périodiques abrégés. 

Les éditeurs de publications en série s’adressent au centre régional ou 
national dont ils dépendent, ou, à défaut, au centre international, pour se faire 
attribuer un ISSN. 

La base de données peut également être exploitée pour produire des listes 
spéciales et des index. 

Des renseignements complémentaires sur l’ISDS peuvent être obtenus en 
écrivant au : 

CENTRE INTERNATIONAL POUR L*I S D S 

2 rue Bachaumont 
75002 paris 


4. ISBN 

(International standard book number) 

L’I S B N est le numéro normalisé international des livres. Quoique certains 
éditeurs aient commencé à numéroter leurs livres il y a plus d’un siècle, la 
nécessité d’attribuer à chaque livre un numéro d’identification simple, exploitable 
par ordinateur et unique est devenue pressante dans les années soixante, alors que 
les plus importantes maisons d’édition avaient commencé à utiliser l’ordinateur 
pour la gestion et la distribution de leurs publications. 

Le système de numérotation des livres a d’abord été introduit au 
Royaune-Uni en 1967, puis aux États-Unis d’Amérique l’année suivante et 
ensuite dans les pays de langue allemande et de langue française en Europe 
occidentale, devenant un système international. 

L’I S B N est un chiffre de dix caractères, composé de quatre ensembles 
séparés par des traits. Le premier ensemble indique le groupe auquel appartient 
l’éditeur. Le deuxième indique l’éditeur. Le troisième identifie chaque livre 
particulier. Le quatrième est un chiffre de contrôle qui permet une vérification 
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automatique de la validité de 1*1 S B N. Les numéros de groupe et d’éditeur sont 
des chiffres d’autant plus petits que leur production est plus importante, de sorte 
qu’il reste le plus grand nombre possible de caractères pour les livres eux-mêmes 
(avec six chiffres on peut attribuer un million d’I S B N, c’est-à-dire identifier un 
million de titres). 

Le système est coordonné par une agence internationale, située à Berlin, qui a 
pour rôle de promouvoir et d’orienter le système avec l’aide d’un comité 
consultatif international, de préparer des manuels et des instructions, de donner 
des conseils, de superviser l’application du système, de reconnaître les agences de 
groupe, de leur allouer leur numéro d’identification et d’en tenir le registre. 

Des agences de groupe sont créées par les éditeurs, leurs associations et les 
centres bibliographiques sur une base nationale, régionale, linguistique ou autre. 
Par exemple, il existe des agences britannique, américaine, des agences pour les 
éditeurs de livres en allemand d’Allemagne fédérale, d’Autriche et de Suisse 
alémanique, de livres en français de France, de Belgique et de Suisse romande, un 
groupe pour les organisations internationales. Chaque agence a pour tâche 
d’administrer le groupe, de donner des conseils techniques à ses membres et de 
veiller à l’application des normes, de recevoir l’adhésion des éditeurs qui peuvent 
appartenir au groupe, d’après les critères que celui-ci s’est fixés et qui doivent être 
approuvés par l’agence internationale, de leur attribuer un numéro et d’en tenir le 
registre. 

Les éditeurs appliquent le système en attribuant les numéros de livre et de 
contrôle à chaque titre, en tenant ie registre de ces numéros, en l’apposant sur 
chaque livre et en le faisant figurer sur leurs catalogues, publicités, bons de 
commande, etc. 

Des renseignements complémentaires sur 1*1 S B N peuvent être obtenus en 
écrivant à : 

AGENCE INTERNATIONALE DE L*I S B N 

Staatsbibliothek Peussischer Kulturbesitz 
Potsdamer Strasse 33 
D-1000 BERLIN 30 
République fédérale d’Allemagne 


5. I N I S 

(International nuclcar information System) 

Le Système international d’information nucléaire, I N I S, a été organisé par 
l’Agence internationale de l’énergie atomique dont le statut lui donne pour 
mission, entre autres, de favoriser l’échange d’informations scientifiques et 
techniques sur l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. 

Les travaux préparatoires ont eu lieu de 1966 à 1968. Le système a commencé 
à fonctionner en avril 1970 sur une base réduite ; il a atteint sont stade actuel de 
développement en 1976. 
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Le système a pour but d’assurer le traitement documentaire de la littérature 
mondiale relative à tous les aspects de l’utilisation pacifique de l’énergie 
atomique : physique, chimie, matériaux, sciences de la terre, biologie, agriculture, 
médecine, santé, sécurité, environnement, applications industrielles des radio¬ 
isotopes et des radiations, sciences de l’ingénieur et technologie des réacteurs, 
aspects économiques et légaux, etc., et de la rendre accessible aux organismes et 
spécialistes travaillant sur ces sujets dans les pays membres de l’agence. 

49 centres nationaux et 13 organismes internationaux traitent la littérature 
paraissant dans leur aire géographique en utilisant une méthodologie commune. 
Celle-ci es* consignée dans 17 documents de référence (I N I S reference sériés) 
normalisant les formats, les supports, les règles de description, les descripteurs. 

Actuellement, on estime que le système couvre 95 % de la littérature 
mondiale sur le sujet, dont environ 30 % de documents non conventionnels (qui 
ne sont pas publiés, donc non disponibles dans les circuits commerciaux). Chaque 
centre juge de la pertinence des documents selon des critères communs. Le 
traitement des documents comporte une description bibliogiaphique suivant un 
manuel de catalogage et des listes d’autoiité, et des catégories de sujets communs, 
une indexation avec un thésaurus commun, disponible en quatre langues, et un 
résumé en langage libre en anglais, et, éventuellement, dans une autre langue. Ces 
données sont recueillies selon des formats normalisés et enregistrées soit sur un 
bordereau de saisie, soit sur un bordereau OCR (lisible par une machine de 
lecture optique), soit sur bande perforée, soit sur bande magnétique. 

La production est acheminée sur le centre international de traitement de 
l’A I E A, à Vienne, qui vérifie la conformité des enregistrements aux normes 
établies et fusionne les contributions en une base de données unique qui est ensuite 
délivrée sous forme de bande magnétique ou de bulletin imprimé (INIS 
Atomindex) publiés deux fois par mois. 

Le bulletin comporte, outre les références bibliographiques accompagnées de 
résumés, des index par auteur, collectivité-auteur, sujet, conférence, numéro de 
rapport, de brevet ou de norme. Des index cumulatifs sont publiés deux fois par 
an. 

La base de données complète comporte maintenant plus de 300 000 
références et s’accroît de 60 000 références 'chaque année. 

De plus, les centres participants adressent au centre international un 
exemplaire de tous les documents non conventionnels, lesquels y sont microfichés 
et tenus à la disposition des utilisateurs sous cette forme dans un centre 
d’échanges. 

Des systèmes d’exploitation permettent aux centres participants d’assurer 
services de recherche rétrospective, D S I et recherche en ligne à partir de la base 
d’information I N S. 

La langue de travail du système est l’anglais. 

Chaque pays participant désigne un agent de liaison qui participe, avec ses 
homologues et les responsables du centre international, à la gestion du système. Le 
coût des opérations du centre international est supporté par l’A I E A et celui des 
unités décentralisées par les pays et organismes participants. 
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Le centre international assure la maintenance et le développement du 
système en liaison avec les centres participants. Il assure aussi la formation de leur 
personnel à Putilisation du système et une assistance technique pour son 
implantation. 

Des renseignements complémentaires sur PI N I S peuvent être obtenus en 
écrivant à : 

i N i s SECTION 

Agence internationale de l’énergie atomique 
B P 590 

A-IOII VIENNE 

Autriche 


6. Agris, CARIS, Aglinet 

(Agriculture information System, Current agricultural 
research information System, Agricultural library network). 

L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (F A O) 
s’efforce constamment d’améliorer le transfert de l’information scientifique et 
technologique dans les domaines de sa compétence et de sa responsabilité 
(agriculture, forêts, pêche, nutrition, développement rural, etc.) parmi les nations 
membres. Cette amélioration se poursuit grâce au développement, à la promotion 
et à la réalisation d’un ensemble intégré de programmes de transfert de 
l’information, qui comportent l’établissement d’un réseau mondial de systèmes 
d’information agricole et l’exécution de projets sur le terrain afin de renforcer les 
capacités nationales en information et en documentation. 

La division de la bibliothèque et des systèmes de documentation (au siège de 
la F A O, à Rome, Italie) participe aux systèmes et projets d’information suivants, 
qui sont considérés comme des applications sectorielles du programme Unisist : 
Le Système international d’information sur les sciences et la technologie agricoles 
(Agris), système mondial d’information en coopération sur la littérature 
agricole courante. 

Le Système d’information sur la recherche agronomique en cours (CARI S), 
système d’information en coopération sur la recherche agronomique en cours 
dans les pays en voie de développement. 

Le Réseau des bibliothèques agricoles (Aglinet), système de coopération pour 
l’échange de services et d’informations entre les principales bibliothèques 
agricoles. 

Des projets de coopération technique sur le terrain pour l’établissement et/ou le 
renforcement des centres de documentation agricoles nationaux ou régio¬ 
naux. 
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Agris 

La littérature agricole croît à un rythme qui a été estimé à 250 000 nouveaux 
documents par an. Plus de 500 centres d’information spécialisés produisent, avec 
des doubles emplois considérables, mais aussi des lacunes évidentes, un nombre 
de résumés estimé à 1,5 million par an. Le programme Agris vise à améliorer le 
flux des informations et des services vers les utilisateurs par une action de 
coopération engageant tous les pays et leurs centres de documentation spécialisés, 
afin de parvenir à une meilleure couverture de la littérature agricole nouvellement 
produite, d’éviter les lacunes comme les doubles emplois et d’augmenter la variété 
et l'efficacité des services. 

Le système d'information courante Agris rassemble couramment les 
informations bibliographiques, indexées par sujet, fournies (en 1977) par plus de 
80 centres nationaux et régionaux participants. En activité depuis janvier 1975, ce 
système a déjà produit plus de 100 000 références par an en 1977 et l’on prévoit 
que ce chiffre atteindra les 200 000 par an dans les prochaines années. 

Les références ne couvrent pas seulement le matériel monographique (livres 
et articles de périodiques), mais aussi ce qu’il est convenu d'appeler la « littérature 
non conventionnelle » (rapports de réunions et de projets, thèses, inventaires, 
études, etc.), qui intéresse particulièrement le développement agricole. 

Les références ainsi que les index par auteur et sujet sont publiés chaque mois 
dans Agrindex (dont un nombre limité d’exemplaires est mis gratuitement à la 
disposition de chaque État membre de la F A O, mais qui est aussi disponible par 
abonnement). Agrindex est également produit sous forme de bandes magnétiques 
qui peuvent être obtenues gratuitement par tous les pays particiants. Plusieurs 
participants offrent déjà à leurs utilisateurs des services de diffusion sélective de 
l'information à partir de ces bandes. Depuis 1978, des index cumulatifs annuels 
d* Agrindex sont disponibles. 

Les documents cités dans Agrindex peuvent être acquis par les circuits 
commerciaux, les bibliothèques nationales, les centres d’input participants ou ie 
système Aglinet. 

Le centre de coordination Agris, au siège de la FA O, assure le 
développement de la méthodologie, la formation du personnel dans les pays 
participants et le traitement central des données. La publication d 'Agrindex est 
assurée par Apimondia, à Bucarest, en Roumanie. 

Le programme Agris comprend également des activités qui tendent à la 
création de réseaux d’information spécialisés, par l’étude et la promotion 
d'accords de coopération entre centres d’information spécialisés, en vue 
d’améliorer les services proposés aux utilisateurs (résumés, synthèses, DSI, etc.) 
dans des domaines spécifiques, tels que foresterie, agriculture tropicale, etc. Parmi 
les objectifs de cette action, on peut citc r une approche coordonnée de la 
préparation des résumés, la production de résumés dans un plus grand nombre de 
langues, une couverture plus étendue de la littérature non conventionnelle. 
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CARIS 

La recherche agronomique dans les pays développés est déjà bien documentée par 
les répertoires nationaux. Cela n’est pas le cas en général pour la recherche 
agronomique dans les pays en développement, quoique cette recherche soit 
conduite dans quelque 2 500 institutions employant environ 15 000 spécialistes 
engagés dans 5 000 programmes et environ 30 000 projets. 

Le programme C A R I S a pour but d’améliorer la collecte et la diffusion de 
l’information sur la recherche agronomique en cours dans les pays en 
développement par une action de coopération associant tous ces pays et la création 
d’une banque mondiale d’information et d’un réseau de services pour les 
utilisateurs. 

Un projet pilote, couvrant 14 pays d’Afrique de l’Ouest, a été réalisé en 1972. 
Il a produit (en anglais et en français) des répertoires contenant les informations 
relatives à 237 institutions et 1 555 projets. 

Un projet mondial a commencé en 1975 afin de couvrir tous les pays en 
développement. A la fin de 19/6, 92 pays avaient exprimé leur intention de 
participer. En juillet 1977, 60 pays et 8 instituts internationaux de recherche 
avaient fourni des données couvrant 2 027 institutions, 9 913 spécialistes, 3 570 
programmes comportant environ 20 000 projets de recherche. 

Ce premier ensemble de données a été traité au siège de la FAO afin de 
constituer la base de données initiale. Des répertoires des institutions, des 
chercheurs et des programmes, comportant des index par sujet, ont été publiés au 
début de 1978. Les données sont également disponibles sur bandes magnétiques 
avec les programmes informatiques pour leur mise à jour et leur utilisation. 
Plusieurs pays ont déjà publié des répertoires nationaux en utilisant les données 
qu’ils avaient collectées pour CARIS. 

Depuis 1978, on a procédé à la décentralisation du traitement des données et 
à la mise à jour de la base de données auprès de centres CARIS nationaux et 
régionaux, par exemple pour l’Amérique latine, l’Afrique, les pays arabes, l’Asie 
du Sud-Est. Le centre de coordination C A R I S au siège de la F A O assure le 
développement méthodologique et fournit une assistance technique, y compris la 
formation, aux centres nationaux et régionaux. Il entretient aussi une base de 
do? 1 nées centrale et diffuse les données collectées par pays et par région. 


Aglinet 

Le rôle principal d’Aglinet est de promouvoir l’exploitation mutuelle et nationale 
des ressources des bibliothèques agricoles, au bénéfice du développement agricole 
mondial, à travers une collaboration systématique entre les bibliothèques 
agricoles pour la fourniture de services de prêt interbibliothèques efficaces (y 
compris la photocopie) et l’échange d’informations bibliographiques et de données 
sur les collections des bibliothèques participantes. 
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La convention de base d’Agünet a été signée en 1974. Le réseau consiste en 
une chaîne de bibliothèques agricoles importantes dans chaque région ou pays du 
monde, soutenue par le centre international, la David Lubin Memorial Library, 
au siège de la FAO. En 1977, 17 bibliothèques avaient adhéré au réseau. 

Les projets sur le terrain 

Parallèlement à l’aide apportée aux pays en méthodologie et en formation par les 
programmes Agris et C A R I S, la F A O fournit également, aux pays ou groupes 
de pays en développement, une assistance technique en documentation et 
information agricoles par des projets sur le terrain visant à la création ou au 
rentorcement de centres de documentation agricole nationaux ou régionaux. Cette 
assistance prend la forme de missions de consultants ou de projets à grande ou 
petite échelle, portant sur la fourniture de la méthodologie, de services d’experts, 
d’équipements et de bourses. Ils sont financés par le Programme des Nations 
Unies pour le développement (P N U D), par des agences de coopération 
bilatérale ou par des fondations. 

L’un des objectifs de ces projets est d’aider les pays à repérer, réunir, traiter et 
mettre à la disposition des utilisateurs les documents sur l’agriculture produits 
dans ou sur chaque pays au cours des récentes décennies. Ces documents 
importants sont essentiels pour le développement du pays, mais ils sont le plus 
souvent dispersés dans le pays lui-même et à l’étranger. Un autre objectif de ces 
projets est de créer dans chaque pays un point de convergence capable de 
participer aux systèmes internationaux d’information, tels qu’Agris et C A R I S, 
et, par leur truchement, d’être en mesure d’offrir des services de documentation 
appropriés à tous les utilisateurs nationaux. 

Des renseignements complémentaires sur Agris, CARIS, Aglinet et les projets 
sur le terrain, comme les listes des participants, conditions de participation, 
services proposés, documents disponibles, etc., peuvent être obtenus en écrivant 
à : 

FAO 

Division de la bibliothèque et des systèmes de documentation 
Via delle Terme di Caracalla 

00100 ROME 

Italie 


7 . 


1RS 

(International referral System) 


Le Système international d’orientation du Programme des Nations Unies pour 
l’environnement a été conçu afin de fournir aux personnes qui ont besoin 
d’informations sur l’environnement une liste des noms et adresses des sources 
d’information utiles, avec des détails sur leurs possibilités. 
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La base de données de 1*1 R S est le Répertoire international des sources 
d'information sur l'environnement, qui est publié chaque année et régulièrement mis à 
jour avec des suppléments et des index trimestriels. 

Les opérations de 1*1 R S sont décentralisées au moyen d’un réseau global 
comportant un point de convergence national dans chaque pays participant. Le 
point de convergence réunit les renseignements sur les sources dans le pays 
d’implantation et les fait parvenir au P N U E à Nairobi pour être intégrés dans le 
répertoire international. En réponse aux questions émanant du pays où il se situe, 
il fournit un service complet d’orientation en utilisant son exemplaire du 
répertoire sous forme imprimée, sous forme de microfiches ou sous forme lisible 
par ordinateur. 

La fonction du P N U E dans le ré. eau est d’assurer la coordination 
d’ensemble, la publication du répertoire, des possibilités de formation, la 
fourniture de matériel publicitaire, etc., en même temps que de développer le 
système et de servir de point de convergence pour les systèmes d’information des 
Nations Unies ayant trait à l’environnement. 

Le champ de 1*1 R S est délimité de façon souple, comme « toute information 
qui peut avoir de l’intérêt pour résoudre les problèmes d’environnement ». De la 
sorte, aucune distinction n’est faite entre pays développés et pays en développe¬ 
ment. Les uns et les autres ont des informations qui doivent être rendues plus 
accessibles à l’intérieur comme à l’extérieur de chaque pays ; les uns et les autres 
connaissent des problèmes à la solution desquels peut contribuer la meilleure 
connaissance globale des ressources d’information qu’assure 1*1 R S. 

Le répertoire de l’I R S a été publié pour la première fois en janvier 1977. Le 
supplément de juillet 1977 a porté le nombre des sources à plus de 4 000 dans 33 
pays dont 13 pays en développement. Les gouvernements de 40 autres pays ont 
désigné des points de convergence de 1*1 R S et sont en train de mettre en place les 
mécanismes administratifs qui sont nécessaires pour qu’il fonctionne dans leur 
pays. 

Des détails supplémentaires sur 1*1 R S peuvent être obtenus auprès des points de 
co .vergence nationaux ou à : 

UNEP/lRS 

P O B 30552 

NAIROBI 

Kenya 


8. Devsis 

(Development sciences information System) 

En 1974, le Centre de recherches sur le développement international (C R D I) du 
Canada a lancé un programme en vue de l’établissement dûr. Système 
d’information international sur les sciences du développement (Devais). 

L’Organisation de coopération et de développement économiques, l’Organi¬ 
sation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, le Programme 
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des Nations Unies pour le développement, le Bureau international du travail et le 
Département des affaires sociales et économiques des Nations Unies s’associèrent 
à la démarche et formèrent avec le C R D I un comité de direction du projet, 
auquel furent adjointes huit personnalités représentant les différentes régions du 
monde. Un groupe d’étude composé de quinze membres, spécialistes de la 
conception des systèmes d’information et spécialistes représentant les utilisateurs 
potentiels, fut constitué en 1975 afin de préparer le système. 

Devsis a été conçu sur le modèle de systèmes internationaux tels que l’I N I S 
et Agris, c’est-à-dire comme un réseau de centres nationaux et régionaux assurant 
l’entrée des informations selon une méthodologie normalisée et le service aux 
utilisateurs, et comme un centre international assurant la création de la base de 
données commune, la maintenance du système et la formation du personnel des 
centres participants. Il est considéré comme une application sectorielle du 
programme Unisist, avec lequel il maintient un contact étroit. 

Il devrait couvrir la littérature conventionnelle, et surtout non convention¬ 
nelle, relative au développement économique et social dans son ensemble. Il 
compoiterait deux bases de données : une base bibliographique utilisant le format 
et le logiciel ISIS, dans laquelle les documents seraient finement indexés par 
sujet, et une base d’orientation contenant la description des sources d’information 
et de données sur le développement économique et social. 

Le système servirait les spécialistes du développement dans les administra¬ 
tions nationales et internationales, les institutions de recherche et d’enseignement, 
les organismes économiques. 

Le fichier bibliographique serait publié deux fois par mois sous forme de 
bulletin (Dtvindex) ou de bande magnétique, le fichier des sources (Devprofile) tous 
les trimestres. Une procédure de microfichage centralisé pour les documents non 
conventionnels et un réseau de dépôt régionaux devrait faciliter l’accès aux 
documents primaires. Le système serait géré par un comité de direction 
intergouvememental où siégeraient des représentants des États participants et qui 
serait assisté d’un comité technique central, formé des représentants des centres 
partipants et d’un comité administratif et financier. 

Le groupe d’étude a envisagé de placer le centre international de Devsis dans 
un organisme similaire déjà existant. Dans l’attente de solutions aux problèmes 
institutionnels et financiers inhérents à la mise en place d’un tel système, des 
projets pilotes locaux sont actuellement en cours concernant le contrôle et 
l’exploitation des données bibliographiques. 

Des renseignements complémentaires sur Devsis peuvent être obtenus en écrivant 
au : 

CENTRE DE RECHERCHES SUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL — I D R C 

Division des sciences de l’information 
B P 8500 
Ottawa Kig 3H9 

CANADA 
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9. Medlars et Medline 

(Medical literaturc automatic retrieval System, 

Medlars on-line) 

La National Library of Medicinc (N L M) des États-Unis d’Amérique a 
commencé en 1889 la publication d’un bulletin bibliographique, Index medicus , 
couvrant la littérature mondiale dans le domaine d la médecine. En 1964, un 
système automatisé en vue de sa production et de son exploitation fut mis en 
place : Medlars (Système d’analyse et de recherche de la littérature médicale). 

Plus de 2 200 périodiques sélectionnés, publiés dans une soixantaine de pays, 
sont analysés et indexés à l’aide d’un vocabulaire contrôlé MeSH (Medical subject 
heading — vedettes-matière médicales) ; une moyenne de 13 mots clés sont 
affectés à chaque article. La base de données contient maintenant plus de 
2 millions de références. 

Le système permet la production de Y Index medicus sous forme imprimée ou 
lisible par ordinateur, les recherches rétrospectives et la DSI. 

Un système de recherche en ligne, Medline, a été mis en service à la fin de 
1971 et est accessible à travers le réseau Tymnet. 

La coopération internationale dans ce système revêt plusieurs formes. Des 
programmes d’échanges avec près de 900 institutions dans 85 pays permettent à la 
N L M d’acquérir des publications. 

Avec le concours de l’agence américaine de coopération technique — 
l’U S A I D — les services de la N L M, tels que prêt interbibliothèques, 
recherche bibliographique, recherche sur Medline, fourniture de bulletins 
bibliographiques et d’index, sont mis à la disposition de certains pays en 
développement, principalement en Amérique latine, mais également en Asie et en 
Afrique. 

Un programme spécial permet d’utiliser les avoirs du gouvernement 
américain dans différents pays en développement, provenant des programmes 
d’aide alimentaire, pour entreprendre des traductions, des travaux bibliographi¬ 
ques et des synthèses qui favorisent la communication des informations. 

Des accords bilatéraux ont été conclus avec différents pays : le Royaume-Uni 
et la Suède, puis la République fédérale d’Allemagne, la France, le Canada, 
l’Australie et le Japon, en vue de leur participation au système Medlars, Par ces 
accords, la N L M fournit les bandes magnétiques, le logiciel et la formation du 
personnel de façon que les centres participants puissent exploiter le système 
auquel ils contribuent en assurant la couverture et l’entrée de leur littérature 
nationale. Le vocabulaire d’indexation MeSH a été traduit en allemand, en 
français et en japonais ; plusieurs centres du réseau participent au développement 
du vocabulaire. 

De plus, une exploitation internationale de Medline a été organisée en 
Scandinavie, au Canada, en France et au Royaume-Uni. 

La N L M a participé, avec d’autres organisations, à la mise sur pied d’un 
centre régional Medlars pour l’Amérique latine, installé à la Bibliothèque 
régionale de médecine, Bireme, à Sâo Paulo, au Brésil, sous le patronage de 
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TOrganisation panaméricaine de la santé. Des consultations sont organisées avec 
les centres associés à Medlars afin d’élaborer les politiques et les programmes de 
développement international du système. 

Enfin, la N I. M est amenée à donner de nombreuses consultations pour le 
développement des systèmes d’information biomédicale dans de nombreux pays. 

Des renseignements complémentaires sur Medlars et Medline peuvent être 
obtenus en écrivant aux : 

PROGRAMMES INTERNATIONAUX 

Directeur adjoint 
National Library of Medicine 
BETHESDA MD 20014 
États-Unis 


10. CAS 

(Chemical Abstracts Services) 

Depuis 1907, Chemical Abstracts Services (C A S), division de l’American 
Chemical Society, a résumé et indexé les documents primaires afin de publier 
Chemical Abstracts (CA). CA consiste en bulletins hebdomadaires imprimés, 
contenant les résumés des documents et des index rapidement préparés, d’une 
part, et des index approfondis paraissant sous forme de volumes semestriels, 
d’autre part. Tous les cinq ans (tous les dix ans avant 1957), les dix volumes 
d’index sont fusionnés et republiés sous forme d’index cumulatif. Chemical 
Abstracts assure une couverture ccmplète de la production mondiale de 
documents scientifiques et techniques traitant de chimie et de génie chimique ; les 
services dépouillent plus de 14 000 périodiques de 150 pays et les brevets de 26 
pays, ainsi que les synthèses, rapports techniques, actes de conférences, 
symposiums, thèses et livres ayant trait aux mêmes domaines. 

Chaque numéro hebdomadaire de Chemical Abstracts donne, pour chaque 
résumé, une référence bibliographique qui fournit une description complète du 
document original. Cette entrée est suivie du texte du résumé. Chaque livraison 
hebdomadaire contient aussi un ensemble d’index qui sont dérivés du contenu des 
résumés et sont adaptés à cette seule livraison. Cet ensemble comprend un index 
par mot clé, qui donne la liste des termes ou phrases significatifs des résumés ou 
des titres, dans un ordre alphabétique unique qui renvoie au numéro de la 
référence correspondante. La terminologie employée dans le résumé et les index 
hebdomadaires reflète celle qui est employée par les auteurs. Chaque numéro 
contient enfin un index-auteurs, un index des numéros de brevets présentés par 
pays et une concordance des brevets qui relie au résumé du brevet original le 
numéro de ce dernier et les brevets équivalents parus à sa suite. 

Les index cumulatifs de Chemical Abstracts sont publiés séparément après 
chaque cumulation semestrielle. Alors que l’index cumulatif des numéros de 
brevets et l’index cumulatif de concordance des brevets sont, pour l’essentiel, une 
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compilation des index hebdomadaires, les autres index cumulatifs sont produits 
pour la plupart après un nouvel examen des documents originaux. En préparant 
les index cumulatifs, le personnel extrait et formule le contenu des documents au 
moyen d’une nomenclature et d’une terminologie rigoureusement normalisées de 
manière à permettre le regroupement des entrées ayant des liens entre elles. Ainsi 
ces index mettent-ils en évidence la terminologie des disciplines de la chimie et les 
entrées des index cumulatifs peuvent-elles comporter des références à des 
substances chimiques et à des sujets généraux qui ne sont pas mentionnés dans les 
résumés. Les index cumulatifs comprennent des index détaillés, exhaustifs, 
organisés par substance chimique et par sujet général et qui, en tant qu’index 
principaux, renvoient aux résumés de Chemical Abstracts qui, à leur tour, identifient 
les publications primaires correspondantes. Les index cumulatifs comportent 
également des index par auteur, par formule moléculaire et par chaîne 
moléculaire, qui offrent des voies d’accès supplémentaires à l’information 
contenue dans ces index, ce qui simplifie l’accès au contenu des index 
rigoureusement structurés que sont les index-substances chimiques et les 
index-matière de Chemical Abstracts. 

Les résumés de Chemical Abstracts sont classés en 80 groupes de sujets ou 
sections, chaque section couvrant un domaine spécifique de la chimie ou du génie 
chimique. On peut citer, parmi les sections représentatives, les produits chimiques 
à usage agricole, la nutrition animale, la fabrication et l’utilisation des matières 
plastiques, les textiles, les carburants fossiles, les produits dérivés et associés. Les 
résumés et index hebdomadaires sont egalement disponibles en cinq groupes de 
sujets ou sections séparés, publiés tous les quinze jours ; ces groupes sont : 
Chemical Abstracts sections de biochimie, de chimie organique, de chimie 
macromoléculaire, de chimie appliquée et de génie chimique, de chimie physique 
et analytique. 

Outre Chemical Abstracts, qui est aussi disponible en microforme, CAS 
produit régulièrement plusieurs autres instruments d’information chimique qui se 
présentent sous forme imprimée et/ou lisible par machine. Les fichiers lisibles par 
machine dans les six domaines suivants couvrent à peu près la moitié des résumés 
couramment publiés dans Chemical Abstracts : activités chimiques et biologiques 
(C B A C) ; écologie et environnement ; énergie ; chimie de la nutrition et de 
l’agriculture ; matériaux ; science et technologie des polymères (P O S T). En 
octobre 1976, C A S a introduit CA Selects, série de publications paraissant tous 
les quinze jours, qui fournissent un service d’information courante dans quelque 
vingt domaines de la chimie. 

C A S a entrepris, au début des années soixante, un effort de recherche- 
développement sur les techniques informatiques de traitement de l’informaiion, 
dans le dessein de perfectionner un algorithme informatisé pour produire un 
langage automatique, unique et non ambigu, permettant de décrire la structure 
bidimensionnelle et les caractéristiques stéréochimiques des substances chimi¬ 
ques. Cet algorithme est devenu la base d’un système informatisé, le C A S Chemical 
régis try System , dans lequel un numéro d'inventaire (CAS registry number) 
permanent et vérifiable par machine est attribué à toute substance chimique 
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spécifique. Toutes les substances indexées depuis janvier 1965 dans Chemical 
Abstracts ont reçu un numéro du C A S registry. Ce numéro identifie les substances 
pour le système de traitement des index de Chemical Abstracts et permet des 
contrôles pour la publication systématique des noms dans les index cumulatifs de 
Chemical Abstracts. Les numéros d’inventaire de C À S paraissent maintenant dans 
de nombreux recueils et publications primancs, et ils sont utilisés dans les fichiers 
d’information chimique de plusieurs services gouvernementaux américains. 

Au début de 1977, CAS Chemical registry System contenait plus de 3,7 millions 
de substances spécifiques et 6 millions de noms et de formules moléculaires 
associées. 

Environ 1 500 spécialistes, dont plusieurs groupes de différents pays, 
participent à l’élaboration des résumés. C A S a conclu des accords avec le United 
Kingdom Chemical Information Service, qui prépare environ 19 000 résumés par 
an, avec les entrées d’index correspondantes. C A S a également conclu des 
accords avec différents organismes étrangers pour l’utilisation de ses produits et 
organisé des groupes d’utilisateurs dans différentes régions du monde, ainsi que 
des programmes de formation destinés aux utilisateurs de ses services. 

De 1967 à 1971, 1 400 000 documents ont été résumés et indexés dans les 
services Chemical Abstracts et, de 1972 à 1976, environ 2 millions, 

Des renseignements complémentaires sur CAS peuvent être obtenus en écrivant 
à : 

CHEMICAL ABSTRACTS SERVICES 

P.O.B. 3012 
colombus OH 43210 
Etats-Unis 


11. CAN/S D I 


(Canadian sélective dissémination of information) 


CAN/S D I, créé par l’Institut canadien de l’information scientifique et technique 
(C I S T I), est un service d’information courante qui tient les abonnés informés, 
d’une façon continue et régulière, des publications récentes dans leurs domaines 
d’intérêt particulier. Ce service a commencé en 1969 et donne maintenant accès, 
par abonnement à un profil d’information, aux informations les plus récentes 
fournies par 17 services secondaires différents en science, technologie, sciences 
sociales et humaines. Ce profil consiste en mots clés ou en noms qui signalent à 
l’ordinateur l’information exacte dont l’abonné a besoin. Chaque semaine, tous les 
quinze jours ou chaque mois, selon la périodicité des services secondaires, les 
dernières informations parues dans les services secondaires sont recherchées au 
moyen du profil de l’abonné et les références trouvées lui sont adressées. 

L’abonné peut écrire son ‘ propre profil en suivant les instructions 
méthodologiques contenues dans la cinquième édition du Manuel de construction des 
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profils de CAN/S D I (disponible en anglais et en français au prix de 20 dollars 
canadiens l’exemplaire), ou il peut envoyer les renseignements suivants à 
CAN/S D I où un spécialiste établira son profil : 

1° Un exposé décrivant avec précision les besoins d’information de l’abonné. 
2° Les services secondaires à utiliser pour les recherches. 

3° Une liste des principaux mots clés et phrases utilisés dans les titres se 
rapportant au sujet. 

4° Jusqu’à dix références récentes et plus sur le sujet. 

5° Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de l’abonné. 

6° Un contrat signé. (Le coût d’un profil dépend des sc r viccs secondaires utilises 
et du nombre de mots clés.) 

CAN/S D I sert maintenant plus de 2 100 profils. 

Les utilisateurs actifs du système travaillent dans l’industrie (9 %), les 
universités (28,4 %) et l’administration (59,5 %), les hôpitaux et les autres 
secteurs d’activité représentant 3,1 %. CAN/S D I est autorisé à commercialiser 
plusieurs services secondaires en dehors du Canada, ce qui s’explique par le fait 
que 1,2 % des utilisateurs résident aux Etats-Unis d’Amérique ou en Europe. 

L’une des caractéristiques spécifiques de CAN/S D I est qu’avant de 
proposer un service secondaire aux abonnés le C I S T I s’efforce de mettre en 
place ou de s’assurer qu’il existe un service opérationnel, capable de fournir, à la 
demande, des exemplaires des documents primaires signalés par le système. Ce 
service utilise, le cas échéant, les collections du C I S T I, les collections des autres 
bibliothèques gouvernementales associées à CAN/S D I ou le service national de 
prêt interbibliothèques. 

Pendant la période 1975-1977, l’Uncsco a contribué au lancement d’une série 
de projets pilotes de D S I à l’intention des Etats membres. Dans le cadre de ce 
programme, des services nationaux de D S I ont été établis en Argentine, en Inde 
et au Mexique ; ils utilisent le logiciel CAN/S D I mis au point par le C I S T I et 
des bandes magnétiques Chemical Abstracts Condensâtes mises à leur disposition 
à un prix spécial de lancement. Ces services nationaux continuent tous trois à 
fonctionner sans l’appui de l’Uncsco et ils se développent peu à peu, tant du point 
de vue du volume de la documentation traitée que de celui du nombre des 
utilisateurs servis. 

Compte tenu du succès de cette initiative et de l’intérêt que lui ont manifesté 
les Etats membres, l’Unesco et le C I S T I sont maintenant convenus de diffuser 
le programme CAN/S D I en tant que partie intégrante du logiciel C D S/I SIS 
déjà diffusé par l’intermédiaire de l’Uncsco. Le nouveau logiciel C D S/ 
I S I S-CAN/S D I pourra assurer toute une série de fonctions documentaires : 
l’élément CAN/S D I permettra une bonne difiusion sélective de l’information à 
partir des bases de données bibliographiques disponibles à l’échelon international, 
tandis que l’élément C D S/I SIS permettra le contrôle bibliographique et la 
recherche rétrospective, en traitement par lot ou en ligne faisant appel à des bases 
de données tant internationales que nationales. 

Depuis 1979, le logiciel C D S/I SIS - CAN/S D I est fourni aux 
organisations intéressées des Etats membres qui souhaitent ouvrir des services de 
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documentation automatisée après signature d’un accord et dans la mesure où les 
demandes peuvent être satisfaites. L’Unesco organise une formation internatio¬ 
nale appropriée en vue de l’utilisation de ce logiciel et prend les dispositions 
voulues pour l’installer. Ces services sont gratuits, en règle générale, sous réserve 
que les organisations participantes prennent en charge les frais de voyage et de 
subsistance des stagiaires. Dans le cas de demandes émanant de pays en 
développement, l’Unesco s’efforce de trouver les moyens financiers requis pour 
2 :surer cette formation et faciliter l’accès aux bases de données internationales à 
des conditions préférentielles. 

Des renseignements complémentaires sur CAN/S D I peuvent être obtenus en 
écrivant à : 

CAN/S D I, INSTITUT CANADIEN DE L’INFORMATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

Conseil national de recherche 
OTTAWA KIA OS2 
Canada 

Pour des renseignements sur le logiciel, s’adresser à la : 

DIVISION POUR LE PROGRAMME GÉNÉRAL D’INFORMATION 

Unesco 

7 place de Fontenoy 
75700 paris 


12. TITUS 

(Textile information treatment users’ service) 


T I T U S est un système international automatisé d’information textile, organisé 
par un effort de coopération internationale centrée sur l’Institut textile de France. 

Le Service aux utilisateurs pour le traitement de l’information textile 
(TITUS) est un système automatisé, couvrant les données du domaine du 
textile et fonctionnant dans le cadre d’un accord entre divers pays d’Europe et 
d’Amérique du Nord. 

L’entrée et la recherche des données sont réalisées en quatre langues 
(allemand, anglais, espagnol et français) ; l’indexation et la traduction automati¬ 
sée des sorties sont possibles dans l’une quelconque de ces langues. 

Le système TITUS ofTre divers services comprenant : a) des recherches 
rétrospectives sur n’importe quel sujet intéressant le textile, avec ou sans 
spécification quant à l’année, à la langue, au pays et au type de document ; b) des 
services mensuels réguliers de DSI, signalant à l’abonné tous les documents 
nouveaux relatifs à un sujet d’intérêt particulier ; c) des services mensuels de D S I 
de groupe portant sur 19 domaines particuliers du textile ; d) la recherche en ligne 
effectuée par l’intermédiaire du réseau de S D G aux Etats-Unis d’Amérique, au 
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Canada et au Mexique, et du réseau de télécommunication Cyclades (Euronet à 
partir de sa mise en service) en Europe occidentale ; e) un service mensuel de 
bandes magnétiques contenant les résumés de tous les nouveaux documents reçus. 
En outre, des spécialistes du textile sont disponibles dans toutes les unités du 
réseau pour donner des conseils aux utilisateurs et les aider à formuler les 
questions à envoyer au système TITUS. 


Élaboration et traduction automatique des résumés 

Le système T I T U S II utilise essentiellement une procédure de rédaction de 
résumés à l’aide d’une syntaxe contrôlée, fondée sur 22 modèles de phrases 
standard, des grammaires transformationnelles, une pour chaque langue, qui 
convertissent ce langage d’entrée, très proche du langage naturel, en une forme 
particulière, très condensée de langage : le langage pivot, qui est utilisée dans les 
enregistrements mémorisés dans la base de données. 

Lors de la sélection des documents, la traduction des résumés est 
automatique grâce à des grammaires généralisées qui reconstituent les phrases en 
langage naturel de sortie à partir du langage pivot. La connaissance des éléments 
syntaxiques de toutes les références mémorisées autorise, en outre, des recherches 
beaucoup plus modulées et permettent d’y introduire la syntaxe. 


Sujets couverts 

Toutes les informations scientifiques et techniques intéressant le textile, depuis la 
production et la structure des fibres textiles jusqu’aux processus, machines et 
traitements pour la fabrication des produits. 


Sources de données 

Périodiques, livres, brevets, normes, thèses, actes de symposiums, rapports et 
annonces des fabricants. 


Base de données 

Environ 25 000 documents sont entrés, chaque année depuis 1968, dans des 
fichiers informatisés, avec un accès direct par console de visualisation (accès en 
ligne) ou par carte perforée (accès séquentiel). Des spécialistes du textile résument 
chaque document original, lui affectent des mots clés et des relations 
grammaticales pour environ 11 000 mots des langues utilisées, plus d’autres 
paramètres. 


Ordinateur et équipement de traitement de Vinformation 

TITUS utilise un ordinateur Siemens 7730 avec un logiciel spécialement 
élaboré, appelé TITUS IL 
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Utilisation 

Les services sont accessibles à tous, soit par abonnement, soit en 
réglant chaque recherche individuellement. 


Participants 

Aux côtés de l’Institut textile de France, à Boulogne-sur-Seine, en France, les 
centres suivants participent à la collecte des données : a) Zcntralstelle fuer 
Textildokumentation und Information (Z T D I) beim Vcrein Deutscher Inge- 
nieure, à Dusseldorf, en République fédérale d’Allemagne ; b) Centre scientifique 
et technique de l’industrie textile belge (Centcxbel), à Bruxelles, en Belgique ; 

c) Escuela técnica superior de ingenieros industriales, à Tarrasa, en Espagne ; 

d) The Shirley Institute, à Manchester, au Royaume-Uni ; e) Stazione sperimen- 
tale per la cellulosa, à Milan, et Stazione sperimcntale per la seta, à Cormano, en 
Italie ; J) Textile Information Users Council, à New York, aux Etats-Unis 
d'Amérique. 

Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus en écrivant à : 

INSTITUT TEXTILE DE FRANCE 

35, rue des Abondances 
92100 BOULOGNE SUR SEINE 
France 


13. Tymnet 

Tymnet est un réseau de télécommunation informatique qui a commencé à 
fonctionner en 1971. Il est actuellement géré sur une base commerciale par la 
société du même nom. 

Il comprend schématiquement des lignes de communication qui relient entre 
eux les différents points (nœuds) du réseau. Ces nœuds sont des systèmes 
informatiques qui soit acheminent le trafic vers d’autres nœuds (Tymsat), soit 
servent de relais vers les ordinateurs hôtes (Tymconi), soit sont eux-mêmes des 
ordinateurs hôtes. Les utilisateurs sont reliés par des lignes aux nœuds, comme le 
sont, eux-mêmes, les bases de données et les centres de traitement. Le système 
comprend en outre un superviseur, c’est-à-dire un programme permettant la 
gestion du trafic dans le système, qui peut opérer à partir de plusieurs nœuds.» 

Le système, qui comportait une trentaine de nœuds au départ, en compte 
environ 200 maintenant. Ces nœuds sont situés essentiellement, d’une part, aux 
Etats-Unis d’Amérique, ainsi qu’au Canada et au Mexique, et, d’autre part, en 
Europe occidentale. 

Sont ainsi accessibles près d’une centaine de bases de données couvrant de 
nombreux domaines : agriculture, éducation, médecine, chimie, sciences sociales, 
économie, etc. Pour y avoir accès, l’utilisateur doit souscrire un abonnement à 
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Tymnet ainsi qu’aux services dont il entend faire usage. Il suffît d’appeler au 
téléphone le nœud de liaison Tymsat le plus proche et, une fois la jonction 
obtenue, de connecter le terminal au téléphone. Après vérification de l’identité du 
demandeur, la liaison est établie avec le service demandé. Les recherches sont 
faites par l’utilisateur sur les bases de données et les réponses apparaissent sur son 
terminal. 

Le système fonctionne avec une grande variété d’ordinateurs et met en œuvre 
des mécanismes de modulation du trafic, tels que multiadressage, stockage des 
données relatives aux communications les plus fréquentes, conservation des 
messages récents. Il utilise la technologie des commutations de paquets. Il tient 
une comptabilité complète des transactions, laquelle est fournie aux utilisateurs 
tous les mois. 

Des informations complémentaires sur Tymnet peuvent être obtenues en écrivant 
à : 

TYMNET INC. 

10261 Bubb Road, 
cupertino, CA 95014 
États-Unfs 


14. Euronet 

(European on-line information network) 

Euronet est un réseau d’information en ligne des Communautés européennes. 

Le réseau 

La décision de créer Euronet, prise officiellement par le Conseil des Communautés 
européennes le 18 mars 1975, avait pour objet de : 

Permettre à tout utilisateur, en n’importe quel endroit des Communautés 
européennes, un accès direct par écran ou imprimante aux données 
scientifiques, techniques et socio-économiques. 

Intégrer les services d’information en ligne (existants ou à venir) des 
Communautés européennes dans un réseau commun partagé sur une base 
coopérative. 

Rendre accessibles pour la première fois une grande variété de services opérant à 
partir d'ordinateurs très différents, dans de nombreux pays, au sein d’un 
réseau unique. 

L’élément de base d’Euronet est un réseau de transmission des données efficace, le 
premier système du genre à avoir été établi conjointement par les administrations 
des PTT des neuf pays membres de l’époque, et qui constitue ainsi une 
innovation majeure dans la transmission internationale des données. Utilisant la 
technologie de la commutation de paquets, ce réseau relie les centres 
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d’information et les terminaux des utilisateurs, aussi bien dans le secteur public 
que dans le secteur privé, à travers tous les pays membres. 

Euronet a été ouvert au public au début de 1979. Environ 100 bases de 
données, couvrant un large éventail de domaines, de la médecine à l’agriculture, 
sont accessibles en ligne par les utilisateurs. 

Les Communautés européennes s’efforcent d’aider au développement d’un 
certain nombre de bases de données européennes sélectionnées, en particulier 
pour leur permettre de fonctionner en ligne et de passer d’un cadre d’activité 
national à un environnement international. Les domaines qui ne sont pas 
adéquatement couverts en Europe font l’objet d’études particulières, notamment 
certains aspects de l’énergie, de l’environnement et de l’agriculture. La littérature 
sur les brevets, la documentation et l’information industrielles sont également 
étudiées. 


Autres activités 

Le deuxième plan triennal d’activités 1978-1 ^80 dans le domaine de l’information 
scientifique et technique, soumis par la commission au Conseil, prévoyait des 
mesures visant à faire d’Euronet un réseau orienté vers l’utilisateur ; des études 
ont été entreprises pour élaborer un langage de commande commun pour la 
plupart des bases de données, tandis que le transfert de l’information d’une des 
langues des pays membres des Communautés européennes à une autre fait l’objet 
d’un programme de développement complet, financé par les fonds 
communautaires ; de plus, les nouvelles technologies utilisées dans Euronet 
devraient permettre aux administrations des PTT de proposer, pour la 
transmission des données, des tarifs de télécommunication qui seront notablement 
réduits par rapport aux tarifs courants. 


Aspects internationaux 

Des demandes de participation à Euronet ont déjà été reçues de pays européens 
voisins et sont examinées par les autorités compétentes ; il est également envisagé 
qu’Euronet puisse, à une date ultérieure, profiter à certains pays en développe¬ 
ment. Des stagiaires de plusieurs de ces pays ont visité l’Europe à cette fin et ces 
stages seront poursuivis. 

Des informations complémentaires sur Euronet peuvent être obtenues en écrivant 
à : 

COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 

Direction générale 13 

Information scientifique et technique et gestion de l’information 
(Euronet information) 

Bâtiment Jean-Monnet 

Kirchberg 

Luxembourg 



La normalisation 


La normalisation est l’activité collective par laquelle sont établies les normes. Une 
norme est une formule ayant valeur de règle, indicative en général, et parfois 
impérative (du moins dans les faits). Elle définit les caractéristiques que doit avoir 
un objet et celles de son emploi, ainsi que les caractéristiques d’un procédé ou/et 
d’une méthode. 

Lin exemple peut illustrer ce qu’est et à quoi sert une norme. On peut 
imaginer que tous les tuyaux à eau et tous les robinets fabriqués dans le monde 
aient chacun un diamètre différent. Il serait impossible de les adapter les uns aux 
autres, sinon au moyen de pièces intermédiaires. Le résultat de cet excessif usage 
de sa liberté par chaque producteur serait un énorme gaspillage, le fractionnement 
du marché, voire la paralysie générale, alors qu’en se mettant d’accord sur les 
modèles nécessaires et leurs dimensions, c’est-à-dire en normalisant, on simplifie 
la production, on élargit le marché, on rend les produits interchangeables et 
adaptables les uns aux autres. 

La normalisation dans le domaine de l’information scientifique et technique 
joue un rôle aussi fondamental que dans d’autres domaines, rôle d’autant plus 
important que la coopération entre les différentes unités d’information est 
absolument indispensable. Elle concerne les équipements utilisés, les produits 
documentaires et les outils de travail intellectuel. Elle permet de simplifier, de 
rationaliser les méthodes et les techniques mises en œuvre, d’unifier les produits. 
Elle facilite par là les opérations documentaires, en diminue le coût et les délais, 
rend les échanges possibles. 


Différents types de normes 

Les normes peuvent être de nature matérielle, c’est-à-dire mesurable ou 
quantifiable (une dimension, par exemple), et/ou de nature intellectuelle, 
qualitative (telle une définition). 

Les normes peuvent être de plusieurs types : 

Normes de dimension (ex. : les dimensions des fiches, des matériels). 

Normes de qualité (ex. : résistance d’un papier). 

Définitions, normes de vocabulaires, termes et symboles normalisés (par exemple, 
les normes de translittération, les symboles d’eniegistrement, etc.). 
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Procédés et méthodes normalisés (ex. : normes d’utilisation d’un appareil, normes 
— ou « principes directeurs » — relatives à l’élaboration et à la présentation 
d’un thésaurus). 

Les domaines d’application des normes intéressant les unités d’information 

concernent : 

La présentation des documents (ex. : présentation des publications périodiques). 

Le traitement des documents (ex. : règles de catalogage). 

La translittération, c’est-à-dire la traduction des caractères d’une langue dans 
ceux d’une autre langue (ex. : normes de translittération des caractères 
arabes en caractères latins). 

Les locaux et les équipements (ex. : normes de surface d’une bibliothèque, de 
dimensions des rayonnages). 

La reproduction (ex. : normes sur les microcopies). 

La terminologie (ex. : vocabulaires normalisés). 

L’informatique documentaire (ex. : normes concernant les supports de données, 
les langages de programmation, le fonctionnement — « la commande 
numérique » —- des machines, etc.). 


Organismes de normalisation 

Les organismes de normalisation comprennent deux volets : 

Sur le plan national, ce sont : a) des bureaux et services de normalisation 
spécialisés par secteur d’activité ; b) un organisme national de normalisation, 
parfois à statut officiel, centralisant, coordonnant, diffusant les travaux des 
bureaux techniques et représentant le pays auprès des organismes 
internationaux ; c) parfois une instance supérieure attachée à l’administra¬ 
tion, par exemple un commissariat national à la normalisation, contrôlant au 
plus haut niveau la mise en œuvre de la normalisation. 

Sur le plan international, c’est l’Organisation internationale de normalisation 
(International Standardization Organization— ISO), organisme principal 
de normalisation mondiale dont l’activité s’étend à tous les domaines. Deux 
organes de l’I S O sont particulièrement concernés par la normalisation dans 
les pays en développement ; le Devco (Comité du développement) et le 
Devpro (Bureau de coordination permanent pour la promotion de la 
normalisation dans les pays en développement). Des organismes mondiaux 
existent par ailleurs dans des secteurs spécialisés : la Commission électro¬ 
technique internationale, pour l’électronique ; l’Union internationale de 
télécommunication, pour les communications à distance, ainsi que, sur le 
plan régional, le Comité européen de normalisation, par exemple. Ces 
organismes travaillent en liaison étroite avec l’I S O . 

Au moyen de ses comités techniques spécialisés (près de deux cents), regroupant 
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des nationaux de chaque pays membre, 1*1 S O effectue un travail considérable : 
a) élaboration de normes nouvelles, de « recommandations » ou révision de 
normes vieillies ; b) échanges d’informations entre organismes membres ; 
c) diffusion de documents de normalisation — cent mille experts collaborent avec 
l’I S O , qui a déjà promulgué plus de trois mille normes internationales. 

L’I S O coopère activement aux travaux de l’Unisist, principalement par son 
comité technique I S O /T G 46 « Documentation ». Cette coopération prend t la 
forme d’études et de réalisations conjointes (par exemple, ISDS, ISSN, 
principes directeurs pour thésaurus). L’I S O a récemment créé avec l’Unesco un 
réseau d’information, d’étude et de formation couvrant toutes les normes, l’Isonet, 
et un centre spécialisé pour les normes en matière d’information et de 
documentation, PIsodoc. 

L’I S O dispose aussi d’un centre d’information au sein de son Secrétariat 
général, situé à Genève, et d’un comité permanent pour l’étude de l’information 
scientifique et technique dans le domaine de la normalisation, l’Infco. C’est à 
l’Infco qu’a été confié le soin d’élaborer et de mettre au point la réalisation de 
l’Isonet. 

La création d’une norme doit toujours répondre à un besoin précis. Elle est le 
fruit d’une collaboration constante entre les producteurs, distributeurs et 
utilisateurs des produits ou procédés concernés. Elle comprend les étapes 
suivantes : 

Rédaction d’un document de travail présentant une suggestion. 

Préparation d’un projet de norme (examen de la suggestion, études techniques, 
comparaison avec les normes existantes). 

Mise au point du projet. 

Enquête publique effectuée par les organismes nationaux spécialisés (diffusion du 
projet dans le pays et à l’étranger, examen des réactions, rédaction du texte 
final). 

Application expérimentale de la norme, le cas échéant, et rédaction d’une version 
définitive à l’issue de la période d’essai. 

« Homologation », c’est-à-dire acceptation officielle (présentation de la norme au 
Commissariat à la normalisation, le cas échéant ; vérification de son 
acceptation par l’administration compétente du pays ; signature de l’arrêté 
de parution au journal officiel pour les pays où la normalisation a un statut 
officiel). 

La diffusion d’une norme est assurée, par l’organisme international de 
normalisation concerné, dans un bulletin périodique (généralement mensuel) et 
par des communiqués de presse. C’est ce bulletin que l’on utilise pour être au 
courant de la parution des nouvelles normes. 

Pour savoir ce qui existe dans un domaine particulier, on utilise le Catalogue 
des normes, mis régulièrement à jour par l’I S O. En outre, celle-ci met à la 
disposition du public les collections complètes de normes existant dans le monde, 
une bibliothèque spécialisée et un centre international d’information sur les 
normes, PIsodoc, établi au secrétariat du comité I S O/T C 46, à Berlin. 
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Enfin, certains pays ont installé des banques automatisées de données sur les 
normes, comme Normadoc et Normaterm, en France, auprès de l'Association 
française de normalisation, l’Afnor. 


Utilisation des normes 

L’utilisation de normes, sauf dans certains cas précis (sécurité, contrats passés 
avec l’Etat), n’est pas obligatoire. Elle représente en effet une contrainte qui 
heurte les usages locaux, les habitudes individuelles et oblige à des changements, 
donc à des dépenses, Elle a valeur d’indication et de guide, et ne porte d’ailleurs 
souvent que sur les aspects essentiels du produit ou du procédé, laissant ainsi une 
certaine marge d’adaptation aux utilisateurs. Enfin, elle ne couvre encore, 
malheureusement, qu’une petite partie du domaine de l’information scientifique et 
technique. Toutefois, on aura tout intérêt à suivre les normes existantes ; en effet, 
l’économie (de coût, de temps, de travail) qui en résulte compense largement les 
contraintes liées aux normes. Pour chaque cas, il faudra vérifier s’il existe une ou 
des normes appropriées. Il peut arriver que l’on ait à choisir entre plusieurs 
normes (par exemple, norme du système international d’information, norme 
nationale, norme internationale). On doit préférer celle qui permet le mieux à 
l’unité d’information d’atteindre ses objectifs et/ou d’opérer efficacement, et qui 
est la plus compatible avec la conjoncture nationale. Cela implique l’examen 
détaillé des conditions d’usage de la norme pour la procédure ou le produit 
envisagés et, parallèlement, des adaptations possibles si nécessaire. 

Les critères d’efficacité d’une norme sont fonction des qualités suivantes : 
a) capacité de répondre au besoin qui l’a motivée ; b) facilité d’emploi ; 
c) instructions précises et non ambiguës ; d) facilité d’acceptation par 
l’utilisateur ; e) possibilité de donner les mêmes résultats quand elle est employée 
par des personnes différentes dans des pays et des circonstances différentes. 

L’évolution des normes suit celle des techniques et des besoins. Une norme 
peut être annulée si elle a perdu toute utilité. Elle peut être transformée plus ou 
moins profondément (par amendement ou refonte). Elle peut être remplacée par 
une nouvelle norme mieux adaptée. 


Questionnaire de vérification 

Qu’est-ce qu’une norme ? 

Quels sont les différents types de normes ? 
Quels sont les avantages de la normalisation ? 
Qu’est-ce que l’I S O ? 

Une norme peut-elle être révisée ? 
L’application d'une norme est-elle obligatoire ? 
Qu’est-ce que l’isonet ? 
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Les utilisateurs 


L’utilisateur est un élément fondamental de tous les systèmes d’information, dont 
les activités n’ont d’autre justification que de permettre le transfert des 
informations entre deux ou plusieurs interlocuteurs plus ou moins éloignés dans 
l’espace et dans le temps. 

Cependant, le concept d’utilisateur est encore mal défini. Pour certains, 
l’utilisateur n'apparaît qu’à la fin de la chaîne documentaire, lorsqu’il vient 
demander un service, comme la communication d’un document primaire ou une 
recherche bibliographique. Pour les systèmes qui distribuent de grandes bases de 
données lisibles par machine, l’utilisateur est la peisonne qui interroge ces 
dernières, donc, dans la pratique, bien souvent un spécialiste de l’information 
employé à plein temps dans une unité d’information. Certains voient en 
l’utilisateur à la fois le client des services d’information et le producteur 
d’information. D’autres l’intègrent au système d’information à la fois comme 
producteur et client et comme relais ou agent de certaines communications. 

En matière d’information, les rôles de chaque individu sont complexes et 
changeants. Un journaliste scientifique, par exemple, pourra être à la fois, et 
presque souvent en même temps, un producteur d’information par les articles 
qu’il écrit et qui seront ensuite traités par l’unité d’information, un utilisateur des 
services d’orientation et de recherche bibliographique quand il recherche une 
documentation pour préparer ses articles, un partenaire de l’unité d’information 
par la synthèse et la reformulation des informations qu’il réalise, un agent de 
diffusion par son audience et son art de faire passer un message auprès de certains 
publics, enfin un responsable (par ses avis et/ou sa position hiérarchique) des 
moyens, de l’orientation et du programme de l’unité d’information de son journal. 

Même si l’on conserve par commodité le terme « utilisateur », il importe de 
ne pas perdre de vue la multiplicité de ces rôles et de définir des politiques qui en 
tiennent compte. 


Rôle de l’utilisateur 

Le rôle de l’utilisateur se situe à plusieurs niveaux. Il se présente le plus souvent 
comme une interaction à double sens avec les unités d’information. Tout d’abord, 
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dans de nombreux cas, l’utilisateur peut être responsable de l'existence, du 
maintien, de l’attribution de ressources et de la politique des unités d'information, 
soit directement en tant que décideur, soit indirectement comme membre des 
conseils de direction des organismes responsables, ou par scs relations avec eux, 
voirç comme client et/ou contribuable. Il est toujours à la base de l’orientation et 
de la conception des unités d’information et des systèmes, lesquels doivent être 
définis en fonction des caractéristiques, des attitudes, des besoins, des demandes 
de ceux qui les utilisent. 

Il intervient dans la plupart des opérations de la chaîne documentaire. En 
effet, il connaît des sources d’information qu’il peut signaler et évaluer, il peut 
aider à sélectionner les acquisitions, et même en décider. Il peut faciliter l’accès à 
la littérature non conventionnelle, dont il est plus directement informé. Il peut, et 
même doit, contribuer à la mise au point de certains instruments de travail, tels 
que le langage documentaire, les grilles d’analyse, la définition de la structure des 
fichiers et des formats. Il sera plus ou moins étroitement associé à la description de 
contenu, à la formulation des stratégies de recherche, à l’évaluation du résultat des 
recherches. Il utilise, bien entendu, les produits et sei vices, formule ses exigences 
quant à leur nature et leur présentation. Il produit des informations et des 
documents, participe directement à la circulation de l’information par ses contacts 
personnels. Bru, l’utilisateur apparaît comme un agent essentiel de conception, 
d'évaluation, d’enrichissement, d’adaptation, de stimulation et de fonctionnement 
d’un système d’information, quel qu’il soit. Il est un facteur dynamique, mais qui 
peut aussi être un facteur de résistance s’il méconnaît les mécanismes 
d’information ou s’il redoute de voir cdKci partagée. 

Le dialogue entre les utilisateurs et les spécialistes de l’information ne va pas 
de soi. De part et d’autre, il faut surmonter des attitudes négatives, des 
conceptions simplistes ou erro. 4 es. Beaucoup d’utilisateurs n’ont pas encore 
perçu les activités d’infoimation comme un ensemble de tâches spécifiques, 
requérant une technicité particulière et une organisation collective. Ils entendent 
s’approprier l’information et ont peu de considération pour les unités d’informa¬ 
tion et leur personnel. En revanche, cuui-ci a tendance à se replier sur lui-même et 
sur sa technique, à privilégier la conservation et le classement aux dépens de la 
diffusion, à négliger les besoins réels des utilisateurs. 

Pour remédier à cet état de choses, certaines conditions doivent être 
instaurées, notamment : 

De la part des spécialistes de l’information, la prise de conscience du fait que la 
finalité de la profession est le service des utilisateurs ; le souci et la capacité de 
déceler leurs besoins et de les traduiie en une demande ; la volonté d’adapter 
les prestations en fonction de l’évolution de la demande et des techniques ; 
l’acceptation de la collaboration avec l’utilisateur. 

De la part des utilisateurs, la prise de conscience des exigences des mécanismes 
modernes de transfert des connaissances ; l’acceptation de la discipline qui en 
découle ; l’acceptation de déléguer certaines tâches aux spécialistes de 
l’information, de leur faire confiance et de suivre une formation adaptée aux 
techniques d’information. 
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Pendant longtemps, les unités d’information n’ont pu offrir aux utilisateurs qu’un 
succédané d’information, sous forme de documents primaires ou de références. 
L’évolution des techniques permet maintenant de dégager progressivement des 
ressources permettant d’offrir des services plus concrets, directement utilisables, et 
plus personnalisés, comme la diffusion sélective, la recherche en ligne, les services 
de liaison. Mais il reste beaucoup à faire pour intégrer vraiment les utilisateurs 
aux systèmes d’information. 


Catégories d’utilisateurs 

Les catégories d’utilisateurs peuvent être définies en fonction de deux séries de 
critères : 

Critères objectifs. Catégorie socioprofessionnelle, spécialité, nature de l’activité 
pour laquelle l’information est recherchée, objet de la relation avec les 
systèmes d’information. 

Critères psychosociologiqucs. Attitudes et valeurs relatives à l’information en 
général et aux relations avec les unités d’information en particulier ; 
fondements du comportement de icchcrche et de communication de 
l’information et du comportement dans la profession et les relations sociales 
en général. 

On peut distinguer quelques grands groupes d’utilisateurs : 

Ceux qui ne sont pas encore engagés dans la vie active (élèves et étudiants). 
Ceux qui sont engages dans la vie active, dont les besoins en information relèvent 
de la vie professionnelle et que l’on classe par rapport à leur fonction 
principale (direction, recherche, développement, production, service), à leur 
secteur d’activité, et/ou à leur spécialité (administration, agriculture, 
industrie, etc.) et à leur niveau de formation et de responsabilité (cadres, 
techniciens, praticiens de base). 

Le citoyen, considéré dans scs besoins en matière d’information generale, qui sont 
liés à sa vie sociale. 

En pratique, cette analyse doit être poussée beaucoup plus loin. L’une des 
difficultés vient sans doute de ce que l’on a souvent tenté de définir des catégories 
d’utilisateurs en posant la question : « L’information pour qui ? », alors que 
chaque individu a des occupations diverses et que la véritable question est : « De 
l’information pour quoi faire ? » Ainsi, lorsqu’un chercheur veut préparer un 
projet de recherche, il n’a pas les mêmes besoins d’information ni les mêmes 
comportements que lorsqu’il doit écrire un article pour le faire publier dans une 
revue très spécialisée ou préparer un cours pour ses étudiants sur le même sujet. 

Les besoins d’information ne sont pas toujours formalisés, car la collecte et le 
traitement des informations ne sont pas des activités isolées, mais font partie en 
permanence de l’ensemble des activité 4 ' He chacun, et chaque individu reçoit une 
grande quantité d’informations ou en dispose déjà du fait de sa formation et de son 
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expérience. En outre, les besoins d’information changent en fonction de la nature 
des tâches accomplies et de leur évolution propre. 

Une fois reconnu le besoin d'infoi mation, il faut définir la manière de le 
satisfaire. Cela porte d’abord sur le contenu, les sujets, mais aussi sur la 
présentation des informations (telles que les documents originaux ou les résumés) 
et le moyen de communication (écrit, oral, information obtenue sur le lieu de 
travail ou utilisateur allant la chercher ailleurs). On doit aussi connaître le volume 
de l’information nécessaire, la fréquence des communications, le délai dans lequel 
les informations de differents types doivent être fournies, etc. 

Pour chaque cas, l’utilisateur ou la catégorie d’utilisateurs a des moyens 
d’information préférés, qui sont fonction de sa formation, de sa position 
hiérarchique et de ses relations, de la confiance qu’il accorde aux différentes 
sources d’information, des conditions matérielles et des habitudes de travail. Par 
exemple, un architecte appréciera bien davantage une photographie ou un croquis 
qu’un texte décrivant une habitation, qu’à la limite il rejettera. 

Les modalités de la recherche et de la communication des informations, ou 
comportement d’information, sont souvent confondues avec les besoins. Il s’agit 
pourtant là de facteurs différents, d’ordre structurel. 

Une partie importante des informations scientifiques et techniques — que 
l’on peut estimer, en dépit des variations entre les branches, à 50 % — est 
produite, mise cn circulation, retrouvée et exploitée cn dehors des unités 
d’information. Il est donc impor ant de connaître ces différents circuits, de 
déterminer leur fiabilité rclati\e et leurs avantages afin d’en tirer des leçons pour 
la conception et la mise cn œuvre des services des unités d’information, d’une part, 
et de les utiliser au mieux cn liaison avec ceux-ci, d’autre part. 

Le comportement d’information se manifeste dans les rapports de l’utilisateur 
avec les unités d’information, leurs divers produits et services à différents niveaux. 
Quelle connaissance l’utilisateur en a-t-il ? Comment sélectionne-t-il les sources ? 
Comment formule-t-il scs questions ? Comment choisit-il les informations ?... 

De nombreux facteurs influent sur ce comportement, notamment la 
formation initiale, l’entraînement à utiliser les produits et services des unités 
d’information, l’accessibilité de celles-ci, les conditions de travail, le délai dont on 
dispose, le statut hiérarchique et la position socioprofessionnelle, la plus ou moins 
grande sociabilité des individus, le degré de compétition dans le groupe, l’image 
que chacun et la collectivité se font de l’information, les expériences antérieures, et 
ainsi de suite. 

Les relations entre utilisateurs et unités d’information sont fonction des 
besoins et des comportements des premiers, de l’adéquation obtenue par les 
secondes et de leur politique vis-à-vis des utilisateurs. Dans de nombreux cas, le 
nombre des utilisateurs potentiels est très supérieur à celui des utilisateurs réels, 
meme lorsque le service offert correspond assez bien aux besoins. Gela est dû 
autant à des facteurs matériels qu’à des facteurs psychologiques. Les étudiants et 
le» chercheurs utilisent beaucoup plus les services d’information que les praticiens, 
d’abord parce qu’ils correspondent souvent mieux à leurs besoins et ensuite parce 
que les services d’information sont encore essentiellement conçus pour cette 
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catégorie d’utilisateurs. Les praticiens ont rapidement besoin de renseignements 
précis et n’ont que faire de listes de références ; les services adaptés à cette clientèle 
sont encore peu nombreux et relativement récents. 

Les utilisateurs se manifestent essentiellement lorsqu’ils ont recours aux 
services des unités d’information. Leur participation directe aux autres activités 
(conception et évaluation des services, acquisitions, modes de traitement, etc.) 
reste généralement limitée. Alors que leur rôle est des plus importants lorsqu’il 
s’agit de décider de créer ou de maintenir une unité d’information ou d’utiliser des 
services, les décisions en la matière sont trop souvent prises en fonction de 
considérations générales, et non en fonction d’une analyse des besoins et des 
objectifs de l’unité d’information (à l’exception des grandes entreprises opérant 
dans des branches où les connaissances se renouvellent rapidement et 
constamment). 

Or, les relations entre les spécialistes de l’information et les utilisateurs 
devraient être aussi constantes, aussi étroites et aussi diversifiées que possible. 
L’unité d’information doit être proche des utilisateurs topographiquement autant 
que possible, mais aussi, et surtout, intellectuellement. Ils doivent la percevoir 
comme leur outil de travail, ce qui implique que le dynamisme, l’ouverture et 
l’efTicacité de l’unité se traduisent par des faits tangibles pour eux. L’unité doit 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour bien connaître les besoins réels et leur 
évolution, déterminer le degré de satisfaction des utilisateurs et s’adapter en 
conséquence. Outre un certain nombre d’études des besoins et des comportements 
(voir plus loin), cela implique un contact personnel aussi étroit que possible avec 
l’utilisateur, dont les avis, les critiques et les suggestions doivent être sollicités et 
écoutés. Des conversations informelles, des réunions, des questionnaires simples, 
des visites régulières peuvent permettre d’atteindre cet objectif. 


Obstacles à la communication 

Les obstacles à la communication sont nombreux et complexes en dépit du fait que 
communiquer est le fondement même des sociétés. Ils existent entre individus, 
entre groupes et à l’égard des systèmes d’information, sous différentes formes, et 
ils sont dus à différentes causes : 

Obstacles institutionnels, liés au statut des personnes et des organismes, aux 
structures hiérarchiques, au secret qui protège certaines informations. 
Obstacles financiers, causés par le coût de l’information. Par exemple, un 
abonnement par voie aérienne revient deux fois plus cher qu’un abonnement 
par voie maritime, mais, dans ce dernier cas, les informations arrivent trop 
tard et perdent presque tout intérêt. 

Obstacles techniques, tels la nécessité de disposer d’appareils de lecture pour 
utiliser les microfilms, l’altération des informations produite par des 
traitements impropres (par exemple, une description de contenu trop 
sommaire ou peu informative) ou par une mauvaise présentation des 
produits documentaires (index trop long, mal structuré, accès trop lent aux 



346 


Les utilisateurs 


documents, mauvaise lisibilité, etc.), le tirage limite des documents, la 
mauvaise formulation des questions, la méconnaissance de la part des 
utilisateurs des procédures et des délais de recherche de l’information, le 
manque de qualification des spécialistes de finformation, etc. 

Obstacles linguistiques. Dans tous les pays, une partie importante des 
informations qui serait nécessaire est exprimée dans des langues que 
beaucoup d’utilisateurs ne parlent pas. 

Obstacles psychosociologiqucs, qui sont très importants. 

De la part des utilisateurs, défiance et réticences envers les spécialistes de 
l’information ; résistance aux changements dans les habitudes acquises, 
que risque de causer la formalisation des procédures d’information ; 
refus des contraintes et de la discipline imposées par l’organisation de la 
circulation de l’infot viation ; souci de prestige (bien inopportun, car le 
fait de ne jamais se poser de questions est plutôt un signe 
d’incompétence que le contraire !) ; volonté plus ou moins consciente de 
préserver le pouvoir lié à la possession de l’information ; refus 
d’admettre que l’on ne sait pas quelque chose et surtout qu’une autre 
personne peut le savoir mieux que vous, etc. 

De la part des spécialistes de l’information, défiance envers les utilisateurs ; 
méconnaissance de leurs besoins réels, voire indificrencc à ces besoins ; 
rigidité dans les pratiques ; conflits de rôles, etc. 

Si certains de ces obstacles sont indépendants de la volonté des uns et des autres, 
beaucoup peuvent être atténués, sinon éliminés, par des actions appropriées, une 
ouverture réciproque et un dialogue constant. 

La satisfaction des utilisateurs s’exprime indirectement par leur fréquenta¬ 
tion des unités d'information et le recours qu’ils font aux différents services. 
L’indication ainsi obtenue est encore plus significative lorsqu’ils doivent payer, 
meme faiblement, ces services. Toutefois, il faut tenir compte de la situation dans 
son ensemble : il pfut très bien se faire que les utilisateurs soient satisfaits d’un 
service simplement parce qu’ils n’en connaissent pas d’autre ou n’ont pas la 
possibilité d’utilisc ce dernier. Ils pourront, par exemple, trouver convenable un 
delai d’un mois po jr une recherche bibliographique rétrospective s’ils n’ont pas 
pu utiliser des syst» mes de recherche en ligne. Cela ne veut pas dire pour autant 
que ce délai soit rée’lemcnt satisfaisant. C’est pourquoi l’on cherche à obtenir une 
appréciation directe, soit à l’occasion d’études ponctuelles, soit systématiquement, 
en demandant aux utilisateurs leur opinion. 

La satisfaction est fonction de plusieurs critères : la rapidité du service, qui se 
mesure par le temps écoulé entre l’apparition d’une information et son 
signalement, ou entre une demande et la réponse ; le nombre de demandes 
satisfaites par rapport aux demandes exprimées ; le taux de précision des 
réponses, c’est-à-dire la proportion des informations pertinentes qui ont été 
fournies ; la nouveauté des réponses ou des informations diffusées, c’est-à-dire la 
proportion des informations qui n’étaient pas déjà connues des utilisateurs ; 
l’exhaustivité, c’est-à-dire la capacité du service de couvrir tous les aspects de la 
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demande, ou celle de l’unité de fournir tous les services requis ; l'effort demandé, 
sous ses diverses formes, aux utilisateurs pour accéder aux services : complexité 
des procédures, temps passé, prix payé, commodité relative des moyens de 
communication, lisibilité, attrait et simplicité de la présentation, etc. 

Les études d’utilisateurs peuvent viser trois objectifs complémentaires : 
L’analyse des besoins, c’est-à-dire le contenu et le type d’information recherchés et 
acceptés, d’un point de vue tant quantitatif que qualitatif. Elle permet de 
définir les produits, les services et meme le genre d’unité d’information les 
mieux adaptés aux circonstances. 

L’analyse des comportements d’information, qui indiquent comment les besoins 
sont normalement satisfaits, éclairent le contexte des produits et services, 
précisent les conditions qu’ils doivent remplir, permettent de définir le type 
de préparation et/ou de formation des utilisateurs. 

L’analyse des motivations et des attitudes, c’est-à-dire des valeurs, des désirs 
exprimés et cachés face à l’information et aux activités qui s’y rapportent ; 
l’image des services d’information et des spécialistes, etc. Elle permet 
d’expliquer le fondement des comportements et des besoins. 

Ces études peuvent aussi être menées dans un but de connaissance théorique, par 
exemple en sociologie des organisations, de la communication ou de la science. 
Pratiquement, elles fournissent les bases sur lesquelles un produit ou un service 
d’information, voire un système entier, sera conçu ou transformé en fonction d’un 
public déterminé. Elles ont donc lieu soit avant la création d’une unité ou le 
lancement d’un service, soit en cours d’activité. 


Méthodes d’étude des utilisateurs 

Les méthodes d’étude des utilisateurs sont celles de la recherche psychosociologi- 
que. Elles comportent : des questionnaires ; des entretiens menés suivant des 
plans très structurés ; la collecte des données fournies par les documents de 
contrôle des unités d’information (par exemple, fichiers de prêt, registre des 
demandes de photocopies, etc.) ; l’observation du comportement ; l’analyse de 
registres que l’on demande à l’utilisateur de tenir pendant un court laps de temps 
et où il consigne toutes scs activités d’information ; l’analyse des documents 
produits par les utilisateurs, des documents administratifs (par exemple, 
programmes de travail, descriptions de postes, etc.) ; l’analyse d’entretiens non 
structurés ; l’étude de cas critiques (par exemple, la façon dont on a trouvé les 
informations nécessaires pour accomplir un travail récent) ; l’expérimentation de 
nouveaux produits ou services, ou de nouvelles formes de présentation ou d’accès. 

On est assez souvent conduit à utiliser plusieurs de ces méthodes 
concurremment. Le choix d’une méthode dépend en premier lieu des données que 
l’on veut obtenir, en second lieu de la possibilité pratique de les obtenir ainsi à un 
coût acceptable, compte tenu des moyens dont on dispose et de l’utilisation 
possible des résultats. Ces études sont affaire de spécialistes, qui doivent les 
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assumer entièrement ou au moins en guider la conception, la réalisation et 
l'exploitation dans le détail. 

Les données quantitatives, pour nécessaires qu’elles soient, ne suffisent pas à 
expliquer le fonctionnement des services et la circulation de l’information. Par 
exemple, le fait que le nombre des destinataires d’un bulletin d’information 
courante augmente de 10 % en un an ne signifie pas forcément qu’il est davantage 
utilisé, car il peut y avoir davantage d’organismes à le demander par principe sans 
s’en servir. On a donc besoin d’informations qualitatives, mais les réponses que 
l’on obtient sont difficiles à interpréter ; les destinataires du bulletin pourront très 
bien dire, par pure courtoisie, qu'ils le trouvent intéressant ou qu’ils le consultent 
souvent par pur intérêt, alors que ce n’est pas le cas. Il faut donc recouper les 
informations, ce qui demande beaucoup de temps. 

Ces enquêtes n’en sont pas moins indispensables et, pour peu qu’elles soient 
bien conçues, donnent des indications précieuses dans certaines limites. 

La promotion des unités d’information se propose de faire connaître unités et 
services aux utilisateurs potentiels, de faire comprendre les avantages qu’ils 
peuvent en tirer, d’obtenir leur participation et leur soutien. Elle utilise diverses 
techniques, comme les visites d’orientation, les contacts personnels, la publicité 
directe ou dans la presse, la fourniture de services à titre d’essai, etc. 

Ces moyens doivent être adaptés au public visé et à l’objectif recherché, et, 
quelle qu’en soit la forme, l’effort soutenu doit rester constant. 


Formation des utilisateurs 

La formation des utilisateurs a pour objet de leur faire connaître les mécanismes 
de l’information et de leur apprendre à utiliser les ressources existantes. On 
distingue plusieurs niveaux de formation : 

La sensibilisation, qui donne une connaissance générale plus qu’un savoir-faire. 
L’orientation, par laquelle se fait une introduction sommaire aux ressources et à la 
façon de les utiliser. 

La formation, qui permet d’apprendre plus en détail comment se servir des 
ressources disponibles et comment fonctionnent les moyens modernes 
d’information documentaire. 

La formation spécialisée, qui permet d’apprendre à utiliser un service particulier 
et à y participer le cas échéant. 

Il est maintenant très généralement admis que la formation des utilisateurs 
devrait commencer dès 1 ’école et faire partie intégrante de la formation de base. 
Elle pourrait être ensuite complétée, le moment venu, par des formations 
spécialisées. Malheureusement, tel n’est pas le cas, faute de moyens et faute pour 
les sociétés d’avoir encore vraiment compris l’importance et les dimensions 
nouvelles de l’information. Néanmoins, des efforts significatifs ont été entrepris 
depuis quelques années à tous les niveaux dans de nombreux pays. 

La formation des utilisateurs est encore souvent prise en charge exclusive- 
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ment par les unités d’information elles-mêmes ou par les organisations 
professionnelles nationales ou internationales. Elle peut aussi faire partie des 
programmes d’enseignement. Elle doit comporter essentiellement des aspects 
pratiques, sans toutefois négliger totalement l’aspect théorique des sciences de 
l'information. Selon les objectifs et les conditions, elle peut nécessiter de quelques 
heures à une quarantaine d’heures et se présenter sous forme de stage, de cours, de 
travail sur le tas, etc. 

Son objectif n’est en aucun cas d’inverser les rôles en faisant des utilisateurs 
des spécialistes de l’information. Les techniques de traitement et les opérations des 
unités d'information doivent leur être présentées et expliquées dans la mesure où 
cela leur permet de mieux comprendre la façon dont ils peuvent utiliser produits et 
services, et, le cas échéant, participer à leur réalisation. 

L’elTort de formation des utilisateurs, bien qu’indispensable, se heurte encore 
fréquemment au manque de moyens et aux résistances plus ou moins conscientes 
tant des spécialistes que des utilisateurs de l’information. Il faut arriver à leur faire 
admettre que la mise en cause d’habitudes et de modes de relation bien établis leur 
sera finalement profitable. 


Questionnaire de vérification 

Quels sont les divers rôles des utilisateurs dans la communication de 
l’information ? 

Quels sont les obstacles à la communication documentaire ? 

A quoi servent les études d’utilisateurs ? 

En fonction de quels critères peut-on évaluer les prestations d’un service 
d’information ? 

Quels sont les principaux objectifs de la formation des utilisateurs ? 
Comment s’exprime la satisfaction des utilisateurs ? 

A quoi sert la promotion d’une unité d’information ? 

Comment se fait-elle ? 
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La gestion 
et les politiques 
au niveau d’une 
unité d’information 


La gestion est le processus par lequel les compétences et l’énergie des individus 
sont dirigées et les ressources matérielles attribuées en vue d’atteindre un objectif. 
La gestion est aussi un ensemble de techniques permettant de prendre des 
décisions rationnelles, de les mettre en pratique de sorte que toutes les ressources 
de l’organisme s’emploient au mieux à leur bonne exécution, enfin de vérifier leur 
efficacité. Ces techniques se fondent sur : 

L’application de méthodes quantitatives ou de mesures aussi objectives que 
possible. 

La recherche de l’efficacité. 

La préparation soigneuse des decisions en fonction de critères bien établis. 
Le travail en équipe, la direction des individus et l’animation des groupes. 

La gestion moderne est aussi un état d’esprit et une attitude de travail dirigés vers 
l’efficacité et la rationalité. Elle ne peut être efficace que si elle devient l’affaire de 
tous les membres d’un groupe ou d’un organisme. Chacun y a un rôle 
irremplaçable à jouer, et chacun doit donc en connaître les principes, étant 
entendu que le pouvoir ultime de décider, à chaque niveau, doit être clairement 
attribué à une personne ou à un groupe précis. 

En raison de la variété de leurs activités, de leurs moyens matériels et 
humains, de l’évolution rapide des techniques et surtout des multiples fonctions 
qu’ils doivent assurer pour soutenir les activités productrices de leurs utilisateurs, 
les services d’information doivent accorder une place essentielle à la gestion. 


Domaine de la gestion 

Le domaine de la gestion recouvre à des degrés divers : 

Tous les éléments humains et matériels qui constituent un organisme. 

Toutes les activités de cet organisme, qu’elles portent sur les tâches courantes, 
comme la vente, ou sur l’organisation et le fonctionnement d’ensemble, 
comme les règles de promotion du personnel. 


Cela ne veut pas dire que la gestion s’intéresse à tous les détails à tout instant. Son 
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objet est de permettre à l’organisme d’atteindre les meilleurs résultats possible 
dans les meilleures conditions possible. Dans un monde changeant et difficile, cet 
objet ne peut pas être atteint en laissant un organisme fonctionner d’après des 
habitudes ou des intuitions. Il y faut un effort systématique pour : a) analyser les 
situations ; b) définir les objectifs ; c) choisir les moyens de les atteindre le plus 
économiquement possible ; d) organiser les ressources à cette fin ; e) contrôler les 
résultats ; J) adapter au besoin les objectifs, les moyens et l’organisation en 
fonction des résultats ainsi que de l’évolution du milieu et du tiavail. 

Les politiques sont des formules ou des principes généraux qui aident à 
traduire les objectifs en actions en préparant de? règles de conduite à adopter lors 
de la prise de décision et de la mise en œu 'rc. 

L’action sur les structures est un aspect essentiel de la gestion, quelle que soit 
la taille d’un organisme. On peut même dire que plus un organisme est petit, donc 
ses moyens limités, mieux il doit être organisé. Les structures d’un organisme sont 
un phénomène complexe. Elles sont à la fois : 

Internes (organisation des unités et répartition des tâches à l’intérieur de 
l’organisme) et externes (liens de l’organisme avec l’organisation mère et 
avec d’autres organismes). 

Fonctionnelles (organisation en vue de l’exécution des tâches) et relationnelles 
(liens entre les unités composant l’organisme). 

La communication tient une place importante dans la vie de toute unité 
d’information. Or, elle n’est pas sans poser de multiples problèmes. 

Différents types de communication ont été distingués : 

Communication hiérarchique (ou verticale), descendante, qui va du supérieur 
vers les échelons subordonnés successifs, et ascendante, en sens inverse. 
Communication non hiérarchique (ou horizontale), qui se propage entre individus 
situés à un même niveau ou à des niveaux différents, mais sans respecter la 
hiérarchie. 

Communication contrôlée (ou authentique), dont celui qui l’émet a autorité pour 
ce faire et agit selon des formes prévues, et communication spontanée. 
Communication formelle, qui emprunte des canaux, des formes et des supports 
propres et préétablis, et communication informelle. 

Communication que l’on distingue par le contenu (technique, administratif), le 
public (communication interne ou externe, individuelle ou générale), le but 
(ordre, compte rendu), la forme (orale, écrite, par affiche, etc.). 

La gestion doit s’intéresser tout particulièrement à la communication afin de : 
Prévoir dans la mesure du possible tous les types de communication nécessaires à 
la bonne marche de l’organisme. 

Organiser les circuits de communication de telle sorte qu’ils couvrent tous les ■ 
besoins, soient aussi directs et courts que possible, soient bien connus de tous, 
soient pleinement utilisés. 

Veiller à ce que les mécanismes de communication fonctionnent bien, c’est-à-dire 
qu’ils ne soient pas interrompus ni court-circuités, que les messages soient 
adéquats, émanent de l’autorité compétente et soient suivis d’effet. 
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Toute unité d’information doit avoir une gestion et des politiques dans les 
domaines suivants : organisation des services, personnel, équipement, fonds, 
services aux utilisateurs, production, relations avec les utilisateurs, relations avec 
l'unité mère, relations avec les autres organismes, notamment les autres unités 
d’information. 

La responsabilité de la gestion incombe à la direction de l’unité d’informa¬ 
tion. Dans la plupart des cas, elle est partagée, à un certain niveau, avec des 
instances supérieures qui peuvent être extérieures à l’unité (par exemple la 
direction de l’organisme auquel elle est rattachée) ou qui ne participent pas à sei 
activités courantes (par exemple, le conseil d’administration ou le comité 
consultatif d’une unité importante). Si l’unité est assez grande, elle sera également 
partagée avec les chefs des différents services et le personnel. En effet, tous les 
agents ont à participer d’une manière ou d’une autre aux différentes phases des 
travaux de gestion, même si le contrôle, l’évaluation des activités, le choix des 
politiques et des plans incombent aux cadres responsables. 

Le statut de l’unité impose certaines contraintes dans le choix des politiques. 

Certaines unités sont des services publics et sont donc soumises aux règles 
administratives, qui ne sont pas toujours des plus appropriées pour la gestion 
d’une unité d’information ; elles doivent, de plus, servir également tous les clients, 
souvent gratuitement, ou répondre à des obligations générales (par exemple, la 
conservation du patrimoine national) qui limitent aussi leur marge de manœuvre. 

D’autres unités sont des organismes privés, donc soumis aux lois de la 
concurrence ; par exemple, certaines de leurs recherches d’information à 
l’extérieur pourraient révéler la stratégie commerciale de leur entreprise. 

Beaucoup d’unités d’information existent au sein d’organismes plus vastes 
qui les ont établies à leur usage. Le problème est donc de savoir quelle place faire 
éventuellement à des clients extérieurs à cet organisme et quels liens il est possible 
d’établir avec d’autres unités. 

Certaines unités enfin, dès leur création ou à brève échéance, n’ont pas 
d'autres ressources que le produit de la vente de leurs services et ne peuvent donc 
s’engager que dans des activités rentables. 

Des politiques s’appliquant aux principaux aspects de la vie de l’unité 
doivent être formulées et être régulièrement mises à jour. Elles doivent fournir des 
orientations aussi claires et précises que possible en ce qui concerne notamment : 
la clientèle à servir et les besoins prioritaires ; les limites et le contenu du domaine 
à couvrir ; les types de services ; la constitution et la gestion des collections ; la 
nature et l’organisation des opérations techniques ; les relations avec les 
utilisateurs ; la mise en œuvre des moyens matériels ; la gestion du personnel ; 
l’organisation administrative ; les relations avec d’autres unités et avec l’organisa¬ 
tion mère, etc. 

A cette fin, il est indispensable de ne pas limiter l’analyse à la seule unité 
concernée, mais de considérer aussi tout son environnement tel qu’il est et tel qu’il 
évoluera probablement : la branche d’activité dans laquelle l’unité opère, 
l’infrastructure nationale et internationale d’information, les techniques d’infor¬ 
mation, etc., afin de déterminer quel rôle spécifique l’unité peut jouer au service de 
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scs utilisateurs et comment elle peut le faire le plus efficacement, non seulement 
dans l’immédiat, mais aussi dans l’avenir. 

La définition des politiques requiert, en outre, que les besoins des utilisateurs 
soient connus avec une précision suffisante. 

La planification organise la mise en œuvre des moyens de l’unité pour la 
période de temps considérée afin d’atteindre les objectifs fixés. 

Les plans et programmes peuvent comporter une double hiérarchie : 
Selon la période de temps couverte. On aura, par exemple : un plan à long terme 
pour qu’une unité devienne un centre national de documentation spécialisé, 
animant un réseau complet ; des plans à moyen terme pour la réalisation des 
stades successifs de développement de ce système ; des plans à court terme 
pour le développement de chaque service au cours des différentes étapes. 
Selon l’étendue des opérations concernées. On aura, par exemple, un plan 
stratégique pour le développement complet du système en vue de satisfaire 
80 % des utilisateurs potentiels ; des plans opérationnels pour la mise en 
place d’une gamme de services tels que la difiusion sélective de 
l’information ; des plans fonctionnels pour l’exécution des tâches pendant 
une étape du développement, tel le traitement intellectuel des documents, 
afin de constituer une base de données élémentaires. 

Ces différents niveaux sont naturellement interdépendants. Les plans les plus 
vastes et les plus complexes doivent donc être élaborés, ou au moins esquissés en 
premier. 

Les plans de l’unité d’information doivent être cohérents, d’une part, par 
rapport ceux de l’organisme dont elle dépend (ceux-ci l’étant eux-mêmes par 
rapport aux plans de la branche d’activité et les plans nationaux) et, d’autre part, 
par rapport aux plans nationaux en matière d’information scientifique et 
technique. 

Dans les unités importantes, la planification nécessitera sans doute 
l’intervention de spécialistes et la mise sur pied de toute une organisation : 
groupes de travail, comités consultatifs, conseil de planification, etc. Dans les 
unités plus petites, elle fera partie des tâches normales de gestion des différents 
responsables. 

Cette planification comporte les phases successives suivantes : formulation 
des objectifs à atteindre ; analyse de la situation et des moyens existants ; 
estimation des changements nécessaires ; développement des propositions de 
plans de rechange ; détermination des ressources nécessaires pour la réalisation 
des différentes solutions adoptées ; évaluation des diverses propositions et 
recommandations d’un plan ; mise en place et exécution du plan ; révision et mise 
à jour du plan à intervalles réguliers. 

Il est souhaitable que les objectifs du plan soient quantifiés. Cela ne peut pas 
toujours être fait avec une extrême précision, mais le plan doit au moins offrir des 
ordres de grandeur qui pourront être comparés avec les résultats. 
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Organisation d’une unité 

L’organisation de l’unité n’est pas une construction abstraite, procédant d’une 
logique strictement administrative, ni un acquis définitif. Elle est, elle aussi, un 
moyen qui doit faciliter au maximum l’accomplissement de sa mission par l’unité. 
Il n’est certes pas question de modifier sans cesse une organisation, mais des 
adaptations doivent être possibles et réalisées chaque fois que c’est nécessaire. 

On peut envisager de structurer une unité d’information en fonction des 
critères suivants : 

Les opérations de la chaîne documentaire (acquisition, description bibliographi¬ 
que, recherche rétrospective, etc.). 

Les sujets traités (par exemple, dans un centre de documentation agricole, la 
production végétale, la production animale, le génie rural, etc.). 

Les types de documents (livres, rapports, périodiques, documents audio-visuels, 
collections spéciales, documents législatifs et réglementaires, brevets, etc ). 
La localisation des services dans le cas d’une grande unité (service central, 
services rattachés aux différentes cellules de l’organisme, service de 
traitement informatique, dépôt central des documents, etc.). 

Les publics (par exemple, dans une banque de données sur le développement, les 
cellules servant la direction générale, la direction des études, le service 
juridique, les directions des prêts industriels, agricoles, etc.). 

Les services (bibliothèque, centre de documentation, service de traduction, service 
des publications, service d’information industrielle, service de liaison, etc.). 

Il est, bien entendu, possible de combiner ces critères afin de mieux répondre aux 
besoins et, dans la pratique, c’est le cas le plus fréquent. En tout état de cause, la 
répartition des fonctions doit toujours être étudiée, mise en évidence et surveillée, 
car c’est d’elle que dépend la bonne exécution des opérations. 

En fondant l’organisation sur les seules fonctions de la chaîne documentaire, 
on facilite la normalisation, le contrôle et l’homogénéité des postes de travail ; en 
revanche, les tâches deviennent plus fragmentaires et il est plus difficile d’avoir 
dans chaque cellule un personnel qui connaisse bien les divers types de 
documents, de sujets et de publics. Les autres formes d’organisation offrent des 
tâches plus riches et tiennent compte d’au moins un de ces domaines de diversité, 
mais elles peuvent entraîner une certaine duplication des travaux et rendent la 
normalisation et le contrôle plus difficiles. 

La structure choisie doit tendre à minimiser les efforts, ce qui signifie que 
chaque opération doit être directement utile à la plupart des tâches qui suivent, 
que tout ce qui est nécessaire pour rendre chaque service prévu doit être 
rapidement et facilement accessible. Cette structure doit permettre à chaque 
cellule d’avoir un rôle bien délimité, cohérent et attrayant. Les circuits doivent 
être aussi courts que possible et éviter toute répétition inutile, aussi bien pour le 
personnel que pour les utilisateurs. 

Dans le cas d’une unité importante (par exemple, le service d’information 
d’un ministère ayant à servir des établissements disperses) se pose le problème du 
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choix entre centralisation et décentralisation. La centralisation permet une 
intégration des services, elle est plus simple et plus économique, mais elle conduit 
souvent à placer l’unité loin des utilisateurs et risque même de l’isoler. La 
décentialibuion présente les avantage; et inconvénients inverses. Fréquemment, 
on opte pour des formules mixtes dans lesquelles les opérations techniques, 
comme ie catalogage ou la production des bulletins, sont centralisées et les 
fonctions d’entrée et de sortie établies près des utilisateurs. 

Il est utile, pour ne pas dire indispensable, que la structure oe l’unité et ses 
modalités de fonctionnement soient décrites de façon aussi claire et détaillée que 
possible pour que chacun sache où il se situe, ce qu’il doit faire, comment et 
pourquoi. C’est le rôle des organigrammes, dont la figure 26 est un exemple. 
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Fio. 26. Organigramme d’une unité d’information (exemple théorique fondé sur une division par 
fonction). 


Analyse des tâches 

L’analyse des tâches l’organisation du travail doivent être une préoccupation 
majeure. Elles sont indispensables au maintien de la productivité de l’unité face à 
l’augmentation croissante d’informations à traiter. Si l’on observe attentivement 
l’ensemble des travaux eflcctucs dans une unité d’information et que l’on analyse 
en détail les processus, on peut distinguer des opérations élémentaires qui sont les 
tâches, des séries de tâches qui constituent une opération et des séries d’opérations 
qui constituent une fonction ou un service. 







La gestion et les politiques au niveau d’une unité d’information 


357 


Les tâches sont des actes élémentaires, non décomposables, dont la position 
dans la chaîne docurmaiairc ou dans l’ensemble des travaux administratifs est 
déterminée avec précision et par lesquels sont opérées des transformations uniques 
(par exemple, appose; le numéro d’accession sur un document ou en déterminer le 
mot clé principal) Chaque tâche requiert, selon sa nature, un niveau de 
qualification professionnelle déterminé. On la distingue d’une autre en fonction de 
ce niveau, du degré d’autonomie laissée à celui qui l’accomplit et des 
responsabilités qu’elle implique à l’égard des autres agents. 

Les postes de travail sont constitués par la réunion d’un plus ou moins grand 
nombre de tâches. Cette répartition est fonction de la quantité de travail à 
accomplir, des effectifs disponibles et de l’organisation de l’unité. Ils doivent 
normalement constituer un ensemble cohérent de tâches ou d'opérations 
consécutives de meme niveau. En principe, aucune tâche ne devrait être exécutée 
par un agent plus qualifié, ou moins qualifié, que la nature de la tâche ne le 
requiert. 

Les postes de travail peuvent être organisés d’apres les memes critères que 
ceux qui ont été mentionnés plus haut pour l’unité dans son ensemble. Une 
répartition purement fonctionnelle risque de conduire à la monotonie. Ce danger 
peut être évité en prévoyant des permutations de postes après un certain temps. 
Une répartition par public, produit ou spécialité, qu’il est le plus souvent 
souhaitable de combiner à la première, risque, surtout dans les unités à faibles 
effectifs, de laisser une place excessive à des tâches qui n’exigent pas de 
qualification particulière. Compte tenu de l’interdépendance des fonctions, il est 
souhaitable que tous les agents connaissent bien chacun des postes de l’unité, 
ce qui peut être obtenu par une orientation approfondie lors de la prise de 
fonctions et par des permutations. Dans la plupart des unités d’infoi mation, les 
effectifs sont restreints ; pour faire face à toute circonstance imprévue, il est 
souhaitable que les postes soient délimités avec une certaine souplesse et que le 
personnel soit aussi polyvalent que possible. 

Les postes offerts par les unités d’information sont très variés : 

Emplois administratifs (dactylographie, comptabilité, service juridique, service du 
personnel, etc.). 

Emplois techniques (reprographie, reliure, informatique, etc). 

Emplois spécialisés en information scientifique et technique (archivistique, 
bibliothéconomie, documentation, etc.). 

Ces emplois peuvent être remplis à différents niveaux d’exécution, d’encadrement 
ou de direction (voir le chapitre La profession). Il importe que chaque poste soit 
décrit avec précision ; niveau hiérarchique, responsabilités, tâches à accomplir du 
point de vue tant quantitatif que qualitatif, qualifications requises, salaires et 
statut administratif constituent les éléments d’une « description de poste » qui 
doit être clairement exposée au postulant ou au titulaire. Lorsque les spécialistes 
die l’information ont des statuts administratifs légalement reconnus, les descrip¬ 
tions de poste doivent s’y référer. 

La gestion du personnel est particulièrement importante dans les carrières de 
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l’information, dont les perspectives sont encore trop souvent limitées dans de 
nombreux pays. Le recrutement doit ctre fait avec soin, le dynamisme du 
personnel soutenu par des procédures d’animation (réunions, groupes de 
discussion, etc.) et par un effort soutenu de formation permanente. 

La grille des salaires et son évolution doivent être en harmonie avec les 
conditions générales de la profession, l’accroissement des responsabilités, des 
qualifications et des résultats. Les salaires peuvent être complétés par des 
éléments accessoires (primes, gratifications, etc.). Il faut surtout que le personnel 
ait des perspectives claires de carrière et de salaire. 

La mesure des coûts et des performances est à la base de la plupart des 
activités de gestion. 

Les coûts peuvent être soit des coûts directs, exclusivement liés à telle ou telle 
fonction documentaire (par exemple, les salaires des indcxcurs), soit des coûts 
indirects, imputables : a) à l’ensemble des fonctions documentaires (par exemple, 
la maintenance du thésaurus — dans ce cas, il s’agit d’un coût indirect propre au 
système) ; b) aux frais généraux (par exemple, l’éclairage — dans ce cas, il s’agit 
d’un coût indirect propre à l’organisation). 

Il existe trois catégories de coûts directs : le personnel, les matériels (par 
exemple, les documents, fournitures) et l’équipement (amortissement, fonctionne¬ 
ment et entretien). L’analyse des coûts suppose que l’on mesure les mouvements 
et les temps. Les mouvements portent sur la quantité et la valeur des produits 
entrant dans l’unité (par exemple, le nombre de microfiches achetées dans l’année 
et le piix total), des produits intermédiaires réalisés (par exemple, le nombre de 
documents indexés), des produits et services fournis aux utilisateurs (par exemple, 
le nombre de photocopies). Les temps sont ceux passés à l’exécution des 
différentes tâches. Leur mesure nécessite la définition d’une unité de temps et 
d’une nomenclature des tâches à contrôler (par exemple, le temps passé à indexer 
un document de vingt pages). Les temps se traduisent par un certain coût en 
salaires ou prix de revient de l’utilisation d’un équipement. 

Les mesures sont faites à partir des pièces comptables et d’enregistrements 
soit systématiques, soit sur une période donnée. Certaines mesures peuvent être 
globales, mais, pour gérer convenablement une unité, il est nécessaire de ventiler 
les coûts par unité de coût, c’est-à-dire par fonction, en dressant un plan 
comptable. C’est un tableau à double entrée faisant apparaître les différents types 
de coût pour chaque fonction. La délimitation des fonctions variera avec la 
structure de chaque unité. 

Les délais sont un autre aspect important des performances. Ils peuvent être 
contrôlés en enregistrant les dates de passage des documents ou des questions 
(individuellement ou par lot) à chaque poste ou fonction. Ces données peuvent 
être reportées sur un tableau de planning pour en faciliter l’exploitation. En dépit 
du caractère intellectuel des activités d’information, il convient de les traiter 
comme de véritables activités productrices et de vérifier si les capacités sont 
pleinement employées. À cette fin, on établit, tant pour les postes de travail que 
pour les équipements, un plan de charge tenant compte, pour la période 
considérée, de la capacité théorique de production et du volume d’activité prévu, 
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Fio. 27. Organigramme des opérations d’une unité d’information. 
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et l’on enregistre la production réelle. Cela permet de détecter les performances 
bonnes ou mauvaises et d’en rechercher par la suite les causes, d’en tirer parti ou 
d’y remédier. 

L’analyse qualitative des performances est plus délicate. Si l’unité n’a pas de 
procédure de vérification pour chaque tâche ou opération, on doit procéder à des 
sondages ou à des tests artificiels. Dans le premier cas, que l’on ne saurait trop 
recommander, la proportion de produits rejetés et les causes du rejet sont 
enregistrées (par exemple, 5 % des indexations sont refusées par manque de 
spécificité). Un certain contrôle, toujours utile, mais qui peut aussi rester partiel et 
subjectif, peut et doit être opéré à travers les réactions des utilisateurs sollicitées 
systématiquement. 

Pour chaque fonction, service ou produit, on peut déterminer des critères 
particuliers en vue d’apprécier les performances et de procéder à des mesures 
régulières ou occasionnelles. Par exemple, la rapidité, l’exhaustivité, la précision, 
la facilité d’utilisation peuvent être considérées comme des mesures de l’efficacité 
d’un service question-réponse. La connaissance de ces données et de la structure 
du coût permet d’agir en toute connaissance de cause tant sur ce service que sur 
l’ensemble de l’unité. 

Le contrôle budgétaire intègre les données de la planification (c’est-à-dire le 
volume d’activité prévu — par exemple, le nombre de profils de D S I que l’on 
servira dans l’année) et celles de la comptabilité, soit le nombre de profils 
réellement servis, le rythme de production et les coûts. Il permet donc d’adapter le 
fonctionnement de l’unité et de mieux prévoir les conséquences des choix ou des 
événements susceptibles d’intervenir. 

A l’heure actuelle, les données disponibles sur les coûts et les performances 
sont malheureusement rares et difficilement comparables. Elles sont évidemment 
fonction de la situation et de la structure de chaque unité et des modes de calcul, 
qui varient considérablement. Les chiffres connus ont des écarts trop importants 
pour être significatifs. 


Budget et financement 

Le budget et le financement des unités d’information dépendent de leur statut et 
de leur nature. Ils se présentent différemment, bien entendu, pour un centre 
national informatisé et pour la bibliothèque d’un petit laboratoire de recherche 
universitaire. Ils ont toutefois beaucoup de traits communs. 

Les principaux postes de dépense sont les suivants : 

1. La rémunération du personnel, oui est, avec les charges annexes, le poste le 

plus important dans toutes les unités et représente souvent plus de la moitié 
des dépenses. 

2. L’acquisition des documents, qui vient en deuxième rang et même parfois, trop 

rarement, dépasse les frais de personnel. 

3. Les frais de traitement (utilisation de l’ordinateur, fabrication de bulletins, et 

ainsi de suite). 
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4. Les fournitures. 

5. L’équipement (amortissement, entretien, remplacement). 

6. Les locaux, qui ne sont une dépense importante que pour les grandes unités. 

7. Les communications (poste, téléphone, tclex, transport, etc.). 

8. Les frais généraux divers (électricité, nettoyage, etc.). 

9. Les frais de sous-traitance, qui peuvent être importants si certaines fonctions 

sont confiées à d’autres organismes (par exemple, les traitements informati¬ 
ques ou certains travaux commandés à des tiers, ou l’élaboration d’un 
thésaurus). 

Chacun des postes 4 à 9 représente ordinairement un faible pourcentage du 
budget, dont les deux tiers sont affectés aux postes 1, 2 et 3. 

Les ressources sont, dans la plupart des cas, constituées de dotations 
budgétaires attribuées par l’organisme dont dépend l’unité. Elles sont générale¬ 
ment fixées en fonction des besoins de l’unité et des possibilités, mais il existe aussi 
certaines normes et ratios permettant de déterminer le niveau souhaitable des 
ressources de l’unité par rapport à la population servie ou au budget total de 
l’organisme. Malheureusement, il arrive aussi que le montant de la dotation ne 
soit déterminé qu’en fonction de ce qui reste apres avoir satisfait aux exigences des 
autres services de l’organisme. D’où la nécessité d'une bonne gestion comptable et 
financière pour que l’unité puisse mieux défendie ses demandes et d'une bonne 
gestion en général pour qu’elles soi'Mt aisément justifiées. 

Les divers modes d’acquisition gratuite peuvent constituer une ressource non 
négligeable pour certaines unités, notamment celles qui sont bénéficiaires du 
dépôt légal. Enfin, la vente des produits et services tend à jouer un rôle de plus en 
plus important dans le financement de nombreuses unités. 

On notera que les différents postes du budget sont relativement rigides ; la 
répartition des dépenses est peu susceptible de modifications importantes et les 
ressources ne peuvent pas facilement être augmentées. Dans le même temps, les 
coûts de production, notamment pour le personnel et les acquisitions, ont 
tendance à croître régulièrement. Cela impose aux unités un efTort particulier de 
gestion, et notamment un choix judicieux des politiques et l’augmentation de la 
productivité. 

La préparation du budget s’élabore avec celle du plan en tenant compte des 
données et des résultats comptables. On calcule aussi bien à partir des ressources 
disponibles pour les ventiler entre les dépenses nécessaires — ce qui conduit à 
chercher, au besoin à effcctui ", des réductions de dépenses ou, au contraire, à 
trouver des ressources supplén ?ntaires — qu’inversement. Bien souvent, les deux 
cheminements se font concurremment. 

Le paiement des services se heurte souvent au fait que beaucoup d’unités 
d’information sont, d’une manière ou d’une autre, des services publics qui doivent 
fonctionner gratuitement, ou bien qui font partie des services généraux de 
l’organisme. Il se heurte aussi à la conception très répandue selon laquelle 
l’information doit être à la libre disposition de chacun, ou celle qui consiste à 
croire qu’elle est un droit. Gela est vrai, mais il y a aussi un droit à la santé et 
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pourtant on paie les services medicaux. Même sur ces bases, le paiement peut être 
utilisé comme un moyen de gestion pour l’unité et pour scr partenaires, car il est 
une mesure simple et efficace de l’utilité et de l’usage ; il peut être compensé en fin 
d’exercice, voire fictif. Lorsque les services d’information ont été offerts 
gratuitement et deviennent payants, l’introduction d’une rémunération, même 
minime, provoque d’abord une baisse de fréquentation. Cela est vrai même pour 
des services qui n’étaient gratuits que pour une période d’essai et dont l’utilisateur 
savait qu’il devrait ensuite les payer. Néanmoins, si le service rendu est valable, on 
devrait assez rapidement revenir à la situation antérieure et voir ensuite le nombre 
d’utilisateurs s’accroître. En fait, les utilisateurs sont prêts, en tout cas dans les 
activités productrices, à payer un bon prix et même un prix élevé (et ils le font 
souvent) pour des informations qui leur viennent à temps sous une forme adéquate 
et leur sont réellement utiles. Le rejet du paiement n’est, bien souvent, que le signe 
du rejet du service pour mauvaise qualité ou inadaptation. 

Les unités d’information peuvent faire payer un droit d’accès à leurs 
installations, leurs differents produits et services (publications, profils de D S I, 
réponses à des questions, traductions, etc.), la fourniture de photocopies ou de 
microcopics, les frais d’expédition, la participation aux frais pour les réunions, 
visites ou autres manifestations qu’elles organisent. 

Les paiements peuvent intervenir sous forme de cotisations, d’abonnements 
ou à la prestation. Dans le cas d’une utilisation régulière, on aura recours à des 
comptes courants dont l’utilisateur règle périodiquement le solde. 

Le paiement peut porter sur la totalité des coûts directs et indirects de chaque 
produit ou service, mais cela n’est encore pratiqué que par un petit nombre 
d’unités à caractère commercial, qui peuvent aussi inclure un certain bénéfice 
dans le prix. Le paiement peut aussi porter sur la totalité des coûts de production, 
mais ne pas tenir compte des frais de premier établissement et de mise au point du 
système et des produits. Il peut aussi porter sur les seuls coûts directs de 
production ou sur une partie plus ou moins importante. Le paiement peut 
également n’être requis que pour certains produits ou services, en particulier ceux 
qui imposent une charge supplémentaire de travail à l’unité par rapport à des 
services considérés comme normaux (par exemple, une recherche rétrospective 
sera gratuite, mais une bibliographie sélective sera payante). 

Dans chaque cas, on doit, connaissant le prix de revient, déterminer le prix 
que l’on demandera à l’utilisateur en tenant compte de ce que, au-delà d’un 
certain seuil, le prix peut devenir prohibitif pour l’utilisateur, quel que soit 
l’intérêt du produit ou du service. On doit également tenir compte du prix des 
produits et services similaires qui peuvent exister sur le marché, l’objectif étant de 
rentabiliser au maximum les activités de l’unité ou, en tout cas, de lui assurer le 
plus de revenus possible. 
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Promotion et marketing 

La promotion et le marketing sont indispensables pour toutes les unités 
d’information, même celles dont l’utilité paraît la plus évidente, si elles ne veulent 
pas être progressivement désertées. 

Le marketing est un ensemble cohérent d’activités visant à déterminer : 
La clientèle potentielle des différents produits ou services et à connaître scs 
caractéristiques, scs besoins, ses motivations. 

Les caractéristiques des produits (nature, contenu, présentation, qualité, 
disponibilité, prix éventuellement). 

La position relative b: produit par rapport aux produits similaires (par exemple, 
avantages d’un bulletin de résurnés analytiques national sur les publications 
étrangères). 

Les possibilités de développement du marche soit par extension (c’est-à-dire en 
touchant de nouveaux groupes d’utilisateurs potentiels), soit par approfon¬ 
dissement (c’est-à-dire en faisant en sorte que le plus grand nombre possible 
d’utilisateurs potentiels deviennent des utilisateurs réels). 

Les stratégies de promotion et de diffusion dea produits. 

Bien souvent, par exemple dans les entreprises, on considère la bibliothèque 
comme un luxe eventuellement utile. En étudiant les différentes catégories 
d’utilisateurs potentiels, on pourra savoir sur quoi ils fondent cette image, ce qu’ils 
voudraient trouver dans la bibliothèque et comment ils voudraient pouvoir 
l’utiliser. De là, on déduira comment la bibliothèque doit être agencée, fonctionner 
et ce qu’elle doit acquérir. Puis on pourra examiner si d’autres bibliothèques 
offrent les mêmes services et quels peuvent être les avantages spécifiques de 
celles-ci. On cherchera alors à savoir combien d’utilisateurs potentiels peuvent y 
être attirés et comment, s’il faut l’ouvrir à des utilisateurs extérieurs et comment 
les atteindre. Une fois la bibliothèque mise sur pied, on engagera les actions de 
promotion que les étapes précédentes auront permis de définir. 

La piomotion est un ensemble cohérent d’activités qui ont pour objet : 
De faire connaître l’unité d’information, ses produits et scs services aux 
utilisateurs potentiels. 

De les inciter à s’en servir ou de rendre ceux-ci attrayants. 

De faire comprendre aux utilisateurs potentiels comment ils peuvent utiliser les 
différents produits et services et quels avantages ils peuvent en tirer. 

De maintenir le contact avec les utilisateurs pour continuer à les informer sur 
l’unité et connaître leurs réactions. 

La promotion utilise des moyens multiples : annonces dans la presse, dépliants 
envoyés ou remis aux utilisateurs potentiels, visites de l’unité, démonstrations, 
journées d’information, affiches, fourniture de produits et de services à titre 
d’essai, contacts personnels avec les utilisateurs individuels et avec leurs 
responsables. 



364 


La gestion et les politiques au niveau d’une unité d’information 


Ces derniers moyens se révèlent les plus efficaces, mais, en pratique, on a 
souvent intérêt à en combiner plusieurs en élaborant pour cela un véritable plan 
de promotion. 

Cet effort ne doit pas être limité dans le temps — par exemple, lors de la 
création de l’unité ou du lancement d’un nouveau produit —, mais au contraire 
être constant et soutenu. Il doit viser à établir un dialogue permanent avec les 
utilisateurs qui pourront, au besoin, être groupés dans un club ou une association 
de taçon qu’ils soient indirectement, sinon directement, associés à la gestion de 
l’unité de la façon la plus active possible. 

La promotion se poursuit naturellement par la formation des utilisateurs, 
c’est-à-dire en dispensant une instruction adaptée fournie par l’unité sous forme 
de documents ou de séances théoriques et pratiques, visant à leur apprendre à 
utiliser au mieux les produits et services de l’unité. 

Les liens de l’unité au sein de l’organisme dont elle dépend ont une influence 
souvent déterminante sur son fonctionnement. Ces liens peuvent être considérés 
de deux façons : la position de l’unité dans la hiérarchie et l’organigramme 
d’ensemble de l’organisme ; les relations informelles de travail avec les différents 
services et individus. Dans le premier cas, on doit mettre en balance plusieurs 
nécessités : être près des utilisateurs et surtout des principaux, ce qui conduit 
souvent, par exemple, à associer l’unité d’information à un département de 
recherche ; avoir des liaisons assez courtes et efficaces avec tous les services ; avoir 
une position sinon centrale, du moins assez prestigieuse, surtout si l’unité doit 
collecter les documents produits par l’organisme ; offrir des conditions d’emploi, 
notamment de statut, convenables pour le personnel ; assurer durablement les 
moyens de fonctionnement. Il est clair qu’il n’y a pas, en la matière, de solution 
toute faite. On rencontre dans la pratique toutes les formules imaginables : unité 
rattachée au service de recherche-développement, à un service technique, aux 
services administratifs, à la direction générale ; unité située à un échelon inférieur 
de la hiérarchie ou unité constituant un service à l’égal des autres. Chaque 
organisme est un cas particulier et les décisions doivent être prises en fonction des 
objectifs, des politiques et des moyens de l’unité, d’une part, de la structure, des 
politiques et du fonctionnement, de la vie même de l’organisme, d’autre part. Ces 
deux derniers aspects peuvent rendre beaucoup moins confortable dans la 
pratique une position très satisfaisante sur le papier (par un exemple, un 
rattachement direct à une direction générale quand les directions techniques sont 
fortement cloisonnées et jalouses de leurs privilèges). Souvent, l’unité n’a 
elle-même qu’un faible rôle dans le choix de son rattachement. 

Ces décisions interviennent au moment de la création de l’unité, ce qui a 
évidemment des conséquences importantes, ou, une fois celle-ci créée, à l’occasion 
de réorganisations d’ensemble si l’unité cherche à modifier sa position. 

La position hiérarchique de l’unité influe largement sur ses relations 
informelles avec les autres services, mais ne les détermine pas. Par la nature même 
de sa mission, une unité d’information est amenée à opérer parallèlement aux 
autres circuits de production et d’administration. Elle doit faire en sorte qu’elle ait 
des liens avec tout l’organisme, à tous les niveaux, certains détours permettant 
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souvent de compenser des réticences à un niveau ou à un autre, dans un secteur ou 
dans un autre. En cultivant systématiquement ces liens, l’unitc pourra devenir une 
plaque tournante de l’organisme ofiieieusement, sinon officiellement. Cela lui 
permettra de compenser éventuellement les déficiences de sa position hiérar¬ 
chique. 

Les liens de l’unité à l’extérieur de l’organisme s’établissent, le cas échéant, 
avec des utilisateurs n’appartenant pas à l’organisme, avec les autorités 
responsables de la politique nationale d’information et du développement des 
infrastructures d’information, avec les autres unités et avec la profession. 

Les utilisateurs extérieurs ne posent un problème particulier que dans la 
mesure où l’on veut conserver un régime privilégié aux utilisateurs internes. Dans 
ce cas, on sera conduit à limiter leur accès aux services (horaire particulier, 
emprunt de documents restreint, impossibilité d’utiliser certains services) ou à le 
rendre plus cher (gratuité pour les utilisateurs internes et services payants pour les 
autres ou tarif plus élevé pour eux). Ces discriminations n’ont de sens que si 
l’unité n’est pas en mesure d’élargir son marché. Dans toute la mesure possible, les 
utilisateurs extérieurs doivent cependant être associés à la marche de l’unité de la 
même façon que les utilisateurs internes. Les relations avec les autorités nationales 
chargées de la politique nationale d’information et des infrastructures ont pour 
but d’assurer la reconnaissance de l’unité au sein de 1* infrastructure, de la faire 
participer à l’élaboration de la politique et des programmes, notamment dans des 
groupes de travail et commissions du plan, et, par là, de lui permettre de 
s’appuyer sur ces actions nationales pour orienter et soutenir son propre 
développement. 

Les liens avec les autres unités peuvent avoir plusieurs buts : d’abord établir 
des relations confraternelles qui permettent aux unités d’échanger des informa¬ 
tions et de s’appuyer mutuellement ; ensuite échanger, le cas échéant, des services 
à des conditions qui peuvent être préférentielles ; enfin coopérer, ce qui peut 
signifier un simple partage de fait du domaine ou des tâches, ou bien la mise en 
place de services communs, voire la formation d’un réseau. En tout état de cause, 
des contacts personnels étroits entre les responsables des unités travaillant dans le 
même domaine ou la même région sont indispensables. Dans la plupart des cas, la 
coopération s’impose, elle aussi, ne serait-ce que pour éviter des doubles emplois 
inutiles (par exemple, achat d’ouvrages coûteux et pas très demandés, qui sont 
disponibles dans une autre unité). De plus en plus, même en l’absence d’un 
programme national, les unités d’information tendent à se partager les tâches (au 
niveau des acquisitions, de la clientèle, de la réalisation de services communs 
comme des bulletins bibliographiques ou des bases de données) et à constituer des 
réseaux, c’est-à-dire à adopter des modes de fonctionnement et des techniques 
communes. 

Au niveau d’une simple assistance mutuelle, les relations peuvent rester 
informelles, mais il est préférable que des actions communes fassent l’objet d’un 
accord précis qui définisse les droits et obligations de chacun. Cependant, le statut 
des unités ne le permet pas toujours et les conditions de coopération peuvent, de 
leur côté, évoluer assez rapidement. Si les circonstances s’y prêtent, l’intégration 
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de deux unités peut être poussée très loin sans accord formel, ce qui permet de 
surmonter des obstacles juridiques ou politiques provisoires. Par exemple, deux 
unités d’information dont les organismes coopèrent difficilement peuvent, sans 
trop de peine, adopter le même système documentaire ou le rnêrnc équipement et 
travailler de concert en pratique. 

Les relations avec la profession ne sont pas moins indispensables. L’unité 
aura des contacts dans les organisations professionnelles, pourra y échanger des 
informations techniques, y trouver la possibilité de participer à des travaux 
méthodologiques collectifs, etc. Inversement, sa participation active renforcera ces 
organisations et contribuera à l’avancement de la profession elle-même. 


✓ 

Evaluation des activités d’information 

L’évaluation des activités n’est pas un exercice théorique et gratuit, mais un 
instrument essentiel de la gestion, qui doit être inséré dans tous les aspects du 
fonctionnement des unités. 

Les diverses operations et fonctions peuvent faire l’objet d’un contrôle à 
intervalles réguliers portant, selon leur nature, sur un nombre variable de 
caractéristiques essentielles. Par exemple, on vérifiera chaque mois, sur 5 % des 
questions traitées, si les delais, la précision, l’exhaustivité des réponses et la 
procédure suivie étaient bien conformes aux normes fixées. 

Mais de temps à autre, notamment en vue de la préparation d’un plan à long 
ou à moyen terme, il est bon de procéder à une évaluation systématique. 

On peut distinguer trois niveaux d’évaluation : évaluation de l’efficacité, 
évaluation du rapport coût-efficacité, évaluation du rapport coût-bénéfice. Dans la 
première, on cherche à déterminer dans quelle mesure l’unité atteint scs objectifs, 
c’est-à-dire, au total, satisfait ses utilisateurs. Dans la deuxième, on recherche quel 
serait le mode de fonctionnement à la fois le plus économique et le plus efficace. 
Dans la troisième, on recherche quels bénéfices sont tirés par les utilisateurs du 
fonctionnement du ou des services et dans quelle mesure ils compensent les coûts. 

L’évaluation est une recherche qui pose scs hypothèses et scs objectifs, définit 
les phénomènes à analyser, rassemble les données (par les documents, 
l’observation, la mesure, les entretiens), les analyse et en tire des conclusions. Il 
existe, pour chaque opération ou fonction, des méthodes d’évaluation particu¬ 
lières, que l’on peut adapter selon les besoins. Des techniques avancées, comme les 
modèles, la simulation, la recherche opérationnelle, peuvent aussi être utilisées. 

L’évaluation peut porter sur l’ensemble des fonctions d’une unité d’informa¬ 
tion ou sur certaines d’entre elles. Pour chaque fonction, il existe des méthodes et 
des critères spécifiques d’évaluation. Les secteurs qui font le plus souvent l’objet 
d’une évaluation sont : les collections, la fourniture de documents primaires, la 
réponse aux questions, la recherche de l’information, les bases de données et les 
produits documentaires, les catalogues, les services techniques, l’automatisation et 
la gestion. 

Parmi les critères dont il est fait le plus couramment usage, on peut citer les 
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normes, les coûts, l’effort (quantité et complexité du travail requis du personnel et 
de l’utilisateur), le temps de réponse, les divers aspects de la qualité (exhaustivité, 
précision, rappel, nouveauté, validité), les diverses expressions de la satisfaction 
des utilisateurs. 

Lorsqu’elles sont conduites par ou pour des unités d’information, ces études 
ont un objet très précis et pratique. Il s’agit soit de détecter les faiblesses 
éventuelles et d’y remédier, soit d’aider à choisir et à organiser de nouvelles 
activités, et souvent les deux. Il en découle que le coût et les efforts que représente 
l’évaluation doivent être en rapport avec les avantages que l’on pourra tirer de ses 
conclusions ; on ne peut pas raisonnablement y consacrer des ressources au 
détriment de la production elle-même. Mais cet argument ne justifie en rien le 
refus systématique de l’évaluation, qui est souvent celui du changement et qui fait 
courir à toute unité d’information le risque de se fourvoyer, de se scléroser ou 
d’être dépassée. 


Questionnaire de vérification 

Qu*appellc-t-on « gestion » ? 

Quels avantages y a-t-il à organiser une unité d’information par fonction ? 
Quels sont les deux principaux postes de dépense d’une unité d’information ? 
Quels sont les différents niveaux de la planification ? 

Une politique peut-elle être définie en ne prenant en considération que la seule 
unité d’information ? 

Quelle est l’utilité d’une action de promotion pour une unité d’information ? 
A quoi sert l’évaluation ? 
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La gestion 
et les politiques 
d’information 
au niveau national 
et international 


L’information est une ressource nationale aussi importante, dans le monde 
contemporain, que l’énergie ou une main-d’œuvre qualifiée. Cette conception 
s’impose progressivement à tous les pays depuis quelques années. Elle les a 
conduits à engager des actions allant, selon les cas, de consultations et d’études à 
la mise sur pied d’un appareil d’Etat, plus ou moins développé, permettant de 
contrôler et de promouvoir les activités d’information scientifique et technique. 

Dans le même temps, le caractère international de l’information poussait les 
pays à se concerter de plus en plus régulièrement et à coopérer dans ce domaine, 
ou à prendre en considération cet aspect dans les autres secteurs de leurs relations. 

Aujourd’hui, l’organisation, la circulation et l’utilisation de l’information 
sont une préoccupation importante dans la vie nationale et internationale, 
préoccupation qui est appelée à tenir une place grandissante. 


Politique nationale de l’information 

La nécessité d’une politique nationale de l’information résulte de plusieurs 
facteurs. 

Le premier, sans doute le plus déterminant, est que, si les données et les 
connaissances sont indispensables pour les individus, les entreprises, les 
administrations qui constituent un pays, la somme de leurs besoins d’information 
crée, au niveau national, un besoin global d’information. Si celui-ci était 
incomplètement satisfait, c’est le développement même du pays qui pourrait être 
mis en cause. Ce risque est particulièrement grand pour les pays qui doivent 
s’engager dans de nouvelles activités, comme les pays en développement. 

Ensuite, le coût total des informations nécessaires et de leur traitement ne 
peut que croître, ne serait-ce que parce que celles-ci sont de plus en plus 
nombreuses. Si les activités d’information demeuraient anarchiques, le coût total 
deviendrait prohibitif. Si elles étaient laissées à la seule initiative individuelle, 
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seuls les secteurs les plus prospères pourraient en bénéficier, sans parler de la 
tentation qu’fis pourraient avoir d’utiliser cet avantage au détriment des autres. 

D’autre part, les institutions publiques ont, de prime abord, une place 
importante dans la production et le traitement des informations. 

Une autre raison tient à ce que de nombreuses informations doivent être 
trouvées dans d’autres pays, ce qui met en cause, d’une manière ou d’une autre, 
les relations internationales de chaque partenaire. 

Il s’agit donc de faire en sorte que les besoins d’information du pays, et en 
tout cas les besoins prioritaires, soient satisfaits au mieux en utilisant de la façon la 
plus économique et la plus efficace les moyens disponibles. Il faut un effort collectif 
pour la préparation et l’exécution des choix, une concertation et des arbitrages, la 
coordination des activités. Indépendamment de la place importante qu’il occupe 
souvent dans le domaine de l’information, il revient naturellement à l’État de 
rendre possible un tel dlort. 

Une politique nationale de l’information a pour objet de porter au plus haut 
niveau d’efficacité possible le système national d’information, en particulier : 
De déterminer les besoins d’information des différentes catégories socioprofession¬ 
nelles. 

D’assigner des priorités à ces besoins. 

De déterminer quelle doit être l’organisation du système national d’information, 
quels services il doit offrir et comment. 

D’évaluer en permanence la capacité de l’infrastructure nationale d’information 
(ensemble des moyens humains, matériels et financiers consacrés à 
l’information scientifique et technique) de satisfaire ces besoins. 

De déterminer les actions à entreprendre pour que le système national 
d’information soit à meme de remplir sa mission. 

De définir l’évolution souhaitable du système national d’information. 

En suivant ces directions principales, la politique nationale d’information doit 
réunir en un ensemble aussi cohérent et complet que possible des politiques 
particulières touchant à tous les aspects de l’information scientifique et technique, 
notamment : 

Le développement et l’amélioration des publications primaires et, d’une manière 
générale, de la mise à disposition des informations et données. 

Le développement des collections de documents et de données et leur accès. 
L’accès aux collections de documents et bases de données à l’extérieur du pays. 
Le développement des services de traduction. 

Le contrôle bibliographique, l’indexation et l’analyse des documents produits 
dans le pays. 

Le développement des services documentaires (orientation, recherche rétrospec¬ 
tive, information courante, DSI, etc.) et des services d’information. 

La coordination entre les différentes unités d’information et les sous-systèmes 
spécialisés. 

Le développement et la normalisation des équipements pour le traitement et la 
communication des informations. 
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La normalisation des techniques et produits d’information. 

Le développement de la main-d’œuvre spécialisée et des moyens de formation. 
Le financement des unités et la tarification des services. 

La mise en œuvre d’une législation et d’une réglementation adaptées concernant 
les activités d’information. 

La promotion des services et la formation des utilisateurs. 

L’encouragement de la recherche en sciences de l’information. 

Le développement de la coopération avec les autres pays et la participation aux 
réseaux internationaux. 


Système national d’information : 
structure, composants, objectifs 

La structure, les composants et les objectifs d’un système national d’information 
varient naturellement en fonction de la situation particulière de chaque pays, qui 
conduit à mettre l’accent sur tel ou tel aspect. Cependant, on peut dégager 
quelques grands principes généraux. 

Le système national d’information doit, en utilisant les techniques et moyens 
les plus appropriés : 

Satisfaire de façon aussi adéquate et complète que possible tous les besoins 
d’information de tous les utilisateurs. 

Assurer vu fonctionnement harmonieux et une utilisation complète de tous les 
réseaux de communication possibles entre sources et utilisateurs d’informa¬ 
tion. 

Préserver et rendre accessibles les documents produits dans le pays. 
Permettre un accès facile aux documents produits à l’étranger. 

Assurer le contrôle bibliographique et l’exploitation documentaire des documents 
produits dans le pays. 

Permettre une utilisation convenable des services documentaires et d’information 
disponibles à l’étranger. 

Assurer la compatibilité entre les différents systèmes d’information fonctionnant 
dans le pays. 

Assurer la compatibilité et l’interconnexion entre les systèmes d’information 
composant le système national et les systèmes étrangers et internationaux 
correspondants. 

Permettre une gestion coordonnée, économique et efficace de l’ensemble du 
système. 

Ces objectifs ne peuvent ctre atteints que progressivement, en commençant par les 
besoins et les catégories d’utilisateurs jugés prioritaires. A cette fin, les organes du 
système national d’information élaborent des plans et programmes successifs. A 
court terme, ils doivent permettre de renforcer la structure existante, de la 
rationaliser, d’éliminer les doubles emplois et donc de dégager des ressources. A 
long terme, ils visent la modernisation et l’extension du système. 
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Un système national d’information, au sens propre du terme, se compose : 
Des différents groupes de producteurs et d’utilisateurs des informations. 

De l’ensemble des moyens de communication (éditeurs de journaux et documents, 
organisateurs de congrès, etc.). 

De l’ensemble des unités d’information, qu’elles soient isolées ou constituées en 
réseaux spécialisés. 

De l’ensemble des systèmes d’information au sens étroit (gamme de produits et 
services, techniques utilisées pour les réaliser). 

De l’ensemble du personnel spécialisé en information scientifique et technique. 
De l’ensemble des équipements utilisés dans les processus de communication 
(matériel de reprographie, de traitement de l’information, de télécommunica¬ 
tion, etc.). 

Des ressources financières affectées à l’accomplissement de ces activités. 

Des mécanismes et organes de coordination et de direction des composants 
précédents. 

On voit donc qu’un système national d’information est un organisme complexe, 
étendu et diversifié. Sa structure est extrêmement variable, tant du point de vue 
des processus qui y sont réalisés que des relations entre les individus, les groupes 
et les institutions qui le composent. 

Certains systèmes sont simplement le produit de la coexistence de différents 
composants ayant entre eux des relations aléatoires. On a alors affaire à ce que 
l’on pourrait appeler un système naturel, dont refTicacité est réduite. Il est 
nécessaire d’organiser le système par une action volontaire afin de limiter les 
déperditions, d’augmenter la couverture (des sources et des besoins), de diminuer 
les délais (temps de réponse) et les coûts, de contrôler son fonctionnement. 

La structure institutionnelle d’un système national d’information organisé 
comprend nécessairement : 

Des organes de direction qui formulent les politiques et les programmes. 

Des organes de coordination qui en supervisent la mise en œuvre. 

Des organes d’exécution qui assurent le fonctionnement du système (pour 
l’essentiel, les unités d’information). 

Au niveau de l’exécution, un système national est composé de sous-ensembles 
couvrant, d’une part, les branches d’activité (l’agriculture, les diverses industries, 
les infrastructures, les transports, etc.) et, d’autre part, les fonctions de la chaîne 
documentaire (accès aux documents primaires, contrôle bibliographique, etc.) ; il 
peut, en outre, exister éventuellement des sous-ensembles qui couvrent les diverses 
circonscriptions territoriales (sous-système local, régional, national). 

Ces sous-systèmes peuvent être plus ou moins rigidement organisés, plus ou 
moins décentralisés en eux-mêmes et les uns par rapport aux autres. En fait, 
compte tenu des situations existantes, la plupart des formules coexistent dans les 
systèmes nationaux d’information. C’est ainsi que l’on trouvera un sous-ensemble 
pratiquement inorganisé de documentation sociale, un réseau décentralisé 
d’information sur l’élevage, un réseau structuré géographiquement avec des 
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agences locales, régionales, nationales pour les liaisons avec les petites entreprises, 
de même pour le sous-système de prêt intcrbibliothèques, tandis que le 
sous-système d’acquisition des traductions sera très peu organisé. 

Jusqu’à présent, les systèmes nationaux d’information, s’ils contrôlent plus 
ou moins bien les circuits de communication reposant sur les documents, ne 
touchent guère les autres processus de communication qui sont livrés à 
eux-mêmes, alors qu’ils offrent des solutions attrayantes pour de nombreux 
problèmes. 

Les org?nes de direction et le cadre institutionnel sont choisis en fonction de 
la situation et des conditions propres à chaque pays, et aussi en fonction des 
circonstances. On aurait tort de croire, en voyant la diversité des formules 
actuellement en vigueur, que ce choix est indifférent. Le plus souvent, des choix 
mal réfléchis ou des concessions excessives face à telle ou telle contrainte au point 
de départ gênent par la suite considérablement la gestion du système. Aussi est-il 
préférable, lorsque c’est possible, de ne pas fixer dès le départ la situation dans un 
dispositif juridique trop rigide, mais de procéder par étape. 

Les organes de direction d’un système national d’information doivent assurer 
deux fonctions : la prise de décision, c’est-à-dire le choix des politiques et des 
programmes, et la préparation de ces choix, c’est-à-dire l’analyse de la situation et 
des problèmes et la formulation de propositions. Dans les deux cas, ils doivent être 
en mesure de faire intervenir toutes les parties prenantes et leur permettre de se 
concerter. L’administration, la recherche, les secteurs productifs, les institutions 
spécialisées dans l’information scientifique et technique et les utilisateurs doivent 
donc y être représentés de façon appropriée. Ces organes de direction reçoivent 
des désignations variées : bureau, conseil, comité, etc. 

Si le nombre des participants est assez restreint, on créera un organe unique, 
mais le plus souvent on sera amené à avoir un comité de direction restreint, 
composé des représentants des principales catégories de partenaires et un ou 
plusieurs comités spécialisés ou consultatifs, à effectifs plus nombreux, dont les 
compétences pourront être réparties par secteur d’activité ou par fonction. Dans le 
cas d’un système composé de sous-systèmes sectoriels (agriculture, industrie, 
recherche, etc.) déjà structurés, les organes de direction pourront être composés 
des comités responsables de chaque sous-système et d’un comité national composé 
de leurs représentants. 

Ces organes de direction constituent, avec les organes de coordination que 
l’on verra plus loin, ce qu’il est convenu d’appeler le point de convergence du 
système. 

Le point de convergence peut avoir un statut autonome (par exemple, l’office 
de l’information scientifique et technique), mais le plus souvent il sera rattaché à 
un organisme existant de l’appareil d’Etat (par exemple, le cabinet du premier 
ministre, ministères du plan, de la recherche, de l’éducation, de l’industrie, le 
conseil national de la recherche, etc.). Chaque formule a ses avantages et ses 
inconvénients propres. 

Les organes de coordination sont constitués par les secrétariats permanents 
des organes de décision. 



374 


La gestion v ‘t !es politiques d’information au niveau national et international 


Ils peuvent ne compter que quelques personnes, ou former une organisation 
assez développée, selon Pimportance du système, mais ce sont généralement de 
petites équipes. 

Leur tâche est d’abord de préparer le travail des organes de décision et d’en 
assurer la continuité. Mais ils doivent surtout veiller à l’application des décisions, 
c’est-à-dire stimuler, soutenir et coordonner le fonctionnement du système 
national dans son ensemble. C’est une tâche d’animation tout à fait essentielle. 

En général, le secrétariat permanent gère directement les ressources qui sont 
mises à la disposition du point de convergence pour l’exécution de scs programmes 
ou intervient dans leur mise en œuvre. 

Outre cette intervention directe à travers des contrats d’étude ou de 
développement, des subventions à des institutions existantes ou le financement de 
nouvelles activités, le secrétariat permanent peut agir par des directives, des 
normes, des avis et, surtout, en organisant la coopération des différents éléments 
constitutifs du système national. 

A cette fin, il entretient des relations étroites avec tous les partenaires, 
notamment les unités d’information. Ayant à arbitrer entre elles et à les guider, il 
n’est évidemment pas souhaitable que le secrétariat permanent soit constitué par 
l’une de ces unités. Là encore, les liens sont plus fondés sur l’échange, la 
coopération et la conscience de l’œuvre à accomplir en commun que sur des 
rapports de dépendance ou d’autorité. Les secrétariats permanents sont, de plus, 
en relation avec les secrétariats des autres points de convergence et avec les 
organisations internationales. 

Les organes d’exécution sont les organismes qui participent au système 
national d’information, en particulier les unités d’information, mais amsi les 
universités, les associations scientifiques et professionnelles, les éditeurs, les 
administrations, les moyens de communication de masse, etc. Ils interviennent 
simplement par la poursuite de leurs activités normales, mais également er 
suivant les directives et en réalisant progressivement les mesures de rationalisation 
décidées en commun et en coordonnant leurs efforts. Ils interviennent aussi en 
modernisant leurs activités ou en entreprenant des activités nouvelles, conformé¬ 
ment aux programmes de développement du système national, soit avec leurs 
propres moyens, soit avec le concours du secrétariat permanent. 

Dans le cas où le système national a déjà commencé à être structuré en 
sous-systèmes spécialisés (par exemple, le sous-système de documentation 
agricole, le réseau de catalogage en coopération, etc.), l’exécution et, dans une 
certaine mesure, la coordination et la décision peuvent être confiées aux organes 
particuliers de ces sous-systèmes dans le domaine concerné. 

Le passage à ce stade supérieur d’intégration que constitue un système 
national d’information organisé suppose, de la part de chaque partenaire, un efTort 
accru de gestion (planification, contrôle, contrôle budgétaire, etc.), ou, si l’on 
préfère, de rigueur, qui ne peut que lui être directement profitable. 

Les liens avec le plan national de développement économique et social 
doivent être très étroits pour que la politique nationale d’information et le 
développement du système national d’information soient pleinement efficaces. 
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Il est, bien entendu, indispensable d’atteindre un stade de développement 
minimal de rinfrastructure d’information à partir duquel le système pourra rendre 
des services réels. Mais, au-delà de cet objectif immédiat, le développement du 
système national d’information doit viser à appuyer le développement d’ensemble 
du pays. Si, par exemple, la priorité est donnée au développement des industries 
transformatrices des matières premières nationales, le système d’information doit 
être renforcé, voire établi, dans ce secteur, et non dans celui, disons, des 
bibliothèques publiques, meme si elles ont déjà atteint un niveau prometteur et 
quelle que soit leur importance fondamentale. 

Non seulement la politique et le plan nationaux d’information doivent être en 
harmonie avec le plan global de développement, mais encore celui-ci doit leur faire 
place tant dans sa formulation que dans scs procédures d’élaboration. Cela signifie 
que les responsables du système national d’information doivent participer à 
l’élaboration du plan national de développement économique et social en ce qui 
concerne leur domaine et être associés à l’élaboration du plan pour les autres 
secteurs. On ne peut pas, en effet, planifier le développement de la production 
agricole vivrière, par exemple, sans se préoccuper des moyens d’information de ce 
secteur. 

En fait, le plan d’information doit faire la synthèse des deux démarches : 
besoins structurels du système national d’information et besoins d’information 
conjoncturels ou structurels des systèmes de production, d’échange et de 
régulation. 

Les problèmes financiers sont encore plus délicats au niveau national qu’à 
celui d’une unité d’information particulière. 

Certes, au point de départ, les activités existantes sont déjà financées de 
manière plus ou moins satisfaisante. Les dépenses supplémentaires concernent en 
premier lieu le point de convergence (réunions des organes de direction, frais de 
personnel, fonctionnement courant du secrétariat permanent, etc.) ; elles ne sont 
pas les plus importantes dans la mesure où la plupart des participants sont pris en 
charge par les organismes dont ils dépendent ; certains travaux préparatoires le 
sont également par ces organismes. En revanche, les études importantes et surtout 
le développement du système nécessitent un financement important. 

En premier lieu, il est souhaitable de faire ressortir dans les comptes de tous 
les organismes le budget information existant, ce qui permettra d’avoir un point 
de vue plus objectif de l’importance réelle des dépenses nouvelles et d’évaluer la 
marge de manœuvre dont on dispose en fait. Bien souvent, les dépenses nouvelles 
sont, en fait, minimes par rapport au budget information total. On admet, par 
exemple, que les cadres passent 20 % de leur temps à la collecte, à l’exploitation et 
à la communication des informations ; cela représente, pour 1 000 cadres à raison 
de 800 dollars des Etats-Unis par cadre, en moyenne une dépense mensuelle de 
800 000 dollars. 

En second lieu, la rationalisation du travail, l’élimination des doubles emplois 
(par exemple, l’indexation d’une publication par deux ou trois unités d’informa¬ 
tion différentes), le partage des tâches, que rend possible le fonctionnement 
concerté du système national, permettent de dégager des ressources (au moins en 
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nature) qui sont loin d’être négligeables et sont facilement réinvesties dans 
l’amélioration du système. 

Néanmoins, une part importante des activités nouvelles doit trouver un 
financement particulier. Généralement, celui-ci est partagé entre les unités 
d’information et les sous-systèmes intéressés, qui en assurent l’essentiel : le point 
de convergence, qui reçoit une dotation budgétaire lui permettant de prendre en 
charge les dépenses d’intérêt général et d'aider, dans une proportion variable, les 
développements particuliers ; les utilisateurs, qui paient au moins en partie 
certains services. 

A condition que la politique d’information soit judicieuse et le système 
correctement géré, il faut tenir compte du fait que les gains de productivité, les 
erreurs évitées, les décisions meilleures et plus rapides, l’actualisation permanente 
des connaissances que permet le système national d’information balancent 
largement les dépenses engagées. Le simple fait de ne pas refaire par erreur une ou 
deux études de faisabilité peut couvrir les dépenses du système pendant une 
année. 


Participation aux activités internationales 

La participation aux activités internationales se justifie à plus d’un titre. 

Premièrement parce qu’aucun pays ne peut se suffire à lui-même en matière 
d’information. Il faut donc avoir accès aux systèmes d’information de la plupart 
des pays pour pouvoir bénéficier de l’acquis international. De nombreux 
mécanismes (accords internationaux, conventions bilatérales, comités, associa¬ 
tions, réseaux, etc.) ont été mis en place pour faire face à l’accroissement constant 
de ces échanges et les faciliter ; faute d’y participer, un pays prend le risque de 
demeurer hors du circuit d’échange. 

D’autre part, les raisons qui ont incité les pays à organiser les systèmes 
nationaux d’information, jointes à celle que nous venons de citer, ont conduit à 
créer des systèmes internationaux d'information qui permettent aux pays 
participants d'avoir un accès plus facile et plus économique aux informations dans 
les différents domaines couverts et de se partager le travail. Là encore, en restant à 
l’écart, tout pays s’expose soit à manquer d’informations, soit à refaire inutilement 
ce qui a déjà été fait ailleurs. 

Dans un avenir relativement rapproché, tous les domaines seront couverts 
par des systèmes internationaux d’information. 

Enfin, indépendamment de la nécessité d’harmoniser les systèmes nationaux 
pour les relier directement les uns aux autres (interconnexion) et compléter ainsi 
la gamme des réseaux internationaux, les contacts entre systèmes nationaux leur 
permettent de profiter mutuellement de leurs réalisations techniques ou 
organisationnelles, de comparer leurs méthodes, leurs résultats, leurs conceptions, 
et donc de progresser. 

Pour pouvoir participer à ces activités, chaque pays doit, globalement 
(système national) ou au niveau des spécialités concernées (information agricole, 
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industrielle, sur les brevets, organisations professionnelles, etc.), être lui-même 
doté d’une organisation appropriée. Dans les rencontres et instances internatio¬ 
nales, en particulier entre délégués de différents pays, doivent effectivement être 
représentés tous les intéressés pour servir de relais entre ceux-ci et la communauté 
internationale, La participation aux programmes et réseaux internationaux 
d’information permet : 

De faciliter à court terme l’accès aux informations. 

De développer le système national d’information en harmonie avec les systèmes 
des autres pays. 

De faciliter, par là, l’interconnexion des systèmes qui permettra, à son tour, une 
communication plus complète, plus rapide des informations et un partage des 
tâches, donc une réduction des coûts. 

De faire en sorte que les besoins t les contraintes propres à chaque pays soient 
pris en considération dans les programmes et le développement des systèmes 
internationaux. 

Il n’est pas nécessaire qu’un pays dispose déjà d’une infrastructure d’information 
très avancée pour participer à ces travaux. Il peut meme s’associer à un réseau 
international d’information informatisé en utilisant lui-même des techniques 
traditionnelles et des moyens réduits. En revanche, il est indispensable qu’il soit 
organisé, c’est-à-dire qu’il ait établi : 

Des mécanismes et des organes capables de connaître avec précision la situation 
nationale, de formuler des politiques et des programmes, et d’en suivre 
l’exécution, ce qui revient à dire qu’il lui faut un point de convergence soit 
globalement, soit pour le secteur considéré. 

Des liaisons efficaces entre ce point de convergence et les autres systèmes ou 
instances internationales. 

Dans la plupart des cas, la participation d’un pays aux programmes et réseaux 
internationaux se situe trois niveaux : 

La définition de la contribution nationale et la concertation entre les organismes 
nationaux intéressés, qui se fait au sein du bureau du point de convergence, 
s’il existe, ou d’un comité national créé spécialement en son absence ou s’il 
n’est pas assez représentatif dans le cas d’espèce. 

La coordination des activités nationales et les liaisons avec les partenaires, qui 
sont assurées par le secrétariat permanent du point de convergence ou par un 
organisme spécialement désigné à cette fin. 

Les contributions nationales, qui sont le fait des organismes concernes. 

Dans le cas des réseaux internationaux d’information, on désigne généralement un 
centre national correspondant qui a pour tâche de traiter les informations selon les 
prescriptions du réseau et de les faire entrer dans le système, généralement par le 
truchement d’un centre de traitement international (d’où le nom qui lui est 
souvent donné de centre d'input), **t de recevoir les produits et services fournis par 
le système afin de les rediffuser à l’échelon national. 
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La coopération technique internationale permet aux pays en développement 
de pallier, dans une certaine mesure, l’insuffisance de leurs moyens humains et 
matériels dans le domaine de l’information scientifique et technique. 

Elle revêt des formes extrêmement variées quant à sa durée (de quelques 
jours à plusieurs années), quant à son objet (aide à la formulation et à la 
planification, mise en place de systèmes, formation du personnel, apports de 
documents, apports de matériel, etc.), quant à scs modalités (dons, bourses, envoi 
de consultants, projets sur le terrain, assistance fournie depuis l’extérieur, etc.). 

Cette assistance est proposée par les organisations internationales, les 
agences de coopération bilatérale, les organisations internationales non gouverne¬ 
mentales (groupement», associations scientifiques et professionnelles, etc.), des 
organismes particulier (fondations, organismes spécialisés, etc.). 

Chacun de ces organismes utilise des procédures plus ou moins complexes. 
Généralement, le pa/s demandeur commence par formuler une requête, 
c’est-à-dire exposer u.i projet pour lequel il a besoin d’une certaine aide. Cette 
rv'quête est discutée avec l’organisme de financement, mise au point, acceptée puis 
mise en o^v.ic ; enfin, ses résultats sont évalués. Il faut considérer que les besoins 
sont nombreux et les ressources, qui doivent être réparties entre tous ces besoins et 
tous les pays, comparativement limitées. La préférence est normalement accordée 
aux demandes qui semblent devoir apporter, si elles sont satisfaites, une 
contribution sensible au développement du système d’information. Cette 
contribution est fonction de la qualité de la préparation et de la bonne exécution 
du projet en question, ce qui implique une rigoureuse planification et une bonne 
gestion, lesquelles dépendent du bon fonctionnement du système ou, en tout cas, 
de ses organes de direction. La plupart des actions d’assistance sont relativement 
limitées à tous égards. Il est donc important de les insérer dans un programme 
national cohérent et contrôlé, afin d’en tirer le plus grand bénéfice possible pour le 
système national d’information dans son ensemble. 


Questionnaire de vérification 

Un pays doit-il avoir une politique nationale d’acquisition ? 

Quels sont les éléments constitutifs d’un système national d’information ? 

Quel est le rôle du secrétariat permanent du point de convergence d’un système 
national d’information ? 

Quels bénéfices résultent de l’organisation concertée d’un système national 
d’information ? 

Quels mécanismes un pays doit-il mettre en place pour tirer le meilleur parti 
possible de la coopération internationale dans le domaine de l’information 
scientifique et technique ? 
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L’éducation 
et la formation 


L’importance de la formation professionnelle n’est pas moins grande pour les 
activités d’information que dans d’autres domaines. Le temps n’est plus où un peu 
de bon sens suffisait pour improviser des méthodes de traitement pour quelques 
documents. Par ailleurs, les unités d’information ont de plus en plus recours à des 
techniques et à des équipements variés, qui ne cessent de se perfectionner ; leur 
activité repose donc essentiellement sur le capital humain. La bonne marche des 
services comme la satisfaction personnelle de leurs agents sont fonction de la 
qualité de la formation qu’il auront reçue. 


Possibilités de formation 

Les possibilités de formation en sciences de l’information à travers le monde ont 
suivi tout naturellement le développement quantitatif et qualitatif des systèmes 
d’information. Au début du siècle, il n’existait que quelques écoles spécialisées 
dans un petit nombre de pays. Depuis, on a assisté à : 

La multiplication des instances éducatives. 

La diversification des contenus et des programmes. 

La diversification des méthodes et des modalités d’enseignement. 

La mise en place d’une coopération internationale en matière de politique de 
formation, de mise au point des méthodes et des programmes, de réalisation 
des enseignements et d’évaluation de la formation. 

En particulier, la demande en spécialistes de l’information des pays en 
développement a conduit à la création de nombreuses écoles et de programmes 
réguliers dans la plupart des pays, à l’extension progressive de leurs cycles 
d’études depuis les niveaux élémentaires jusqu’aux programmes avancés, à la 
création d’enseignements spécifiques pris en charge par des pays plus avancés et 
par les organisations internationales. 

Il en découle un grand éventail de possibilités d’accès non seulement à la 
formation initiale, mais aussi à des recyclages successifs permettant à quiconque, 
quel que soit son niveau de départ et ses aspirations, d’obtenir une qualification 
professionnelle répondant à ses aptitudes. 
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Il en découle aussi, inévitablement, une certaine confusion quant aux 
differents niveaux de formation, à l’équivalence des diplômes, aux possibilités 
d’accéder à un enseignement de niveau supérieur dans des établissements 
différents, à l’adéquation des diplômes par rapport aux statuts. 

Une bonne information et une bonne adéquation de la formation au poste 
désiré sont indispensables avant tout choix définitif. 


Types et programmes de formation 

Les types de formation qui permettent d’exercer une profession de spécialiste de 
l’information sont les suivants : 

Formation initiale en sciences de l’information à differents niveaux. 
Formation initiale dans une discipline ou un domaine, suivie ou, éventuellement, 
précédée d’une formation spécialisée en sciences de l’information. 
Formation spécialisée dans un domaine de l’information (par exemple, la 
reprographie ou informatique documentaire). 

Formation ad hoc dans une technique ou un domaine de l’information (par 
exemple indexation, utilisation d’un système particulier, etc.). 

Formation en cours d’emploi. 

Formation continue. 

A chacun de ces types de fo* mation correspondent un type d’enseignement, un 
contenu et une qualification déterminés. 

Les programmes de formation réguliers, qui vont du niveau de l’enseigne¬ 
ment secondaire à celui du doctorat d’université, correspondent aux quatre 
niveaux professionnels généralement admis (paraprofessionncl, professionnel 
élémentaire, professionnel moyen et professionnel supérieur ou dirigeant — voir le 
chapitre La profession). On distinguera ainsi : 

Les programmes de formation d’assistants, de techniciens ou d’auxiliaires, 
destinés aux candidats en fin de scolarité secondaire qui ne sont pas titulaires 
d’un diplôme. Ils permettent d’acquérir un certain nombre de techniques 
simples qui leur donnent la possibilité de remplir des tâches de routine 
(enregistrement des acquisitions, reproduction de fiches de catalogage, par 
exemple). Ils sont souvent dispensés à temps partiel ou sous forme de cours 
du soir, de manière à permettre la formation de personnes en activité ; ces 
cours n’excèdent généralement pas un an et sont sanctionnes par un diplôme 
de technicien ou d’aide-documentaliste. 

Les programmes de niveau universitaire, qui exigent un diplôme de fin d’études 
secondaires et se répartissent comme suit : 

Formation du premier cycle, axée vers les techniques documentaires ou vers 
une technique particulière, mais ne supposant pas une connaissance du 
sujet traité. Elle dure un ou deux ans et débouche sur un diplôme 
général ou spécifique (par exemple, sous-bibliothccairc ou informati¬ 
cien). 
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Formation du second cycle, exigeant une formation préalable dans une 
discipline (ou parfois, exceptionnellement, cinq ans d’activité profes¬ 
sionnelle spécialisée), destinée aux professionnels ayant une bonne 
connaissance des méthodes et des techniques, ainsi qu’une spécialisa¬ 
tion leur permettant de dominer une documentation spécialisée. Elle 
combine renseignement théorique et la pratique, et dure en général 
deux ans. 

Formation du troisième cycle. Elle prépare à une triple qualification : 
connaissance des méthodes et des techniques documentaires, connais¬ 
sance d’un sujet ou d’une discipline, connaissance de la gestion et du 
développement des systèmes d’information. Elle forme des cadres de 
l’information scientifique et technique, pouvant également se consacrer 
à la recherche et à l’enseignement. Elle aboutit à un diplôme d’études 
supérieures, à un doctorat ou son équivalent. Les études durent un ou 
deux ans. A ce niveau, des généralistes, n’ayant pas obligatoirement une 
formation poussée sur les sujets qui seront traités par les systèmes, 
peuvent également être formés à l’analyse, à la conception, à 
l’évaluation et à la gestion des systèmes d’information. 

La formation ad hoc a pour objet de préparer ceux qui la suivent à accomplir une 
tâche ou une fonction spécifique, généralement dans un cadre bien délimité. Elle 
peut être organisée par des établissements d’enseignement, mais aussi par des 
unités d’information ou par d’autres organismes. Contrairement aux programmes 
réguliers, elle est proposée en fonction d’une demande ou d’un besoin particulier. 
Cependant, certains cours peuvent être répétés pendant plusieurs années. 

Ce type de formation revêt des formes et des modalités très variables (cours, 
séminaires, ateliers, conférences, etc.). Les sessions de formation sont de courte 
durée et ne sont pas sanctionnées par un diplôme. 

Pour que cette formation soit efficace, une sélection stricte doit être faite par 
les organisateurs afin que les participants aient un niveau théorique et pratique 
adapté et homogène. 

Ces programmes comportent normalement une partie théorique et une forte 
proportion d’exercices pratiques. Chaque année, de nombreux programmes de ce 
genre sont proposés, notamment des cours internationaux. 

La formation en cours d’emploi peut revêtir la forme d’un apprentissage, 
c’est-à-dire la transmission, par des agents plus expérimentés ou par des 
spécialistes, des connaissances théoriques et surtout pratiques nécessaires à 
l’exécution de diverses tâches au sein d’une unité d’information. Elle peut, en 
outre, comporter des programmes de formation ad hoc organisés par l’unité et 
constituer un véritable plan de formation du personnel. Elle s’adresse générale¬ 
ment aux agents nouvellement recrutés, mais peut aussi être offerte à des 
stagiaires extérieurs. Elle est d’autant plus efficace qu’elle est formalisée, a recours 
à des méthodes et à des outils pédagogiques spécialement préparés et fait l’objet 
d’une évaluation systématique. 

La formation continue est indispensable dans une profession où les 
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techniques et les connaissances évoluent rapidement et où la demande et les 
besoins nouveaux ne cessent de croîtie. Elle suppose un effort individuel soutenu, 
une disponibilité d’esprit et surtout la conscience claire qu’aucun diplôme, si 
prestigieux soit-il, ne peut aujourd’hui garantir la qualification, partant, le devenir 
professionnel de quiconque. Elle doit avoir pour objet non seulement les sciences 
et techniques de l’information, ainsi que les disciplines connexes, les langues et 
tous les sujets qui sont susceptibles d’enrichir la personnalité, le savoir et les 
aptitudes, mais encore la mise à jour des connaissances dans la spécialité. 

Le moyen le plus simple de se tenir au courant de cette évolution est la lecture 
régulière des publications spécialisées (voir le chapitre La profession). 

Les modalités d’enseignement sont très diverses : 

Études à temps complet (d’un à quatre ans). 

Études à temps partiel, permettant de poursuivre en même temps une activité 
professionnelle. 

Cours intensifs (en général très spécifiques) de quelques semaines à quelques 
mois. 

Séminaires de courte durée. 

Stages d’études pratiques dans une unité d’information. 

Cours du soir (deux ou trois fois par semaine pendant un ou deux ans). 
Conférences de formation. 

Groupes de discussion, et ;. 

Choisir un enseignement adapté à ses besoins suppose une démarche rigoureuse, 
sans laquelle on risque de recevoir une qualification inutilisable. 

En premier lieu, il importe de se renseigner avec précision sur l’enseignement 
offert tant au niveau local qu’international. Il faut ensuite délimiter les besoins 
locaux en matière de spécialistes de l’information, définir ses propres aptitudes et 
connaissances, puis opter en fonction de son niveau d’instruction et de scs objectifs 
professionnels. Il convient de bien choisir le type de programme, surtout lorsqu’il 
s’agit d’une formation spécifique correspondant au type de tâches ou de fonctions 
souhaité. 

Entrent également en ligne de compte la durée et le coût des études. Il faut 
savoir qu'il existe, en particulier pour les pays en développement, de nombreuses 
possibilités d’obtention de bourses, sur lesquelles on se renseignera auprès des 
associations professionnelles, des organisations internationales et des services 
culturels des ambassades. 

Enfin, et c’est très important, il faudra s’assurer que le diplôme obtenu 
correspond bien aux critères statutaires et légaux du pays d’origine. Cela est 
particulièrement important pour la formation reçue à l’étranger. A côté 
d’avantages indéniables, celle-ci présente en effet deux risques majeurs : 
a) l’inadaptation de l’enseignement aux conditions culturelles et techniques du 
pays où l’on doit exercer la profession ; b) la non-reconnaissance du diplôme reçu. 
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Spécialisation 

La nécessité d*une spécialisation de départ dans une branche différente de 
l’information scientifique et technique est une question qui n’a pas encore été 
tranchée. Beaucoup de fonctions documentaires, en particulier celles qui 
concernent l’analyse des documents et l’interaction avec les utilisateurs, supposent 
la double spécialisation. La pratique courante actuelle consiste à acquérir une 
spécialisation dans un domaine quelconque (par la formation initiale et par la 
pratique) et de la compléter par une formation professionnelle en matière de 
techniques documentaires. Toutefois, la double spécialisation n’est indispensable 
qu’à partir d’un niveau professionnel moyen. 

Le moyen le plus simple de se tenir au courant de cette évolution est la lecture 
régulière des publications spécialisées (voir le chapitre La profession). S’y 
ajouteront les rencontres entre professionnels, les congrès, les voyages d’étude, les 
visites d’organismes, d’expositions, etc. Mais cette activité doit être complétée de 
façon plus systématique en suivant des cycles de formation permanente, qui 
peuvent être organisés par des associations professionnelles, des bureaux d’étude, 
des organisations internationales, des établissements d’enseignement. On doit se 
tenir au courant de ces activités en lisant la presse spécialisée et par des contacts 
personnels. Une formation de ce type est généralement dispensée sous forme de 
cours de brève durée (quelques jours), spécialisé, qui n’est pas sanctionné par un 
diplôme, mais qui peut ouvrir la voie à une formation ultérieure plus poussée. 

Les programmes d’enseignement sont très divers selon les pays, les 
spécialisations, les objectifs, les possibilités. Toutefois, on peut distinguer dans la 
formation générale deux approches essentielles. La première est centrée sur la 
bibliothéconomie traditionnelle, la seconde est plus ouverte à l’informatique, aux 
mathématiques, aux science: de la communication (linguistique, psychologie, 
etc.) ainsi qu’à la gestion des systèmes. 

Une formation de généraliste en sciences de la bibliothéconomie et de la 
documentation portera généralement sur les matières principales suivantes : 
La communication humaine et l’étude des utilisateurs d’information. 

Le document, les sources d’information. Sélection et acquisition. 

Le traitement. Catalogage, dassific?.tion, indexation. 

Les documents secondaires. Exploitation et diffusion, recherche. 

Les équipements et la technologie. 

L’organisation et la gestion d’une unité. La technologie. 

Les progta.urnes se caractérisent par leur nature interdisciplinaire, d’une part, et 
par le 'ait qu’ils conjuguent l’enseignement théorique et des exercices pratiques, 
d’aut/c part. Une large part y est faite aux langues étrangères, indispensables en 
documentation (l’anglais, en particulier, est une obligation de fait, sinon de droit, 
pour ceux dont ce n’est pas la langue maternelle). 

Les spécialisations en sciences de l'information peuvent porter sur une 
branche de la profession, comme les bibliothèques, les archives, la documentation, 
sur certaines techniques ou secteurs d’activité, comme le traitement des 



386 


L’éducation et la formation 


périodiques ou les livres rares ; sur certaines catégories d’utilisateurs, comme les 
enfants ou les chercheurs ; sur certaines disciplines, comme l’histoire, les sciences 
naturelles, etc. 

Il existe entre ces multiples possibilités de spécialisation des éléments 
communs, qui correspondent aux fondements des sciences et techniques de 
l'information, que l’on a coutume d’appeler tronc commun. 

La nature des spécialisations et le moment où elles sont proposées varient 
considérablement selon les écoles. Une culture générale assez importante est 
communément tenue pour indispensable ; une proportion d’au moins 50 % du 
temps de formation y est consacrée. Une spécialisation est cependant tout aussi 
nécessaire, surtout en début de carrière. 


Questionnaire de vérification 

La formation professionnelle est-elle indispensable à un spécialiste de 
l’information ? 

Qui peut obtenir une qualification en information scientifique et technique ? 

Quelles sont les diverses formes que peut revêtir la formation de technicien 
documentaliste ? 

À quoi sert la formation continue ? 

Quels sont les critères de choix d’un enseignement par rapport «à un autre ? 

Est-il indispensable d’être spécialiste d’un domaine pour traite' l’information 
dans ce domaine ? 

Qu’appelle-t-on «formation ad hoc »? A quoi sert-elle? 
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La profession 


Les métiers de l’information se sont développés au fur et à mesure de l’évolution 
historique et technique. Ils ont reçu des désignations diverses, créées lorsque sont 
apparues de nouvelles activités, ce qui complique un peu la situation. Il existe 
trois grands groupes traditionnels : les archivistes, les bibliothécaires, les 
documentalistes, au sein desquels certaines activités spécialisées sont devenues des 
occupations spécifiques, comme celle du bibliographe ou de l’indexeur. 
Généralement, des filières de formation spécifiques et des carrières correspondent 
à ces différents métiers, qui n’ont pas échappé à la tendance naturelle à se 
distinguer les uns des autres, à exalter leur particularité, voire à rivaliser entre 
eux. Aujourd’hui, on parle plus volontiers des métiers de l’information comme de 
sous-catégories d’une profession unique, bien que diverse, que l’on désigne pour 
l’instant, faute d’un autre terme, sous le vocable « spécialiste de l’information ». 


Profil d’un spécialiste de l’information 

Le profil d’un spécialiste de l’information comporte nécessairement des aspects 
spécifiques liés à chaque métier ou spécialisation, mais présente cependant, pour 
l’essentiel, des traits communs découlant des principaux axes de travail. En effet, 
il s’agit dans tous les cas : 

De traiter des documents et des informations, donc de maîtriser les techniques 
correspondantes. 

D’être au service des utilisateurs, donc d’être motivé et d’avoir des aptitudes pour 
les relations humaines. 

D’agir de la façon la plus efficace possible, donc d’avoir le goût de l’ordre, de la 
méthode, le sens de l’organisation et de l’imagination. 

Les caractéristiques générales de cette profession en font : 

Un métier de service. Sauf exception, le spécialiste de l’information travaille pour 
les autres. II doit être conscient des frustrations que cela peut parfois 
entraîner. 11 doit surtout avoir le désir de se rendre utile, ce qui n’empêche 
pas, bien au contraire, que cette utilité soit reconnue et rémunérée. 
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Un métier de communication et de contact. En effet, dans bien des cas, le travail 
d’information est d’abord un travail d’équipe, collectif. Ensuite, et à plus 
forte raison, les relations personnelles avec les utilisateurs et les producteurs 
de l’information sont déterminantes pour l’efficacitc du service. Un 
spécialiste de l’information doit ctre capable de comprendre les autres, de 
participer à la vie collective, d’attirer la confiance, bref, de communiquer. Ce 
dernier aspect implique des connaissances et des aptitudes linguistiques et la 
capacité de s’exprimer clairement et de façon cohérente, tant par écrit 
qu’oralement. 

Un métier de jugement dans la mesure où les informations, de même que la 
communication, sont sujettes à de nombreuses contingences, éminemment 
fluctuantes, et qu’il n’existe jamais de solution toute faite ni de recettes à 
appliquer aveuglément. A chaque instant, le spécialiste de l’information doit 
prendre des décisions en fonction de nombreux critères parfois opposés les 
uns aux autres. 

Un métier de curiosité vis-à-vis des hommes, des organismes, des choses, des faits, 
des idées et des techniques. On ne peut conserver en mémoire ni faire circuler 
les connaissances si l’on ne s’y intéresse pas. 

Un métier d’évolution, car non seulement les techniques professionnelles se 
transforment rapidement, mais aussi les connaissances qu’elles permettent de 
diffuser et les besoins auxquels il faut répondre. Le spécialiste de 
l’information doit avoir l’esprit souple, adaptable et capable de dominer la 
technique. Routine et passivité sont ses ennemis mortels, souvent dissimulés 
derrière les procédures rigoureuses et très cohérentes qu’il faut mettre en 
place pour accomplir les diverses missions. 

Un métier de persévérance et de modestie. Le travail d’information demande des 
efforts, parfois même physiques, soutenus et constants, mais ses résultats sont 
souvent peu spectaculaires à court terme, et ce sont souvent les utilisateurs 
qui en recueillent l’avantage et les mérites. 

Une déontologie, c’est-à-dire un ensemble de règles et de principes de conduite, 
est nécessaire dans la pratique de la profession. Il existe dans quelques cas un code 
écrit valable dans le pays, soit pour la profession dans son ensemble, soit pour 
certains de ses métiers, ou encore un code de conduite valable dans l’unité 
d’information. Bien que leur formalisation soit très souhaitable, ces règles sont 
généralement non écrites, mais implicitement admises par le consensus des 
professionnels. Elles portent notamment sur le respect de l’information, 
c’est-à-dire l’obligation de ne pas la détourner, la retenir ou la déformer de 
quelque façon au détriment des utilisateurs, en fonction d’intérêts ou d’opinions 
personnels. Elles visent aussi le secret professionnel et la discrétion, d’autant que 
le spécialiste de l’information est nécessairement au courant de bien des choses 
concernant les utilisateurs. Qu’elles soient ou non formalisées, le respect de ces 
règles est généralement assuré par les associations professionnelles et par les 
responsables des unités. 
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Accès à la profession 

L'accès à la profession peut se faire de plusieurs façons. Des spécialistes de 
l'information entrent en nombre croissant dans cette profession directement après 
leur formation initiale (qui peut être une formation paraprofessionnelle — niveau 
de fin du secondaire, plus une ou deux années de spécialisation — ou 
professionnelle). Celle-ci peut soit porter uniquement sur les sciences de 
l’information, soit compléter une formation dans une autre discipline, à différents 
niveaux (deux, trois, quatre années d’études et plus apres la fin des études 
secondaires). 

On peut également entrer dans la profession après avoir exercé unt activité 
dans une autre branche pendant un temps plus ou moins long. C’est souvent le cas 
de spécialistes de l’information ayant une qualification dans un sujet particulier 
(chimie, sciences de l’ingénieur, médecine, gestion, etc.) ou dans une technique 
particulière utilisée dans les unités d’information (reprographie, informatique, 
techniques audio-visuelles, etc.). Ils suivent alors une formation initiale de niveau 
approprié dans un établissement d’enseignement spécialisé en sciences de 
l’information, ou reçoivent une formation dans le service, en suivant des cycles ad 
hoc. Certains entrent dans la profession en fin de carrière, quand, pour une raison 
ou une autre, ils ne sont plus en mesure d’exercer pleinement leur activité initiale ; 
leur expérience, leur compétence dans leur domaine de spécialité et, éventuelle¬ 
ment, leur position hiérarchique peuvent être des atouts précieux pour certainés 
activités au sein des unités d’information, mais il leur est souvent plus difficile 
d’acquérir une formation appropriée en sciences et techniques de l’information. 

Les domaines de spécialisation dans la profession se définissent par rapport 
au type de l’unité d’information, aux fonctions particulières éventuellement 
exercées dans la chaîne documentaire et aux sujets traités, critères susceptibles 
d’être combinés entre eux. 

On y rencontre donc des archivistes, des bibliothécaires, des documentalistes, 
des documentalistes de données, des chargés de liaison, etc., ayant éventuellement 
une compétence particulière dans une discipline ou une branche d’activité plus ou 
moins largement définie (par exemple, bibliothécaire, ou documentaliste médical 
ou spécialisé dans la cancérologie) et parfois une technicité spécifique (par 
exemple, catalogueur, analyste-indcxeur, chargé des recherches bibliographiques, 
et ainsi de suite). 

L’enseignement et la recherche en sciences de l’information sont devenus des 
domaines de spécialisation professionnelle, tout comme le conseil en système 
d’information. 

On voit en outre apparaître depuis peu, avec le développement de réseaux et 
de grands systèmes d’information et la création d’organes complexes chargés de la 
politique d’information, une nouvelle spécialité, celle de planificateur ou 
gestionnaire d’information. 

il devient également possible de sc spécialiser dans les systèmes d’informa¬ 
tion avec une formation initiale d’informaticien ou de spécialiste des télécommuni¬ 
cations. 
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Ces métiers nouveaux supposent une très bonne formation spécialisée 
préalable, une formation poussée en sciences de l’information et des capacités 
d’organisation et de synthèse. 

Historiquement, le développement de la profession s’est fait à partir des 
échelons les plus bas, par augmentation quantitative et qualitative et par 
différenciation progressive. Mais les situations nationales varient considérable¬ 
ment. Il est d’autant plus malaisé de définir des niveaux que la profession compte 
moins de membres et que les situations individuelles sont particulièrement 
complexes et varices. Cependant, dans les pays en développement, on rencontre 
souvent deux types de situation : 

Celui dans lequel la profession est surtout composée de personnes pouvant être 
classées dans les deux premiers échelons mentionnés précédemment (voir, 
p. 391, Accès à la profession), ce qui limite considérablement l’éventail des 
fonctions et des services qu’il est possible d’assurer. 

Celui dans lequel elle comporte surtout des professionnels des deuxième et 
troisième échelons : le manque de personnel d’exécution est alors particuliè¬ 
rement frustrant et conduit souvent i un taux élevé d’abandon. 

En outre, la forte demande de cadres dans les différentes disciplines a pour 
incidence la difficulté de recruter ceux-ci pour les métiers de l’information, ce qui 
est un obstacle considérable au développement de services de qualité. La double 
qualification est en effet une exigence impérieuse pour la plupart des travaux 
d’information et, à plus forte raison, pour la direction d’une unité d’information. 


Statut de la profession 

Le statut de la profession est un ensemble de règles définissant les échelons 
hiérarchiques, les qualifications, les conditions de carrière, les avantages et les 
responsabilités attachés à chaque position, les niveaux de formation et 
d’expérience nécessaires. 

Ce statut peut être établi au niveau national (ce qui n’est le cas que dans 
quelques pays), ou pour une branche d’activité, ou un organisme particulier. 
Malheureusement, il reste souvent indéfini ou incomplet à ces différents niveaux 
dans la plupart des pays. 

L’existence d’un statut est très importante, car il définit la situation de la 
profession dans son ensemble et permet d’y attirer et d’y conserver les personnes 
ayant le p-ofil requis. En son absence, surtout dans le cas de métiers nouveaux, on 
court le risque de voir les situations individuelles réglées de façon aléatoire et, bien 
entendu, repoussées vers le bas de l’échelle socioprofessionnelle, cela, i’autant que 
la profession ne constitue pas un groupe de pression suffisant. 

Les tâches dans les activités d’information sont définies par leur niveau de 
complexité, les connaissances techniques et générales qu’elles requièrent, les 
responsabilités qui leur sont attachées. On distingue : 
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Les tâches de caractère routinier ou matériel, assez élémentaires, généralement 
confiées à des agents d’exécution (techniciens, aides ou assistants). 

Les tâches techniques, supposant un niveau de qualification professionnelle et, le 
cas échéant, générale, tels le catalogage, l’indexation, la recherche 
bibliographique, etc. 

Les tâches de supervision, de contrôle et d’organisation des différentes fonctions 
de la chaîne documentaire, qui demandent non seulement une solide 
formation professionnelle et générale, mais aussi une expérience du métier de 
quelques années. 

Les tâches techniques, qui requièrent une bonne formation et une expérience 
confirmée dans les domaines ou les disciplines traitées (par exemple, 
l’analyse et l’extraction de l’information, l’évaluation de l’information, les 
liaisons avec les utilisateurs, etc.). 

Les tâches de conception et de direction d’ensemble. 

Les tâches pédagogiques et de recherche. 

Dans les petites unités d'information, ces différents échelons tendent à se 
confondre par la force des choses. La profession comporte donc un groupe assez 
important de généralistes, ayant éventuellement, et de préférence, une qualifica¬ 
tion dans un domaine ou une technique, soit à un niveau moyen, soit à un niveau 
supérieur. 

La structure de la profession s’articule schématiquement selon une série 
d’échelons : 

Paraprofcssionnel (techniciens ou aides). 

Professionnel élémentaire. 

Professionnel moyen avec une double base de connaissances en sciences et 
techniques de l’information et/ou de connaissances dans une discipline ou un 
domaine. 

Professionnel supérieur et dirigeant, qui peut comprendre des niveaux plus ou 
moins distincts selon le stade de développement de l’infrastructure 
d’information. Dans la plupart des pays, ce dernier groupe est encore assez 
peu développé et souvent notoirement insuffisant. 

La carrière professionnelle dans les métiers de l’information peut sembler illusoire 
ou peu prestigieuse. Mais cela est dû en partie à la confusion actuelle de la 
situation et ne correspond pas à ce que l’on peut attendre de son évolution. En 
effet, les activités d’information sont en plein essor et leur utilité sociale est de plus 
en plus importante et reconnue. 

Qu’il s’agisse d’un moment dans la vie professionnelle d’un individu qui se 
tournera ensuite vers d’autres activités, ou qu’il s’agisse d’une activité durable (la 
promotion pouvant résulter à la fois de l’augmentation des responsabilités et du 
développement propre de ce secteur d’activité), une carrière dans cette profession 
apparaît en réalité aujourd’hui comme prometteuse, passionnante même, en 
raison de ses finalités, de scs modalités et de son évolution technique. Elle apporte 
une discipline, un art de travailler et de se comporter, un renouvellement des 
connaissances personnelles qui seront toujours un atout irremplaçable. 
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Les associations professionnelles sont des groupements volontaires de 
personnes exerçant soit la profession dans son ensemble, soit l’un de scs métiers. 
Elles manifestent la vitalité d’une profession et ont un rôle important à jouer. Il 
arrive même dans certains cas qu’elles soient reconnues légalement ou de fait, et 
que l’appartenance à l’association, qui impose des conditions précises de 
qualification et d’expérience, soit la condition expresse pour pouvoir exercer la 
profession. Le but général des associations est la défense et la promotion de la 
profession. Tous les professionnels peuvent s’y rencontrer pour échanger leurs 
idées, partager leur expérience et travailler ensemble dans des commissions et 
groupes de travail sur divers aspects techniques ou structurels : formation, statut, 
déontologie, etc. 

Les associations vivent des cotisations de leurs membres, éventuellement 
aussi de subventions, et surtout de l’activité bénévole des participants. Si celle-ci 
peut constituer une charge supplémentaire pour un professionnel, elle est aussi 
une source irremplaçable d’enrichissement individuel et de progrès collectif. Tout 
professionnel devrait, à un moment ou à un autre de son activité, se faire un devoir 
de participer selon ses moyens et scs possibilités aux activités de l’association qui 
le représente et le défend. 

Outre les groupes de travail, l’activité des associations se traduit : par la 
publication de bulletins de liaison et de périodiques spécialisés ; par l’organisation 
de conférences et de congrès, de visites, de stages, de programmes de formation 
permanente ; enfin par la contribution à la définition et à la mise en place de la 
politique nationale et internationale de l’information. 

Il existe, sur le plan national, soit des associations par métier de l’information 
(par exemple, les bibliothécaires, les documentalistes), soit des associations 
regroupant tous les professionnels dans un organisme unique, soit des associations 
spécialisées dans un domaine (par exemple, l’information agricole, juridique, 
l’analyse et la diffusion), soit des associations d’unités d’information d’un type 
particulier, telles les bibliothèques universitaires. On retrouve des distinctions du 
meme ordre au niveau international (voir le chapitre Les programmes et systèmes 
internationaux d’information). 

Sources d’information professionnelle 

Les sources d’information professionnelle sont diverses cl multiples. Il est 
important de les connaître, car un métier aussi nouveau dans un domaine 
déterminé en grande partie par l’évolution des techniques suppose une mise à jour 
continue des connaissances. 

On utilisera en premier lieu les travaux et publications des associations 
nationales et internationales. On y trouvera des renseignements de deux sortes : 
vie de la profession, offres et demandes d’emploi, informations diverses, d’une 
part ; documentation spécialisée, d’autre part. On pourra aussi fréquenter les 
établissements d’enseignement spécialisé, les congrès, les organismes nationaux et 
sectoriels pour y établir des contacts personnels et se tenir au courant de la 
production documentaire. 
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Un certain nombre de maisons d’édition ont des collections spécialisées en 
sciences de l’information (par exemple, Wiley, Scarccrow, Gauthicr-Villars, Les 
éditions d’organisation) et il sera bon de recevoir leurs catalogues. 

Plusieurs centaines de périodiques spécialisés dans les sciences de l’informa¬ 
tion paraissent dans le monde. On peut citer, parmi les plus importants : 
Archivum ; Library quarterly ; Journal of librarianship ; Spécial libraries ; Journal of 
documentation ; Information Processing and management ; Naucno-Tehniceskaya 
Informaciya ; Documentaliste ; Nachrichten fuer Dokumentation. Deux autres : la Revue dt 
R Unesco pour la science de l'information , la bibliothéconomie et l'archivistique et 
l'International library review , font une grande place aux activités professionnelles 
dans les pays en développement. Enfin, un certain nombre de publications 
secondaires répertorient et diffusent les références de la littérature spécialisée, en 
particulier: Bulletin signalétique du CNRS , section 101 ; Science de l'information- 
documentation ; Information science abstracts ; Library and information science abstract ; 
Library literature ; Referaiivnyi Zurnal , section 59 ; Informatika ; R & D in documenta¬ 
tion. 

Une revue annuelle : Annual review of information science and technology , publiée 
par l’Amcrican Society for Information Science, est un instrument indispensable à 
tout spécialiste de l’information. 


Questionnaire de vérification 

Citez les groupes traditionnels d’activités documentaires. 

Quelles sont les caractéristiques principales du métier de spécialiste de 
l’information ? 

Citez certaines tâches qui incombent au spécialiste de l’information. 

Que signifie le terme « statut de la profession » ? 

À quoi sert une association professionnelle de documentalistes ? 

Citez diverses sources d’information professionnelle. 

Citez certaines revues professionnelles. 
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La recherche 
en sciences 
et techiques 
de l’information 

Rôle et domaines de la recherche 

Le rôle de la recherche a été et demeure considérable dans le développement des 
systèmes d’information modernes et l’amélioration du transfert des connaissances. 
Alors que ce domaine n’avait guère connu de transformation substantielle jusqu’à 
la première moitié du xx c siècle, il est entré, au cours des dernières décennies, dans 
une phase de changements si rapides et si profonds que certains parlent de 
révolution. 

Par exemple, les recherches bibliographiques effectuées par machine ont 
commencé dans les années 1950 ; un peu plus de vingt ans plus tard, des millions 
de références peuvent être recherchées en ligne d’un continent à l’autre. On peut 
dire que la plupart des objets et des techn'ques qui constituent l’univers des 
spécialistes de l’information aujourd’hui sout apparus ou ont été notablement 
modifies récemment et continueront sans doute à subir des transformations 
importantes. 

La recherche et l’innovation technique ont été les plus sensibles et les plus 
déteiminantcs dans le secteur des équipe nents avec les générations successives 
d’ordinateurs, les moyens de télécommunication, le matériel de reprographie et 
d’impression, les documents non imprinxs. Elles ont suivi ces développements, 
quoique de façon moins spcctaculai rc, dans le domaine des techniques 
d’information, notamment les procédés de stockage et de recherche de 
l’information, les techniques de gestion des collections et des bases de données. 

Outre un nécessaire approfondissement des connaissances sur les bases 
théoriques de l’information, la recherche au cours des prochaines années 
permettra : a) l’amélioration du fonctionnement interne des systèmes 
d’information ; b) leur transformation qualitative (de sorte qu’ils puissent aider 
directement à l’innovation et pas seulement permettre un accès assez peu 
différencié aux connaissances existantes) ; c) surtout leur meilleure insertion et 
interaction dans la société. 

Les principaux domaines de recherche couvrent un champ varié et assez 
étendu. 

Les besoins d’information, la façon dont l’information circule et est utilisée, 
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les comportements individuels et collectifs de communication, les relations entre 
les hommes et les machines au moyen desquelles les informations sont accessibles 
sont un groupe de sujets tout à fait essentiel, qui a etc jusqu’à présent moins bien 
exploré et qui tiendra une place grandissante. 

La structure des signes et symboles de toute nature, leur fonctionnement dans 
les processus de communication, les langages naturels et artificiels, l’analyse 
sémantique et sémiotique, le traitement automatique des textes et la linguistique 
automatique, la traduction automatique sont un deuxieme groupe qui a toujours 
eu une part importante, et qui est maintenant au centre des préoccupations, 
notamment pour ce qui est de l’indexation et de la traduction automatique. 

L’essentiel des travaux a porté jusqu’à présent sur un troisième groupe de 
sujets : les systèmes de classification et d’indexation, l’analyse du contenu des 
documents, l’utilisaiion de l’ordinateur pour aider ou prendre en charge 
complètement ces opérations, l’organisation des systèmes de stockage et de 
recherche de l’information, la structuration des bases de données, l’automatisation 
des operations de diffusion (production d’index, de bulletins bibliographiques, 
DSI, etc.), l’automatisation des opérations des bibliothèques, le développement 
des réseaux, la gestion des unités et systèmes d’information, etc. 

Un quatrième groupe de matières concerne l’analyse et l’évaluation des 
opérations d’information, les mesures qualitatives et quantitatives de perfor- 
mance, la simulation. 

Un cinquième groupe a trait à la reconnaissance des caractères, à l’analyse de 
la parole, au traitement des images, à rintclligencc artificielle, aux systèmes 
auto-adaptatifs. 

Les aspects légaux (droit d’auteur, protection des droits des individus, etc.), 
)a sécurité des systèmes d’information et surtout les différents aspects de 
l’économie de l’information à plus ou moins grande échelle, ainsi que scs 
implications sociales, commencent à tenir une place importante. 

La recherche en sciences de l’information fait appel à de nombreuses 
disciplines et est infini ncéc par leurs propres progrès : théorie générale des 
systèmes, cybernétique, logique, informatique, sociologie, en particulier sociologie 
de la science et des organisations, gestion, psychologie, linguistique, théorie de la 
décision, etc. Malgré de notables efforts pour formaliser en théories les résultats de 
ces recherches, les sciences de l’information ont étéjusqu’à présent essentiellement 
appliquées. Elles n’en sont qu’à leur début et elles sont encore limitées par une 
certaine imprécision de leurs concepts et par les difficultés méthodologiques 
résultant de la complexité de leur matière. Elles devront trouver des éléments de 
réponse à des problèmes fondamentaux, comme la nature de l’information et de la 
connaissance, pour atteindre un stade supérieur. 

L’impact potentiel de la recherche sur les systèmes d’information, à en juger 
par ce qui s’est produit au cours des dernières années, est tout à fait considérable. 
Il est probable que les systèmes d’information, sous la plupart de leurs aspects, 
auront changé encore davantage dans une dizaine d’armées qu’ils ne l’ont fait 
dans la période précédente. Cela devrait se manifester par : la généralisation du 
recours aux procédures informatisa ; l’extension de réseaux informatisés 
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donnant accès à un volume croissant d’informations diversifiées; l’usage de 
nouveaux supports et canaux de communication ; l’apparition de techniques 
d’évaluation et de contrôle de l’information, permettant de cumuler les 
connaissances au lieu de juxtaposer les références ; des possibilités d’interaction 
plus souples et plus étendues entre 1rs utilisateurs et les systèmes. En outre, le coût 
du traitement et de la diffusion des informations devrait norrm r ment continuer à 
décroître très rapidement, permettant ainsi de faire face à l’augmentation 
exponentielle du volume d’informations et à la nécessite de banaliser l’accès à 
celles-ci. 

Les fonctions essentielles des unités d’information ne seront sans doute pas 
modifiées fondamentalement à brève échéance. La bibliothèque dont les 
collections seront uniquement lisibles par machine et consultées à distance n’est 
pas pour demain, mais elle n’est pas non plus un rêve. Les systèmes publics 
d’information interrogeables p<.r téléphone sont une étape sur ce chemin. En tout 
cas, les modalités de fonctionnement des unités d'information devront sans cesse 
être adaptées aux nouvelles techniques et aux nouvelles conditions socio¬ 
économiques. Il importe donc que les spécialistes de l'information, comme tous les 
autres professionnels, mais peut-être plus encore, se tiennent constamment au 
courant des tendances et des résultats de la recherche. Cela peut être assez 
facilement réalise par la participation aux activités des associations profession¬ 
nelles, en assistant 2 ussi souvent que possible aux conférences et séminaires 
spécialisés, en consultant régulièrement la littérature primaire et secondaire dans 
le domaine ainsi que les répertoires de recherches en cours, comme R & D in 
documentation de la F I D. 


Méthodes de recherche 

Les méthodes de recherche en sciences de l’information sont très variées, compte 
tenu de la diversité des sujets. Elles font une place importante aux outils 
mathématiques et statistiques ainsi qu’aux outils graphiques, comme les 
organigrammes et les sociogrammes. La recherche opérationnelle et les modèles 
sont aussi utilisés avec succès, notamment pour tous les problèmes complexes ou 
liés à des flux (réseaux, mouvements des collections, etc.). Les méthodes des 
sciences humaines et sociales, telles que les tests, l’analyse de contenu, les 
enquêtes par questionnaire et interview, l’observation-participation, etc., sont 
naturellement utilisées pour tout ce qui touche aux éléments humains des 
systèmes, en particulier aux besoins d’information, aux utilisateurs et à leur 
comportement. 

L’expérimentation est rendue difficile par la nature des objets qui intéressent 
les sciences de l’information, qu’il s’agisse de collections ou de bases rie données, 
d’individus ou de groupes humains, qui ont des caractéristiques très spécifiques et 
qui sont difficilement manipulables. On doit donc le plus souvent constituer des 
échantillons (de collections ou de groupes d’utilisateurs) ou des exemples 
artificiels, ce qui est délicat et risque de déformer les résultats. Une autre difficulté 
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méthodologique importante provient de l’imprécision qui affecte encore de 
nombreux concepts dans le domaine, à commencer par celui d’information, et les 
jugements de valeur impliques dans beaucoup d’observations, telle la pertinence 
d’une référence. 

La contribution des unités d’information à la recherche peut être 
déterminante. En effet, à leur stade actuel de développement, les sciences de 
l’information doivent accumuler les observations afin de pouvoir les analyser puis 
ébaucher, vérifier des théories et des règles. 

En pratiquant une gestion rigoureuse, et surtout en ayant le souci 
d’enregistrer de façon assez explicite et détaillée, sans surcroît de travail excessif, 
aussi bien les transactions internes dans les opérations techniques (par exemple, 
les délais entre les commandes d * photocopies à une centrale de prêt et leur 
réception, ou les raisons du rejet par le superviseur de certains descripteurs 
proposés par les indexeurs) que les transactions avec les utilisateurs (par exemple, 
le mode de communication des questions), les unités d’information accumulent 
des données qui peuvent être précieuses tant pour leur propre perfectionnement 
que pour la recherche. 

En même temps, elles peuvent ainsi identifier des problèmes sur lesquels il 
serait nécessaire de faire orienter et de conduire les recherches. Dans la mesure où 
elles fonctionnent dans un cadre bien structuré, dont les paramètres sont bien 
connus et contrôlés, elles peuvent aussi offrir des possibilités d’expérimentation 
qui sont toujours appréciables. Cette participation à double sens des unités 
d’information à la recherche est particulièrement souhaitable, notamment dans les 
pays en développement, où l’étude des activités d’information est encore trop peu 
avancée. Le progrès des sciences et des techniques de l’information n’est pas 
l’affaire d’un petit nombre de spécialistes privilégiés, isolés dans des préoccupa¬ 
tions ésotériques, mais de toute la communauté des spécialistes de l’information et 
des utilisateurs conscients. 


Questionnaire de vérification 

La recherche en sciences de l’information est-elle importante ? 

Quel est son champ d’application ? 

Qu’est-ce qui caractérise l’évolution actuelle des systèmes d’information ? 
Comment peut-on se tenir au courant de l’évolution de la recherche ? 
Une unité d’information peut-elle contribuer à la recherche ? Comment ? 
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